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DES  LOIS  QUI  FORMENT  LA   LIBERTlÊ  POLITIQUtT"'/  ,r 
DANS  SON  RAPPORT  AVEC  LE  CITOYEN. 


CHAPITRE  I. 


Idée  de  ce  livre. 


Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  traité  de  la  liberté 
politique  dans  son  rapport  avec  la  constitution  ; 
il  faut  la  faire  voir  dans  le  rapport  qu'elle  a  avec 
le  citoyen. 

J'ai  dit  que ,  dans  le  premier  cas ,  elle  est  formée 
par  une  certaine  distribution  des  trois  pouvoirs; 
mais ,  dans  le  second ,  il  faut  la  considérer  sous 
une  autre  idée.  Elle  consiste  daqs  la-sûreté,  ou  dans 
l'opinion  que  l'on  a  de  sa  sûreté. 

Il  pourra  arriver  que  la  constitution  sera  libre, 
et  que  le  citoyen  ne  le  sera  point  :  le  citoyen 
pourra  être  libre ,  et  la  constitution  ne  l'être  pas. 
III.  I 
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.     •  - 

Dans  ces  cas ,  la  coAsT^ûtion  sera  libre  de  droit , 
et  non  de  fait  ;  l^iqtôyen  sera  libre  de  fait,  et  non 
pas  de  droit.  :::■::■• 

Il  n'y^a  qn^-la  disposition  des  lois,  et  même 
des  loi^  fôniianientales ,  qui  forme  la  liberté  dans 

*      •      • 

son.rI»port  avec  la  constitution.  Mais,  dans  le 

r^ppîprt  avec  le  citoyen,  des  mœurs,  des  manières, 

;*^^  exemples  reçus ,  peuvent  la  faire  naître  ;  et  de 

*•*:  certaines  lois  civiles  la  favoriser,  comme  nous 

allons  voir  dans  ce  livre-ci. 

De  plus,  dans  la  plupart  des  états,  la  liberté 
étant  plus  gênée ,  choquée  ou  abattue ,  que  leur 
constitution  ne  le  demande ,  il  est  bon  de  parler 
des  lois  particulières  qui,  dans  chaque  constitu- 
tion ,  peuvent  aider  ou  choquer  le  principe  de  la 
liberté  dont  chacun  d'eux  peut  être  susceptible. 


CHAPITRE  IL 

De   la  liberté    du   citoyen. 

La  liberté  philosophique  consiste  dans  l'exer- 
cice de  sa  volonté ,  ou  du  moins  (s'il  faut  parler 
dans  tous  les  systèmes)  dans  l'opinion  où  l'on  est 
que  l'on  exerce  sa  volonté.  La  liberté  politique 
consiste  dans  la  sûreté,  ou  du  moins  dans  l'opi- 
nion que  l'on  a  de  sa  sûreté. 
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Cette  sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans 
les  accusations  publiques  ou  privées.  C'est  donc  de 
la  bonté  des  lois  criminelles  que  dépend  principa- 
lement la  liberté  du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  perfection- 
nées tout  d'un  coup.  Dans  les  lieux  mêmes  où  l'on 
a  le  plus  cherché  la  L'berté,  on  ne  l'a  pas  toujours 
trouvée.  Aristote  '  nous  dit  qu'à  Cumes  les  parens 
de  l'accusateur  pouvoient  être  témoins.  Sous  les 
rois  de  Rome ,  la  loi  étoit  si  imparfaite  que  Ser- 
vius  Tullius  prononça  la  sentence  contre  les  en- 
fans  d'Ancus  Martius,  accusé  d'avoir  assassiné 
le  roi  son  beau-père  ^.  Sous  les  premiers  rois  des 
Francs ,  Clotaire  fit  une  loi  ^  pour  qu'un  accusé 
ne  pût  être  condamné  sans  être  ouï  ;  ce  qui 
prouve  une  pratique  contraire  dans  quelque  cas 
particulier,  ou  chez  quelque  peuple  barbare. 
Ce  fut  Charondas  qui  introduisit  les  jugemens 
contre  les  faux  témoignages  *.  Quand  l'innocence 
des  citoyens  n'est  pas  assurée ,  la  liberté  ne  l'est 
pas  non  plus. 

Les  connoissances  que  l'on  a  acquises  dans  quel- 
ques pays,  et  que  l'on  acquerra  dans  d'autres, 

*  Politique,  liv.  II. 

■  Tarquinius  Priscus.  Voyez  Denys  d'Halicamasse ,  liv,  IV. 

*  De  Tan  56o. 

*  Arbtote,  Polit.,  liv.  II ,  chap.  xii.  II  donna  ses  lois  à  Thurîum , 
dans  la  quatre-vingt-quatrième  olympiade. 
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sur  les  règles  les  plus  sûres  que  l'on  puisse  tenir 
dans  les  jugemens  criminels ,  intéressent  le  genre 
humain  plus  qu'aucune  chose  qu'il  y  ait  au  monde. 
Ce  n'est  que  sur  la  pratique  de  ces  connoissan- 
ces  que  la  liberté  peut  être  fondée;  et,  dans  un 
état  qui  auroit  là-dessus  les  meilleures  lois  possi- 
bles, un  homme  à  qui  on  feroit  son  procès,  et  qui 
devroït  être  pendu  le  lendemain ,  seroit  plus  libre 
qu'un  bâcha  ne  l'est  en  Turquie. 


CHAPITRE  IIL 

Continuation  du   même  sujet. 

Les  lois  qui  font  périr  un  homme  sur  la  dépo- 
sition d'un  seul  témoin  sont  fatales  à  la  liberté.  La 
raison  en  exige  deux,  parce  qu'un  témoin  qui 
affirme ,  et  un  accusé  qui  nie ,  font  un  partage  ;  et 
il  faut  un  tiers  pour  le  vider. 

Les  Grecs  '  et  les  Romains  ^  exigeoient  une 
voix  de  plus  pour  condamner.  Nos  lois  françaises 
en  demandent  deux.  Les  Grecs  prétendoient  que 
leur  usage  avoit  été  établi  par  les  dieux  ^  ;  mais 
c'est  le  nôtre. 

'  Voyez  Aristide ,  orat.  in  Minervam. 

•  Denys  d'Halicamasse ,  sur  le  jugement  de  Coriolan,  Hv.  VII. 

'  Minervœ  calculas. 
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CHAPITRE  IV. 

Que  la  liberté  est  favorisée  par  la  nature  des  peines  et  leur 

proportion. 

C'est  le  triomphe  de  la, liberté,  lorsque  les  lois, 
criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature  par- 
ticuhère  du  crime.  Tout  l'arbitraire  cesse  ;  la  peine 
ne  descend  point  du  caprice  du  législateur ,  mais 
de  la  nature  de  la  chose;  et  ce  n'est  point  l'homme 
qui  fait  violence  à  l'homme. 

U  y  a  quatre  sortes  de  crimes.  Ceux  de  la  pre- 
mière espèce  choquent  la  religion  ;  ceux  de  la. 
seconde ,  les  mœurs  ;  ceux  de  la  troisième ,  la  tran- 
quillité ;  ceu;K  de  la  quatrième ,  la  sûreté  des  ci- 
toyens. Les  peines  que  l'on  inflige  doivent  déri- 
ver de  la  nature  de  chacune  de  ces  espèces. 

le  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui  inté- 
ressent la  religion  qiie  ceux  qui  l'attaquent  direc- 
tement ^  comme  sont  fous  les  sacrilèges  simples. 
Car  les  crimes  qui  en  troublent  l'exercice  sont 
de  la  nature  de  ceux  qui  choquent  la  tranquillité 
des  citoyens  ou  leur  sûreté ,  et  doivent  être  ren- 
voyés à  ces  classes. 

Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit 


6  DE  l'esprit  des  lois. 

tirée  de  la  nature  '  de  la  chose ,  elle  doit  consister 
dans  la  privation  de  tous  les  avantages  que  donne 
la  religion  :  l'expulsion  hors  des  temples  ;  la  pri- 
vation de  la  société  des  fidèles ,  pour  un  temps  ou 
pour  toujours;  la  fuite  de  leur  présence,  les 
exécrations,  les  détestations,  les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité 
ou  la  sûreté  de  l'état,  les  actions  cachées  sont  du 
ressort  de  la  justice  humaine;  mais,  dans  celles 
qui  blessent  la  divinité ,  là  où  il  n'y  a  point  d'ac- 
tion publique ,  il  n'y  a  point  de  matière  de  cnme  : 
tout  s'y  passe  entre  l'homme  et  Dieu ,  qui  sait  la 
mesure  et  le  temps  de  ses  vengeances.  Que  si, 
confondant  les  choses,  le  magistrat  recherche 
aussi  le  sacrilège  caché,  il  porte  une  inquisition 
sur  un  genre  d'action  où  elle  n'est  point  néces- 
saire :  il  détruit  la  liberté  des  citoyens,  en  armant 
contre  eux  le  zèle  des  consciences  timides  et  celui 
des  consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cette  idée ,  qu'il  faut  ven- 
ger la  divinité.  Mais  il  faut  faire  honorer  la  divi- 
nité, et  ne  là  venger  jamais.  En  effet,  si  l'on  se 
conduisoit  par  cette  dernière  idée ,  quelle  seroit  la 
6n  des  supplices?  Si  les  lois  des  hommes  ont  à 
venger  un  être  infini ,  ell^s  se  régleront  sur  son 

'  Saint  Louis  fit  des  lois  si  outrées  contre  ceux  qui  juroient, 
que  le  pape  se  crut  obligé  de  l'en  avertir.  Ce  prince  modéra  son 
zèle ,  et  adoucit  ses  lois.  Voyez  ses  ordonnances. 
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infinité ,  et  non  pas  sur  les  foiblesses ,  sur  les  igno- 
rances^ sur  les  caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  historien  de  Provence  *  rapporte  un  fait  qui 
nous  peint  très- bien  ce  que  peut  produire  sur  des 
esprits  foibles  cette  idée  de  venger  la  divinité.  Un 
Juif,  accusé  d'avoir  blasphémé  contre  la  sainte 
Vierge,  fut  condamné  à  être  écorché.  Des  cheva- 
liers masqués ,  le  couteau  à  la  main ,  montèrent 
sur  Téchafaud ,  et  en  chassèrent  l'exécuteur , 
pour  venger  eux-mêmes  l'honneur  de  la  sainte 
Yiei^....  Je  ne  veux  point  prévenir  les  réflexions 
du  lecteur. 

La  seconde  classe  est  des  crimes  qui  sont  contre 
les  mœurs  :  telles  sont  la  violation  de  la  conti- 
nence pubhque  ou  particulière ,  c'est-à-dire  de  la 
police  sur  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  plai- 
sirs attachés  à  l'usage  des  sens  et  à  l'union  des 
corps.  Les  peines  de  ces  crimes  doivent  encore 
être  tirées  de  la  nature  de  la  chose.  La  privation 
des  avantages  que  la  société  a  attachés  à  la  pureté 
des  mœurs  ,  les  amendes ,  la  honte ,  la  contrainte 
de  se  cacher ,  l'infamie  publique,  l'expulsion  hors 
de  la  ville  et  de  la  société ,  enfin  toutes  les  peines 
qui  sont  de  la  juridiction  correctionnelle ,  suffi- 
sent pour  réprimer  la  témérité  des  deux  sexes. 
En  effet ,  ces  choses  sont  moins  fondées  sur  la 

"  Le  P.  fiougerel. 
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méchanceté  que  sur  l'oubli  ou  le  mépris  de  soi- 
même. 

.  Il  n'est  ici  question  que  des  crimes  qui  intéres- 
sent uniquement  les  moeurs,  non  de  ceux  qui 
choquent  aussi  la  sûreté  publique,  tels  que  l'enlè- 
vement et  le  viol ,  qui  sont  de  la  quatrième  espèce. 
'  Les  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ;  et  les  peines 
en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la  chose, 
et  se  rapporter  à  cette  tranquillité ,  comme  la  pri- 
vation ,  l'exil ,  les  corrections ,  et  autres  peines  qui 
ramènent  les  esprits  inquiets ,  et  les  font  rentrer 
dans  l'ordre  établi. 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquillité  aux 
choses  qui  contiennent  une  simple  lésion  de  police  : 
car  celles  qui ,  troublant  la  tranquillité,  attaquent 
en  même  temps  la  sûreté ,  doivent  être  mises  dans 
la  quatrième  classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce  qu'on 
appelle  des  supplices.  C'est  une  espèce  de  talion, 
qui  fait  que  la  société  refuse  la  sûreté  à  un  citoyen 
qui  en  a  privé,  ou  qui  a  voulu  en  priver  un  autre. 
Cette  peine  est  tirée  de  la  nature  de  la  chose ,  pui- 
sée dans  la  raison  et  dans  les  sources  du  bien  et 
du  mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort  lorsqu'il  a  violé 
la  sûreté  au  point  qu'il  a  ôté  la  vie,  ou  qu'il  a  en- 
trepris de  l'ôter.  Cette  peine  de  mort  est  comme 
le  remède  de  la  société  malade.  Lorsqu'on  viole 
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la  sûreté  à  l'égard  des  biens ,  il  peut  y  avoir  des 
raisons  pour  que  la  peine  soit  capitale  :  mais  il 
vaudroit  peut-être  mieux,  et  il  seroit  plus  de  la 
nature,  que  la  peine  des  crimes  contre  la  sûreté 
des  biens  fût  punie  par  la  perte  des  biens.  Et  cela 
devroit  être  ainsi,  si  les  fortunes  étoient  communes 
ou  égales  :  mais ,  comme  ce  sont  ceux  qui  n'ont 
point  de  biens  qui  attaquent  plus  volontiers  celui 
des  autres,  il  a  fallu  que  la  peine  corporelle  sup- 
pléât à  la  pécuniaire. 

Tout  ce  que  je  di^  est  puisé  dans  la  nature,  et 
est  très-favorable  à  liberté  du  citoyen. 


CHAPITRE  V. 

De  certaines  accusations  qui  ont  particulièrement  besoin 
de  modération  et  de  prudence. 

Maxime  importante  :  il  faut  être  très-circons- 
pect d^ns  la  poursuite  de  la  magie  et  de  l'hérésie. 
L'accusation  de  ces  deux  crimes  peut  extrêmement 
choquer  la  liberté,  et  être  la  source  d'une  m&mtê 
de  tyrannies,  si  le  législateur  ne  sait  la  borner. 
Car ,  comme  elle  ne  porte  pas  directement  sur  les 
actions  d'un  citoyen,  mais  plutôt  sur  l'idée  que 
l'on  s'est  faite  de  son  caractère,  elle  devient  dan- 
gereuse à  proportion  de  l'ignorance  du  peuple  :  et, 
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pour  lors ,  un  citoyen  est  toujours  en  danger,  parce 
que  la  meilleure  conduite  du  monde ,  la  morale  la 
plus  pure,  la  pratique  de  tou»  les  devoirs ,  ne  sont 
pas  des  garans  contre  les  soupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comnène ,  le  protestator  '  fut  ac- 
cusé d'avoir  conspiré  contre  l'empereur,  et  de 
s'être  servi,  pour  cela,  de  certains  secrets  qui  ren- 
dent les  hommes  invisibles.  Il  est  dit,  dans  la  vie 
de  cet  empereur  *,  que  l'on  surprit  Aaron  lisant 
un  livre  de  Salomon ,  dont  la  lecture  faisoit  pa- 
roître  des  légions  de  démons.  Or,  en  supposant 
dans  la  magie  une  puissance  qui  arme  l'enfer ,  et 
en  partant  de  là,  on  regarde  celui  que  l'on  appelle 
un  magicien  comme  l'homme  du  monde  le  plus 
propre  à  troubler  et  à  renverser  la  société,  et  l'on 
est  porté  à  le  punir  sans  mesure. 

L'indignation  croît  lorsque  l'on  met  dans  la 
magie  le  pouvoir  de  détruire  la  religion.  L'histoire 
de  Constantinople  ^  nous  apprend  que,  sur  une 
révélation  qu'avoit  eue  un  évêque,  qu'un  miracle 
avoit  cessé  à  cause  de  la  magie  d'un  particulier, 
lui  et  son  fils  furent  condamnés  à  mort.  De  com- 
bien de  choses  prodigieuses  ce  crime  ne  dépen- 
doit- il  pas?  Qu'il  ne  soit  pas  rare  qu'il  y  ait  des 
révélations  ;  que  l'évêque  en  ait  eu  une  ;  qu'elle 

'  Nicétas,  Vie  de  Manuel  Comnène,  liv.  IV. 

•  Ihid, 

*  Hist.  de  l'empereur  Maurice ,  par  Théophylacle ,  chap.  xi. 
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fut  véritable;  qu'il  y  eût  eu  un  miracle;  que  ce 
miracle  eût  cessé;  qu'il  y  eût  de  la  magie;  que  la 
magie  pût  renverser  la  religion  ;  que  ce  particulier 
fut  magicien  ;  qu'il  eût  fait  enfin  eet  acte  de  magie. 

L'empereur  Théodore  Lascaris  attribuoit  sa  ma- 
ladie à  la  magie.  Ceux  qui  en  étoient  accusés  n'a- 
voient  d'autre  ressource  que  de  manier  un  fer 
chaud  sans  se  brûler.  Il  auroit  été  bon ,  chez  les 
Grecs,  d'être  magicien,  pour  se  justifier  de  la  ma- 
gie. Tel  étoit  l'excès  de  leur  idiotisme ,  qu'au  crime 
du  monde  le  plus  incertain  ils  joignoient  les  preu- 
ves les  plus  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Long,  les  Juifs  fu- 
rent chassés  de  France,  accusés  d'avoir  empoi- 
sonné les  fontaines  par  le  moyen  des  lépreux. 
Cette  absurde  accusation  doit  bien  faire  douter 
de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  la  haine  pu- 
blique. 

Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  falloit  point  punir 
l'hérésie;  je  dis  qu'il  faut  être  très-circonspect  à 
la  punir. 
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CHAPITRE  VI 


Du  crime  contre  nature. 


A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  l'hor- 
reur que  Ton  a  pour  un  crime  que  la  religion,  la 
morale  et  la  politique  condamnent  tour  à  tour.  Il 
faudroit  le  proscrire  quand  il  ne  feroit  que  donner 
à  un  sexe  les  foiblesses  de  l'autre,  et  préparer  à 
une  vieillesse  infâme  par  une  jeunesse  honteuse. 
Ce  que  j'en  dirai  lui  laissera  toutes  ses  flétrissures, 
et  ne  portera  que  contre  la  tyrannie  qui  peut 
abuser  de  l'horreur  même  que  Ton  en  doit  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  est  d'él^  caché , 
il  est  souvent  arrivé  que  des  législateurs  l'ont  puni 
sur  la  déposition  d'un  enfant  :  c'étoit  ouvrir  une 
porte  bien  large  à  la  calomnie,  a  Justinien,  dit 
«  Procope  *,  publia  une  loi  contre  ce  crime;  il  fit 
<c  rechercher  ceux  qui  en  étoient  coupables,  non- 
'<  seulement  depuis  la  loi ,  mais  avant.  La  déposi- 
«  tion  d'un  témoin ,  quelquefois  d'un  enfant,  quel- 
ce  quefois  d'un  esclave,  suffisoit,  surtout  contre 
<c  les  riches,  et  contre  ceux  qui  étoient  de  la  fac- 
«  tion  des  verts,  » 

*  Histoire  secrète. 
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Il  est  singulier  que^  parmi  nous,  trois  crimes, 
la  magie ,  l'hérésie,  et  le  crime  contre  nature ,  dont 
on  pourroit  prouver,  du  premier,  qu'il  n'existe 
pas;  du  second,  qu'il  est  susceptible  d'une  infinité 
de  distinctions,  interprétations,  limitations;  du 
troisième,  qu'il  est  très-souvent  obscur,  aient  été 
tous  trois  punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  ne  fera 
jamais  dans  une  société  de  grands  progrès,  si  le 
peuple  ne  s'y  trouve  porté  d'ailleurs  par  quelque 
coutume,  comme  chez  les  Grecs,  où  les  jeunes 
gens  faisoient  tous  leurs  exercices  nus;  comme 
chez  nous,  où  l'éducation  domestique  est  hors 
d'usage  ;  comme  chez  les  Asiatiques ,  où  des  par- 
ticuliers ont  un  grand  nombre  de  femmes  qu'ils 
méprisent,  tandis  que  les  autres  n'en  peuvent 
avoir.  Que  l'on  ne  prépare  point  ce  crime,  qu'on 
le  proscrive  par  \me  police  exacte,  comme  toutes 
les  violations  des  mœurs;  et  l'on  verra  soudain  la 
nature,  ou  défendre  ses  droits,  ou  les  reprendre. 
Douce,  aimable,  charmante,  elle  a  répandu  les 
plaisirs  d'une  main  libérale;  et,  en  nous  comblant 
de  délices,  elle  nous  prépare ,  par  des  enfans  qui 
nous  font,  pour  ainsi  dire,  renaître,  à  des  satis- 
factions plus  grandes  que  ces  délices  mêmes. 
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CHAPITRE  VIL 

Du  crime  de  lèse-majesté. 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque 
manque  de  respect  à  l'empereur  doit  être  puni 
de  mort.  Comme  elles  ne  définissent  pas  ce  que 
c'est  que  ce  manquement  de  respect ,  tout  peut 
fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  à  qui  l'on 
veut ,  et  exterminer  la  famille  que  Ton  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de 
la  cour,  ayant  mis  dans  quelque  fait  des  circons- 
tances qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies,  on  dit 
que ,  mentir  dans  une  gazette  de  la  cour ,  c'étoit 
manquer  de  respect  à  la  cour;  et  on  les  fit  mourir  '. 
Un  prince  du  sang  ayant  mis  quelque  note  par 
mégarde  sur  un  mémorial  signé  du  pinceau  rouge 
par  l'empereur ,  on  décida  qu'il  avoit  manqué  de 
respect  à  l'empereur  :  ce  qui  causa  contre  cette 
famille  une  des  terribles  persécutions  dont  l'his- 
toire ait  jamais  parlé  ^. 

C'est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit 
vague  pour  que  le  gouvernement  dégénère  en 

'  Le  P.  Duhalde,  tome  I,  page  4 3. 

*  Lettres  du  P.  Parennin ,  dans  les  lettres  édifiantes. 
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despotisme.  Je  m'étendrai  davantage  là -dessus 
dans  le  livre  de  la  composition  des  lois. 


CHAPITRE  VIIL 

De  la  mauvaise  application  du  nom  de  crime  de  sacrilège 

et  de  lèse-majesté. 

C'est  encore  un  violent  abus  de  donner  le  nom 
de  crime  de  lèse-majesté  à  une  action  qui  ne  Test 
pas.  Une  loi  des  empereurs  ^  poursuivoit  comme 
sacrilèges  ceux  qui  mettoient  en  question  le  ju- 
gement du  prince,  et  doutoient  du  mérite  de  ceux 
qu'il  avoit  choisis  pour  quelque  emploi  ^.  Ce  fu- 
rent bien  le  cabinet  et  les  favoris  qui  établirent 
ce  crime.  Une  autre  loi  avoit  déclaré  que  ceux 
qui  attentent  contre  les  ministres  et  les  officiers 
du  prince  sont  criminels  de  lèse-majesté,  comme 
s'ils  attentoient  contre  le  prince  même  ^.  Nous 
devons  cette  loi  à  deux  princes  ^  dont  la  foiblesse 

'  Gratien ,  Valentinien ,  et  Théodose.  C'est  la  troisième  au  code 
de  crimin.  sacrîL 

*  Sacrîlegii  instar  est  dubitare  an  is  dignus  sitquem  elegsnt 
imperator,  Ibid.  Cette  loi  a  servi  de  modèle  à  celle  de  Roger ,  dalis 
les  constitutions  de  Naples,  tit.  iv. 

'  La  loi  cinquième,  au  code  adleg.jul.  maj, 

^  Arcadius  et  Honorius. 
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est  célèbre  dans  l'histoire;  deux  princes  qui  furent 
menés  par  leurs  ministres ,  comme  les  troupeaux 
sont  conduits  par  les  pasteurs;  deux  princes,  es- 
claves dans  le  palais ,  enfans  dans  le  conseil  y  étran- 
gers ^ux  armées,  qui  ne  conservèrent  l'empire 
que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  jours.  Quel- 
ques-uns de  ces  favoris  conspirèrent  contre  leurs 
empereurs.  Ils  firent  plus  :  ils  conspirèrent  contre 
l'empire  ;  ils  y  appelèrent  les  barbares;  et,  quand 
on  voulut  les  arrêter,  l'état  étoit  si  foible  qu'il 
fallut  violer  leur  loi,  et  s'exposer  au  crime  de  lèse- 
majesté  pour  les  punir. 

C'est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondoit  le 
rapporteur  de  monsieur  de  Cinq-Mars  *  lorsque, 
voulant  prouver  qu'il  étoit  coupable  du  crime  de 
lèse-majesté  pour  avoir  voulu  chasser  le  cardinal 
de  Richelieu  des  affaires ,  il  dit  :  «  Le  crime  qui 
«  touche  la  personne  des  ministres  des  princes  est 
<t  réputé,  par  des  constitutions  des  empereurs, 
a  de  pareil  poids  que  celui  qui  touche  leur  per- 
<c  sonne.  Un  ministre  sert  bien  son  prince  et  son 
a  état  ;  on  l'ôte  à  tous  les  deux  :  c'est  comme  si 
«  l'on  privoit  le  premier  d'un  bras^,  et  le  second 
a  d'une  partie  de  sa  puissance.  »  Quand  la  servî- 

*  Mémoires  de  Monlrésor,  tom.  I. 

*  Nam  ipsi pars  corporis  nostri  sunL  Même  loi,  au  coàe  ad 
leg,  juL  maj\ 
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tude  elle-même  viendroit  sur  la  terre,  elle  ne  par- 
leroit  pas  autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien,  Théodose,  et 
Arcadius  %  déclare  les  faux  monnoyeurs  coupables 
du  crime  de  lèse-majesté.  Mais,  n'étoit-ce  pas  con- 
fondre  les  idées  des  choses?  Porter  sur  un  autre 
crime  le  nom  de  lèse-majesté,  n'est-ce  pas  dimi- 
nuer l'horreur  du  crime  de  lèse-majesté  ? 


CHAPITRE  IX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Paulin  ayant  mandé  à  l'empereur  Alexandre 
K  qu'il  se  préparoit  à  poursuivre  comme  criminel 
«  de  lèse-majesté  un  juge  qui  avoit  prononcé  contre 
«  ses  ordonnances,  l'empereur  lui  répondit  que, 
«  dans  un  siècle  comme  le  sien,  les  crimes  de  lèse- 
«  majesté  indirects  n'avoient  point  de  lieu  ^.  » 

Faustinien  ayant  écrit  au  même  empereur 
qu'ayant  juré ,  par  la  vie  du  prince ,  qu'il  ne  par- 
donneroit  jamais  à  son  esclave ,  il  se  voyoit  obligé 

de  perpétuer  sa  colère,  pour  ne  pas  se  rendre 

« 

'  Cest  la  oeuvième  au  code  Théod.  defalsâmonetâ. 
*  Etiam  ex  aliis  cousis  majestatis  criifiina  cessant  meo 
secuio.  Leg.  i ,  cod.  ad  leg.  juL  maj, 

in.  1 
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coupable  du  crime  de  lèse-majesté  :  «  Vous  avez 
«  pris  de  vaines  terreurs  %  lui  répondit  l'empereur; 
a  et  vous  ne  connoissez  pas  mes  maximes.  » 

Un  sénatus-consulte  *  ordonna  que  celui  qui 
avoit  fonda  des  statues  de  l'empereur ,  qui  au- 
roient  été  réprouvées ,  ne  seroit  point  coupable 
de  lèse-majesté.  Les  empereurs  Sévère  et  An tonin 
écrivirent  à  Pontius  ^  que  celui  qui  vendroit  des 
statues  de  l'empereur  non  consacrées  ne  tomberoit 
point  dans  le  crime  de  lèse-majesté.  Les  mêmes 
empereurs  écrivirent  à  Julius  Cassianus  que  celui 
qui  jetteroit  par  hasard  une  pierre  contre  une 
statue  de  l'empereur  ne  devoit  point  être  pour- 
suivi comme  criminel  de  lèse-majesté  *.  La  loi 
Julie  demandoit  ces  sortes  de  modifications  ;  car 
elle  avoit  rendu  coupables  de  lèse-majesté,  non- 
seulement  ceux  qui  fondoient  les  statues  des  em- 
pereurs, mais  ceux  qui  commettoient  quelque 
action  semblable  ^  ;  ce  qui  rendoit  ce  crime  arbi- 
traire. Quand  on  eut  établi  bien  des  crimes  de 
lèse-majesté,  il  fallut  nécessairement  distinguer 
ces  crimes.  Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien,  après 

'  Alienam  sectœ  meœ  ^  solUcitudinem  concepisti.  Leg.  2  y 
cod.  ad  leg,juU  maj. 

*  Voyez  la  loi  IV,  au  ff.  ad  leg.  juL  maj. 
'  Voyez  la  loi  V,  §  2,  ibid. 

*  Voyez  la  loi  V,  §  i« 

'  AUudve  quid  simile  admiserint,  Leg.  VI,  fif.  ibid. 
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avoir  dit  qiie  raccusation  du  crime  de  lèse-majesté 
ne  s'éteignoit  point  par  la  mort  du  coupable, 
ajoute-t-il  que  cela  ne  regarde  pas  tous  *  les  crimes 
de  lèse-majesté  établis  par  la  loi  Julie,  mais  seu- 
lement celui  qui  contient  un  attentat  contre  l'em- 
pire ,  ou  contre  la  vie  de  l'empereur. 


CHAPITRE  X. 

Gontiouation  du  même  sujet. 

UiTE  loi  d'Angleterre,  passée  sous  Henri  VIII, 
déclaroit  coupable  de  haute  trahison  tous  ceux 
qui  prédiroient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  étoit  bien 
vague.  Le  despotisme  est  si  terrible  qu'il  se  tourne 
même  contre  ceux  qui  l'exercent.  Dans  la  dernière 
maladie  de  ce  roi ,  les  médecins  n'osèrent  jamais 
dire  qu'il  fut  en  danger  ;  et  ils  agirent  sans  doute 
en  conséquence  ^. 

*  Dans  la  loi  dernière,  (T.  €uL  leg.jul.  de  adulteriis. 

*  Voyez  lUisloire  de  la  réformation ,  par  M.  Buroet. 
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CHAPITRE  XL 


Des  pensées. 


Un  Marsias  songea  qu'il  coupoit  la  gorge  à 
Denys  ^  Celui-ci  le  fit  mourir,  disant  qu'il  n'y 
auroit  pas  songé  la  nuit  s'il  n'y  eût  pensé  le  jour. 
C'étoit  une  grande  tyrannie  :  car,  quand  même 
il  y  auroit  pensé ,  il  n'avoit  pas  attenté  ^.  Les  lois 
ne  se  chargent  de  punir  que  les  actions  extérieures. 


CHAPITRE  XII. 

Des  paroles  indiscrètes. 

RiEN  ne  rend  encore  le  crime  de  lèse-majesté 
plus  arbitraire  que  quand  des  paroles  indiscrètes 
en  deviennent  la  matière.  Les  discours  sont  si  su- 
jets à  interprétation ,  il  y  a  tant  de  différence  entre 
l'indiscrétion  et  la  malice ,  et  il  y  en  a  si  peu  dans 
les  expressions  qu'elles  emploient ,  que  la  loi  ne 
peut  guère  soumettre  les  paroles  à  une  peine  ca- 

*  Plutarque ,  vie  de  Denys. 

*  Il  faut  que  la  pensée  soit  jointe  à  quelque  sorte  d'action. 
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pitale,  à  moins  qu'elle  ne  déclare  expressément 
celles  qu'elle  y  soumet  * . 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit, 
elles  ne  restent  que  dans  l'idée.  La  plupart  du 
temps  elles  ne  signifient  point  par  elles-mêmes , 
mais  par  le  ton  dont  on  les  dit.  Souvent,  en  redi- 
sant les  mêmes  paroles,  on  ne  rend  pas  le  même 
sens  :  ce  sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont 
avec  d'autres  choses.  Quelquefois  le  silence  ex- 
prime plus  que  tous  les  discours.  Il  n'y  a  rien 
de  si  équivoque  que  tout  cela.  Comment  donc  en 
faire  un  crime  de  lèse-majesté?  Partout  où  cette 
loi  est  établie,  non  -  seulement  la  liberté  n'est 
plus ,  mais  son  ombre  même. 

Dans  le  manifeste  de  la  feue  czarine,  donné 
contre  la  famille  d'Olgourouki  ^,  un  de  ces  princes 
est  condamné  à  mort,  pour  avoir  proféré  des  pa- 
roles indécentes  qui  avoient  du  rapport  à  sa  per- 
sonne; un  autre,  pour  avoir  malignement  inter- 
prété ses  sages  dispositions  pou  r  l'empire,  et  offensé 
sa  personne  sacrée  par  des  paroles  peu  respec- 
tueuses. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l'indignation 
que  l'on  doit  avoir  contre  ceux  qui  veulent  flétrir 

'  Si  non  taie  sit  delictum ,  in  quod  vel  scriptura  legis  des- 
cendit,  vel  ad  exemplum  legis  vindicandum  est^  dit  Modes- 
tijius  dans  la  loi  VII,  §  3 ,  in  fin,  ff.  ad  leg.jul,  maj\ 

*  En  1740. 
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la  gloire  de  leur  prince  :  mais  je  dirai  bien  que,  si 
Ton  veut  modérer  le  despotisme ,  une  simple  pu- 
nition correctionnelle  conviendra  mieux,  dans 
ces  occasions,  qu'une  accusation  de  lèse-majesté 
toujours  terrible  à  Tinnocence  même*. 

Les  actions  ne  sont  pas  de  tons  les  jours;  bien 
des  gens  peuvent  les^  remarquer  :  une  fausse  ac- 
cusation sur  des  faits  peut  être  aisément  éclaircie. 
Les  paroles ,  qui  sont  jointes  à  une  action ,  pren- 
nent la  nature  de  cette  action.  Ainsi  un  homme 
qui  va  dans  la  place  publique  exhorter  les  sujets 
à  la  révolte,  devient  coupable  de  lèse -majesté, 
parce  que  les  paroles  sont  jointes  à  l'action ,  et  y 
participent.  Ce  ne  sont  point  les  paroles  que  l'on 
punit,  mais  une  action  commise  dans  laquelle 
on  emploie  les  paroles.  Elles  ne  deviennent  des 
crimes  que  lorsqu'elles  préparent,  qu'elles  accom- 
pagnent, ou  qu'elles  suivent  une  action  criminelle. 
On  renverse  tout ,  si  l'on  fait  des  paroles  un  crime 
capital ,  au  lieu  de  les  regarder  comme  le  signe 
d'un  crime  capital. 

Les  empereurs  Théodose ,  Arcadius ,  et  Hono- 
rius.  écrivirent  à  Ruffin ,  préfet  du  prétoire  :  «  Si 
c<  quelqu'un  parle  mal  de  notre  personne  ou  de 
«  notre  gouvernement ,  nous  ne  voulons  point  le 

*  Nec  lubricum  Unguœ  ad pœnam  facile  trahendum  est.  M o- 
destin  y  dans  la  loi  VU ,  §  3  ,  ff.  a^/.  leg.juL  maj. 
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«  punir  '  :  s'il  a  parlé  par  légèreté ,  il  faut  le  mé- 
cc  priser  ;  si  c'est  par  folie ,  il  faut  le  plaindre  ;  si 
a  c'est  une  injure,  il  faut  lui  pardonner.  Ainsi, 
a  laissant  les  choses  dans  leur  entier ,  vous  nous 
(c  en  donnerez  connoissance ,  afin  que  nous  ju- 
a  gloiis  des  paroles  par  les  personnes,  et  que  nous 
ce  pesions  bien  si  nous  devons  les  soumettre  au 
(c  jugement,  ou  les  négliger.  » 


CHAPITRE  XIII. 


Des  écrits. 


Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de  plus 
permanent  que  les  paroles;  mais,  lorsqu'ils  ne 
préparent  pas  au  crime  de  lèse-majesté,  ils  ne  sont 
point  une  matière  du  crime  de  lèse-majesté. 

Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  pourtant  la 
peine  de  ce  crime  ^  :  Auguste ,  à  l'occasion  de  cer- 
tains écrits  faits  contre  des  hommes  et  des  femmes 
illustres  ;  Tibère ,  à  cause  de  ceux  qu'il  crut  faits 

'  4^/  id  ex  levitate  processent  y  contemnendum  est;  si  ex  in" 
sanid  miserationc  dignissimum;  si  ab  injuria  remittendum, 
Leg.  unicâ ,  cod.  si  quis  imperat,  maled, 

*  Tacite ,  Annales ,  liv.  I,  §  72.  Cela  continua  sous  les  règnes 
suivans.  Voyez  la  loi  première ,  au  code  dçfamosis  libeUis, 
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contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté  ro- 
maine. Cremutius  Cordus  fut  accusé,  parce  que 
clans  ses  annales  il  avoit  appelé  Cassius  le  dernier 
des  Romains  '. 

Les  écrits  satiriques  ne  sont  guère  connus  dans 
les  états  despotiques,  où  rabattement  d'un  côté, 
et  l'ignorance  de  l'autre,  ne  donnent  ni  le  talent 
ni  la  volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie  on  ne 
les  empêche  pas,  par  la  raison  même  qui,  dans  le 
gouvernement  d'un  seul,  les  fait  défendre.  Comme 
ils  sont  ordinairement  composés  contre  des  gens 
puissans,  ils  flattent,  dans  la  démocratie,  la  ma- 
lignité du  peuple  qui  gouverne.  Dans  la  monar- 
chie on  les  défend  ;  mais  on  en  fait  plutôt  un  sujet 
de  pohce  que  de  crime.  Ils  peuvent  amuser  la  ma- 
lignité générale,  consoler  les  mécontens,  diminuer 
l'envie  contre  les  places,  donner  au  peuple  la 
patience  de  souffrir,  et  le  faire  rire  de  ses  souf- 
frances. 

L'aristocratie  est  le  gouvernement  qui  proscrit 
le  plus  les  ouvrages  satiriques.  Les  magistrats  y 
sont  de  petits  souverains  qui.  ne  sont  pas  assez 
grands  pour  mépriser  les  injures.  Si,  dans  la  mo- 
narchie quelque  trait  va  contre  le  monarque ,  il 
est  si  haut  que  le  trait  n'arrive  point  jusqu'à  lui. 
Un  seigneur  aristocratique  en  est  percé  de  part 

'  Tacilc,  Annales,  liv.  IV,  §  34- 
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en  part.  Aussi  les  décemvirs,  qui  formoient  une 
aristocratie,  punirent-ils  de  mort  les  écrits  sati- 
riques '. 


CHAPITRE   XIV. 

violation  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crimes. 

Il  y  a  des  règles  de  pudeur  observées  chez  pres- 
que toutes  les  nations  du  monde  :  il  seroit  absurde 
de  les  violer  dans  la  punition  des  crimes,  qui  doit 
toujours  avoir  pour  objet  le  rétablissement  de 
l'ordre. 

Les  Orientaux,  qui  ont  exposé  des  femmes  à 
des  éléphans  dressés  pour  un  abominable  genre 
de  supplice ,  ont-ils  voulu  faire  violer  la  loi  par 
la  loi  ? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendoit  de  faire 
mourir  les  filles  qui  n'étoient  pas  nubiles.  Tibère 
trouva  l'expédient  de  les  faire  violer  par  le  bour- 
reau avant  de  les  envoyer  au  supplice*  :  tyran 
subtil  et  cruel ,  il  détruisoit  les  mœurs  pour  con- 
server les  coutumes. 

Lorsque  la  magistrature  japonaise  a  fait  exposer 

'  La  loi  des  douze  tables. 

*  SuetoniuSy  in  Tibcrio ,  lib.  III. 
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dans  les  places  publiques  les  femmes  nues,  et  les 
a  obligées  de  marcher  à  la  manière  des  bêtes ,  elle 
a  fait  frémir  la  pudeur  '  :  mais,  lorsqu'elle  a  voulu 
contraindre  une  mère...  lorsqu'elle  a  voulu  con- 
traindre un  fils...  je  ne  puis  achever ,  elle  a  fait 
frémir  la  nature  même  ^. 


CHAPITRE   XV. 

De  rafTranchissement  de  Tesclave  pour  accuser  le  maître. 

Auguste  établit  que  les  esclaves  de  ceux  qui 
auroient  conspiré  contre  lui  seroient  vendus  au 
public,  afin  qu'ils  pussent  déposer  contre  leur 
maître  ^.  On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mène 
à  la  découverte  d'un  grand  crime.  Ainsi ,  dans  un 
état  où  il  y  a  des  esclaves,  il  est  naturel  qu'ils 
puissent  être  indicateurs;  mais  ils  ne  sauroient 
être  témoins. 

Vindex  indiqua  la  conspiration  faite  en  faveur 
de  Tarquin  :  mais  il  ne  fut  pas  témoin  contre  les 
enfans  de  Brutus.  11  étoit  juste  de  donner  la  li- 

'  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  com- 
pagnie des  Inde^ ,  tome  Y ,  partie  ii. 
'  Ibid, ,  page  496. 
'  Dion  y  dans  Xiphilin. 
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berté  à  celui  qui  a  voit  rendu  un  si  grand  service 
à  sa  patrie  ;  mais  on  ne  la  lui  donna  pas  afin  qu'il 
rendît  ce  service  à  sa  patrie. 

Aussi  l'empereur  Tacite  ordonna-t-ii  que  les 
esclaves  ne  seroient  pas  témoins  contre  leur  maî- 
tre ,  dans  le  crime  même  de  lèse-majesté  ^  :  loi  qui 
n'a  pas  été  mise  dans  la  compilation  de  Justinien. 


CHAPITRE  XVI. 

Calomnie  dans  le  crime  de  lèse-majesté. 

Il  faut  rendre  justice  aux  Césars  :  ils  n'imaginè- 
rent pas  les  premiers  les  tristes  lois  qu'ils  firent. 
C'est  Sylla^  qui  leur  apprit  qu'il  ne  falioit  point 
punir  les  calomniateurs  :  bientôt  on  alla  jusqu'à 
les  récompenser^. 

'  Flavius  Vopiscus ,  dans  sa  vie. 

*  Sylla  fit  une  loi  de  majesté  dont  il  est  parlé  dans  les  oraisons 
de  Cicéron  ,  pro  Cluentio,  article  3  ;,  în  Pisonem ,  article  21  ; 
deuxième  contre  Verres,  article  5;  épitres  familières,  liv.  ni, 
lettre  11.  César  et  Auguste  les  insérèrent  dans  les  lois  Julies  ;  d'au- 
tres y  ajoutèrent. 

'  Et  quo  quis  distinctior  accusator ,  eo  magis  honores  asse* 
quebatur,  ac  veluti  sacrosanctus  erat.  Tacite ,  Ann.  liv.  IV , 
S  36. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  rûvriatiou  des  ca aspirations. 

<■-  QUA.MD  ton  frère,  ou  ton  fils,  ou  ta  fille,  ou 
«  ta  femme  bien-aimée,  ou  ton  ami,  qui  est  comme 
ic  ton  àme ,  te  diront  en  secret,  liions  à  d'autres 
«  dieux,  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  sera 
a  sur  lui ,  ensuite  celle  de  tout  le  peuple.  »  Cette 
loi  du  Deutéronome  '  ne  peut  être  une  loi  civile 
chez  la  plupart  des  peuples  que  nous  coonois- 
sons,  parce  qu'elle  y  ouvriroit  la  porte  à  tous  les 
crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  états,  sous 
peine  de  la  vie,  de  révéler  les  conspirations  aux- 
quelles même  on  n'a  pas  trempé  ,  n'est  guère 
moins  dure.  Lorsqu'on  la  porte  dans  le  gouver- 
nement monarchique ,  il  est  très-convenable  de  la 
restreindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée ,  dans  toute  sa  sé- 
vérité, qu'au  crime  de  lèse-majesté  au  premier  « 
l.  chef-  Dans  ces  états,  il  est  très-important  de  ne 

\  point  confondre  les  différens  chefs  de  ce  crime. 

^  Au  Japon,  où  les  lois  renversent  toutes  les  idées 


'  Chap.  ; 


,  8  et  <j. 
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de  la  raison  humaine ,  le  crime  de  non-révélation 
s'applique  aux  cas  les  pluis  ordinaires. 

Une  relation  ^  nous  parle  de  deux  demoiselles 
qui  furent  enfermées  jusqu'à  la  mort  dans  un  coffre 
hérissé  de  pointes  :  Tune ,  pour  avoir  eu  quelque 
intrigue  de  galanterie;  l'autre,  pour  ne  l'avoir 
pas  révélée. 


CHAPITRE   XVIII. 

Combien  il  est  dangereux  dans  les  republiques  de  trop  punir 

le  crime  de  lèse-majesté. 

Quand  une  république  est  parvenue  à  détruire 
ceux  qui  vouloient  la  renverser ,  il  faut  se  hâter 
de  mettre  fin  aux  vengeances,  aux  peines,  et  aux 
récompenses  même. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions ,  et  par 
conséquent  de  grands  changemens,  sans  mettre 
dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un  grand 
pouvoir.  Il  vaut,  donc  mieux ,  dans  ce  cas ,  par- 
donner beaucoup  que  punir  beaucoup ,  exiler  peu 
qu'exiler  beaucoup,  laisser  les  biens  que  multi- 
plier les  confiscations.  Sous  prétexte  de  la  ven- 

'  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissemeat  de  la  com- 
pagnie des  Indes ,  page  4^3 ,  liv.  V ,  part.  II. 
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geance  de  la  république,  on  établiroit  la  tyrannie 
des  vengeurs.  Il  n'est  pas  question  de  détruire  ce- 
lui qui  domine,  mais  la  domination.  Il  faut  ren- 
trer le  plus  tôt  que  l'on  peut  dans  ce  train  ordi- 
naire du  gouvernement  où  les  lois  protègent  tout, 
et  ne  s'arment  contre  personne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  ven- 
geances qu'ils  prirent  des  tyrans  ou  de  ceux  qu'ils 
soupçonnèrent  de  l'être.  Ils  firent  mourir  les  en- 
fans  ' ,  quelquefois  cinq  des  plus  proches  parens  *. 
Ils  chassèrent  une  infinité  de  familles.  Leurs  ré- 
publiques en  furent  ébranlées  ;  l'exil  ou  le  retour 
des  exilés  furent  toujours  des  époques  qui  mar- 
quèrent le  changement  de  la  constitution. 

Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque  Cassius 
fut  condamné  pour  avoir  aspiré  à  la  tyrannie ,  on 
mit  en  question  si  l'on  feroit  mourir  ses  enfans  : 
ils  ne  furent  condamnés  à  aucune  peine.  «  Ceux 
«  qui  ont  voulu,  dit  Denys  d'Halicarnasse  ^ ,  chan- 
ce ger  cette  loi  à  la  fin  de  la  guerre  des  Marses  et 
«  de  la  guerre  civile ,  et  exclure  des  charges  les 
tf  enfans  des  proscrits  par  Sylla ,  sont  bien  crimi- 
«  nels.  » 

On  voit  dans  les  guerres  de  Marins  et  de  Sylla 

'  Denys  d'Halicarnasse ,  Antiquités  romaines  »  liv.  VIII. 
■  Tyranno  occiso ,  quinque  ejus  proximos  cognatione  ma- 
gistratus  necato.  Gicéron ,  de  Inyentione ,  lib.  II. 
*  Liv.  Vni ,  page  547* 


LIV.  XII,    CHAP.  XVIII.  3j 

jusqu'à  quel  point  les  âmes ,  chez  les  Romains , 
s'étoient  peu  à  peu  dépravées.  Des  choses  si  fu- 
nestes firent  croire  qu'on  ne  les  reverroit  plus. 
Mais  sous  les  triumvirs,  on  voulut  être  plus  cruel, 
et  le  paroître  moins  :  on  est  désolé  de  voir  les  so- 
phismes  qu'employa  la  cruauté.  On  trouve  dans 
Appien  ^  la  formule  des  proscriptions.  Vous  diriez 
qu'on  n'y  a  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  répu- 
blique, tant  on  y  parle  de  sang-froid,  tant  on  y 
montre  d'avantages,  tant  les  moyensque  l'on  prend 
sont  préférables  à  d'autres,  tant  les  riches  seront 
en  sûreté ,  tant  le  bas  peuple  sera  tranquille ,  tant 
on  craint  de  mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens, 
tant  on  veut  apaiser  les  soldats ,  tant  enfin  on  sera 
heureux*.  Rome  étoit  inondée  de  sang  quand  Le- 
pidus  triompha  de  l'Espagne  ;  et ,  par  une  absur- 
dité sans  exemple,  sous  peine  d'être  proscrit^ ,  il 
ordonna  de  se  réjouir. 

*  Des  guerres  civiles ,  liv.  IV. 
"  Quodfelixfaustumque  sit. 

'  Sacrîs  et  epuUs  dent  hune  diem  :  qui  secus/axit  ^  interpro- 
tcriptos  esto. 
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CHAPITRE  XIX. 

Comment  on  suspend  l'usage  de  la  liberté  dans  la  république. 

Il  y  a,  dans  les  états  où  l'on  fait  le  plus  de  cas 
de  la  liberté,  des  lois  qui  la  violent  contre  un 
seul  pour  la  garder  à  tous.  Tels  sont,  en  Angle* 
terre,  les  bills  appelés  d^attainder^.  Ils  se  rappor- 
tent à  ces  lois  d'Athènes ,  qui  statuoient  contre 
un  particulier  ^ ,  pourvu  qu'elles  fussent  faites  par 
le  suffrage  de  six  mille  citoyens.  Us  se  rapportent 
à  ces  lois  qu'on  faisoit  à  Rome  contre  des  citoyens 

'  Il  ne  suffit  pas ,  dans  les  tribunaux  du  royaume ,  qu'il  y  ail 
une  preuve  telle  que  les  juges  soient  convaincus  ;  il  faut  encore 
que  cette  preuve  soit  formelle,  c'est-à-dire  légale  :  et  la  loi  demande 
qu'il  y  ait  deux  témoins  contre  l'accusé;  une  autre  preuve  ne  suf- 
firoit  pas.  Or ,  si  un  homme  présumé  covpable  de  ce  qu'on  appelle 
haut  crime  avoit  trouvé  le  moyen  d^écarter  les  témoins,  de  sorte 
qu'il  fût  impossible  de  le  faire  condamner  par  la  loi ,  on  pourroit 
porter  contre  lui  un  bill  particulier  d'attainder;  c'est-à-dire  faire 
une  loi  singulière  sur  sa  personne.  On  y  procède  comme  pour  tous 
les  autres  bills  :  il  faut  qu'il  passe  dans  deux  chambres ,  et  que  le 
roi  y  donne  son  consentement  ;  sans  quoi  il  n'y  a  point  de  bill , 
c'est-à-dire  de  jugement.  L'accusé  peut  faire  parler  ses  avocats 
contre  le  bill;  et  on  peut  parler  dans  la  chambre  pour  le  bill. 

*  Legem  de  singulari  aliquo  ne  rogato ,  nisi  sex  millibus  ita 
visum.  Ex  Andocide ,  de  mjstenis.  C'est  Postracisme. 
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particuliers ,  et  qu'on  appeloit  prii^iiéges  * .  Elles 
ne  se  faisoient  que  dans  les  grands  états  du  peu- 
ple. Mais ,  de  quelque  manière  que  le  peuple  les 
donne,  Cicéron  veut  qu'on  les  abolisse,  parce 
que  la  force  de  la  loi  ne  consiste  qu'en  ce  qu'elle 
statue  sur  tout  le  monde  ^.  J'avoue  pourtant  que 
l'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais 
été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas  où 
il  faut  mettre,  pour  un  moment,  un  voile  sur  la 
liberté,  comme  l'on  cache  les  statues  des  dieux. 


CHAPITRE  XX. 

Des  lois  favorables  à  la  liberté  du  citoyen  dans  la  rcpubliquo. 

Il  arrive  souvent  dans  les  états  populaires  que 
les  accusations  sont  publiques ,  et  qu'il  est  per- 
mis à  tout  homme  d'accuser  qui  il  veut.  Cela  a  fait 
établir  des  lois  propres  à  défendre  l'innocence  des 
citoyens.  A  Athènes,  l'accusateur  qui  n'avoit  point 
pour  lui  la  cinquième  partie  des  suffrages  payoit 
une  amende  de  mille  drachmes.  Eschine,  qui 
a  voit  accusé  Ctésiphon ,  y  fut  condamné  ^.  A  Rome , 

*  Deprivatis  hominibus  latçe.  Gcéron ,  de  leg.  lib.  III. 
■  Scitum  estjussum  in  omnes.  Cicéron ,  ibid. 

*  Voyez  Philostrate  ,  liv.  I ,  Vies  des  Sophistes ,  vie  d*Eschinc. 
Voyez  aussi  Plutarque  et  Photius. 

Ifl.  3 
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l'injuste  accusateur  étoit  noté  d'infamie  '  ;  on  lui 
imprimoit  la  lettre  K  sur  le  front.  On  donnoit  des 
gardes  à  l'accusateur  pour  qu'il  fût  hors  d'état 
de  corrompre  les  juges  ou  les  témoins  *. 

Tai  déjà  parlé  de  cette  loi  athénienne  et  ro- 
maine qui  permettoît  à  l'accusé  de  se  retirer  avant 
le  jugement. 


CHAPITRE  XXI.         A 

De  la  cruauté  des  lois  envers  les  débiteurs  dans  la  république. 

Un  citoyen  s'est  déjà  donné  une  assez  grande 
supériorité  sur  un  citoyen ,  en  lui  prêtant  un  ar- 
gent que  celui-ci  n'a  emprunté  que  pour  s'en  dé- 
faire, et  que  par  conséquent  il  n'a  plus.  Que  sera-ce 
dans  une  république ,  si  les  lois  augmentent  cette 
servitude  encore  davantage? 

A  Athènes  et  à  Rome  ^ ,  il  fut  d'abord  permis 
de  vendre  les  débiteurs  qui  n'étoient  pas  en  état 
de  payer.  Solon  corrigea  cet  usage  à  Athènes  ^  : 

'  Par  la  loi  Remnia. 

•  Plutarque ,  au  traité ,  Comment  on  pourrait  recevoir  de 
rutîlité  de  ses  ennemis, 

^  ^  Plusieurs  vendoient  leurs  enfans  pour  payer  leurs  dettes. 
Plutarque  y  vie  de  Solou. 
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il  ordonna  que  personne  ne  seroit  obligé  par  corps 
pour  dettes  civiles.  Mais  les  décemvirs  '  ne  réfor- 
mèrent pas  de  même  l'usage  de  Rome;  et,  quoi- 
qu'ils eussent  devant  les  yeux  le  règlement  de 
Solon ,  ils  ne  voulurent  pas  le  suivre.  Ce  n'est  pas 
le  seul  endroit  de  la  loi  des  douze  tables  où  l'on 
voit  le  dessein  des  décemvirs  de  choquer  l'esprit 
de  la  démocratie. 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent 
bien  des  fois  en  danger  la  république  romaine.  Un 
homme  couvert  de  plaies  s'échappa  de  la  maison 
de  son  créancier ,  et  parut  dans  la  place  *.  Le  peuple 
s'émut  à  ce  spectacle.  D'autres  citoyens,  que  leurs 
créanciers  n'osoient  plus  retenir ,  sortirent  de  leurs 
cachots.  On  leur  fit  des  promesses  ;  on  y  manqua: 
le  peuple  se  retira  sur  le  Mont-Sacré.  Il  n'obtint 
pas  l'abrogatiop  de  ces  lois ,  mais  un  magistrat 
pour  le  défendre.  On  sortoit  de  l'anarchie,  on 
pensa  tomber  dans  la  tyrannie.  Manlius,  pour  se 
rendre  populaire,  alloit  retirer  des  mains  des 
créanciers  les  citoyens  qu'ils  avoient  réduits  en 
esclavage  ^.  On  prévint  les  desseins  de  Manlius  ; 
mais  le  mal  restoit  toujours.  Des  lois  particulières 

'  î\  paroit  par  l'histoire  que  cet  usage  étoit  établi  chez  les 
Romains  avant  la  loi  des  douze  tables.  Tile-Live  ,  décade  I ,  liv« 

II 9  G.  XXIII. 

'  Denys  d'Halicarnasse ,  Antiquités  romaines ,  liv.  VI. 
'  Plutarque  ,  vie  de  Furius  Camillus. 


36  DE  l'esprit  des  lois. 

donnèrent  aux  débiteurs  des  facilités  de  payer  '  ; 
et,  l'an  de  Rome  4^8,  les  consuls  portèrent  une 
loi  *  qui  ôta  aux  créanciers  le  droit  de  tenir  les 
débiteurs  en  servitude  dans  leurs  maisons  ^.  Un 
usurier ,  nommé  Papirius ,  avoit  voulu  corrompre 
la  pudicité  d'un  jeune  homme  nommé  Publius, 
qu'il  tenoit  dans  les  fers.  Le  crime  de  Sextus  donna 
à  Rome  la  liberté  politique  ;  celui  de  Papirius  y 
donna  la  liberté  civile. 

Ce  fut  le  destin  de  cette  ville ,  que  des  crimes 
nouveaux  y  confirmèrent  la  liberté  que  des  crimes 
anciens  lui  àvoient  procurée.  L'attentat  d'Appius 
sur  Virginie  remit  le  peuple  dans  cette  horreur 
contre  les  tyrans  que  lui  avoit  donnée  le  malheur 
de  Lucrèce.  Trente-sept  ans  ^  après  le  crime  de 
l'infâme  Papirius  ,  un  crime  pareil  ^  fit  que  le 
peuple  se  retira  sur  le  Janicule.^ ,  et  que  la  loi 

'  Voyez  ci-après  le  liv.  XXII,  c.  xxi  et  xxii. 

*  GeDt  viDgt  ans  après  la  loi  des  douze  tables.  Eo  anno  plebi 
Romance  velut  aliud  inidum  lihertatis  factura  esty  quod  necti 
desierunt.  Tite-Live,  liv.  VIII,  c.  xxin. 

^  Bona  débitons  y  non  corpus  obnoxium  esset.  Tite-Live, 
liv.  VIII,  chap.  XXIII. 

*  L'an  de  Rome  465. 

'  Celui  de  Plautius ,  qui  attenta  contre  la  pudicité  de  Veturius. 
Valère  Maxime  ,  liv.  VI ,  art.  ix.  On  ne  doit  point  confondre  ces 
deux  événemens  ;  ce  ne  sont  ni  les  mêmes  personnes ,  ni  les 
mêmes  temps. 

^  Voyez  un  fragment  de  Denys  d'Haticamasse ,  dans  l'extrait 
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faite  pour  la  sûreté  des  débiteurs  reprit  une  nou- 
velle force. 

Depuis  ce  temps ,  les  créanciers  furent  plutôt 
poursuivis  par  les  débiteurs  pour  avoir  violé  les 
lois  faites  contre  les  usures,  que  ceuxrci  ne  le 
furent  pour  ne  les  avoir  pas  payés. 


CHAPITRE   XXII. 

Des  choses  qiii  attaquent  la  liberté  dans  la  monarchie. 

La  chose  du  monde  la  plus  inutile  au  prince  a 
souvent  affoibli  la  liberté  dans  les  monarchies  : 
les  commissaires  nommés  quelquefois  pour  juger 
un  particulier. 

Le  prince  tire  si  peu  d'utilité  des  commissaires 
qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'il  change  l'ordre  des 
choses  pour  cela.  Il  est  moralement  sûr  qu'il  a 
plus  l'esprit  de  probité  et  de  justice  que  ses  com- 
missaires, qui  se  croient  toujours  assez  justifiés 
par  ses  ordres,  par  un  obscur  intérêt  de  l'état, 
par  le  choix  qu'on  a  fait  d'eux ,  et  par  leurs  craintes 
mêmes. 

Sous  Henri  VIII,  lorsqu'on  faisoit  le  procès  à  un 

Des  vertus  et  des  vices;  répilome  de  Tile-Lîve  ,  liv.  XI ,  el  Frcins- 
hemîus,  liv.  XI. 
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pair,  on  le  faisoit  juger  par  des  commissaires  tirés 
de  la  chambre  des  pairs:  avec  cette  méthode,  on 
fit  mourir  tous  les  pairs  qu'on  voulut. 


CHAPITRE  XXIIL 

Des  espions   d«ins   la   monarchie. 

Faut-il  des  espions  dans  la  monarchie  ?  Ce 
n'est  pas  la  pratique  ordinaire  des  bons  princes. 
Quand  un  homme  est  fidèle  aux  lois ,  il  a  satisfait 
à  ce  qu'il  doit  au  prince.  Il  faut  au  moins  qu'il 
ait  sa  maison  pour  asile ,  et  le  reste  de  sa  conduite 
en  sûreté.  L'espionnage  seroit  peut-être  tolérable 
s'il  pou  voit  être  exercé  par  d'honnêtes  gens;  mais 
l'infamie  nécessaire  de  la  personne  peut  faire  ju- 
ger de  l'infamie  de  la  chose.  Un  prince  doit  agir 
avec  ses  sujets  avec  candeur,  avec  franchise,  avec 
confiance.  Celui  qui  a  tant  d'inquiétudes ,  de  soup- 
çons et  de  craintes,  est  un  acteur  qui  est  embar- 
rassé à  jouer  son  rôle.  Quand  il  voit  qu'en  général 
les  lois  sont  dans  leur  force ,  et  qu'elles  sont  res- 
pectées, il  peut  se  juger  en  sûreté.  L'allure  géné- 
rale lui  répond  de  celle  de  tous  les  particuliers. 
Qu'il  n'ait  aucune  crainte,  il  ne  sauroit  croire 
combien  on  est  porté  à  l'aimer.  Eh  !  pourquoi  ne 
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Faimeroit-on  pas  ?  il  est  la  source  de  presque  tout 
le  bien  qui  se  fait  ;  et  quasi  toutes  les  punitions 
sont  sur  le  compte  des  lois.  11  ne  se  montre  jamais 
au  peuple  qu'avec  un  visage  serein  :  sa  gloire 
même  se  communique  à  nous,  et  sa  puissance 
nous  soutient.  Une  preuve  qu'on  l'aime,  c'est  que 
Von  a  de  la  cénfiance  en  lui,  et  que,  lorsqu'un  mi- 
nistre refuse,  on  s'imagine  toujours  que  le  prince 
auroit  accordé.  Même  dans  les  calamités  publi- 
ques ,  on  n'accuse  point  sa  personne;  on  se  plaint 
de  ce  qu'il  ignore ,  ou  de  ce  qu'il  est  obsédé  par 
des  gens  corrompus.  Si  le  prince  sai^oit!  dit  le  peu- 
ple. Ces  paroles  sont  une  espèce  d'invocation ,  et 
une  preuve  de  la  confiance  qu'on  a  en  lui. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

Les  Tartares  sont  obligés  de  mettre  leur  nom 
sur  leurs  flèches ,  afin  que  l'on  connoisse  la  main 
dont  elles  partent.  Philippe  de  Macédoine  ayant 
été  blessé  au  siège  d'une  ville,  on  trouva  sur  le 
javelot  :  Aster  a  porté  ce  coup  mortel  à  Philippe  \ 

•  Plutarque,  OËuvres  morales,  collât,  de  quelques  histoires 
romaines  et  grecques,  tome  II,  page  487. 
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Si  ceux  qui  accusent  un  homme  le  faisoient  en  vue 
du  bien  public,  ils  ne  Faccuseroient  pas  devant 
le  prince,  qui  peut  être  aisément  prévenu,  mais 
devant  les  magistrats,  qui  ont  des  règles  qui  ne 
sont  formidables  qu'aux  calomniateurs.  Que  s'ils 
ne  veulent  pas  laisser  les  lois  entre  eux  et  l^c- 
cusé,  c'est  une  preuve  qu'ils  ont  sujet  de   les 
craindre  ;  et  la  moindre  peine  qu'on  puisse  leur 
infliger ,  c'est  de  ne  les  point  croire.  On  ne  peut  y 
faire  d'attention  que  dans  les  cas  qui  ne  sauroient 
souffrir  les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire,  et  où 
il  s'agit  du  salut  du  prince.  Pour  lors ,  on  peut 
croire  que  celui  qui  accuse  a  fait  un  effort  qui  a 
délié  sa  langue,  et  Ta  fait  parler.  Mais,  dans  les 
autres  cas,  il  faut  dire  avec  l'empereur  Constance  : 
ic  Nous  ne  saurions  soupçonner  celui  à  qui  il  a 
«  manqué  un  accusateur,  lorsqu'il  ne  lui  man- 
te quoit  pas  un  ennemi  ^  » 


CHAPITRE    XXV. 

De  la  manière  de  gouverner  dans  la  monarchie. 

L'autorité  royale  est  un  grand  ressort  qui 
doit  se  mouvoir  aisément  et  sans  bruit.  Les  Chi- 

'  Leg.  6,  cod.  Théod.  dcfamosis  lihelUs. 
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nois  vantent  un  de  leurs  empereurs,  qui  gou- 
venia,  disent-ils,  comme  le  ciel,  c'est-à-dire  par 
son  exemple. 

II  y  a  des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans 
toute  son  étendue;  il  y  en  a  où  elle  doit  agir  par 
ses  limites.  Le  sublime  de  l'administration  est  de 
bien  connoître  quelle  est  la  partie  du  pouvoir , 
grande  ou  petite,  que  Ton  doit  employer  dans  les 
diverseis  circonstances. 

Dans  nos  monarchies,  toute  la  félicité  consiste 
dans  l'opinion  que  le  peuple  a  de  la  douceur  du 
gouvernement.  Un  ministre  mal-habile  veut  tou- 
jours vous  avertir  que  vous  êtes  esclaves.  Mais ,  si 
cela  étoit,  il  devroit  chercher  à  le  faire  ignorer. 
Il  ne  sait  vous  dire  ou  vous  écrire ,  si  ce  n'est  que 
le  prince  est  fâché  ;  qu'il  est  surpris  ;  qu'il  mettra 
ordre.  H  y  a  une  certaine  facilité  dans  le  com- 
mandement :  il  faut  que  le  prince  encourage ,  et 
que  ce  soient  les  lois  qui  menacent  ^ . 

'  Nerva,  dit  Tacite ,  augmenta  la  facilité  de  l'empire. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Que  ,  dans  la  monarchie,  le  prince  doit  être  accessible. 

Cela  se  sentira  beaucoup  mieux  par  les  con- 
trastes. 

«  Le  czar  Pierre  P^ ,  dit  le  sieur  Perry  ' ,  a  fait 
«  une  nouvelle  ordonnance  qui  défend  de  lui 
<r  présenter  de  requête  qu'après  en  avoir  présenté 
«  deux  à  ses  officiers.  On  peut ,  en  cas  de  déni  de 
«  justice,  lui  présenter  la  troisième  :  mais  celui 
«  qui  a  tort  doit  perdre  la  vie.  Personne  depuis 
«  n'a  adressé  de  requête  au  czar.  » 


CHAPITRE  XXVII. 

Des  mœurs  du  monarque. 

Les  mœurs  du  prince  contribuent  autant  à  la 
liberté  que  les  lois  :  il  peut ,  comme  elles ,  faire 
des  hommes  des  bêtes,  et  des  bêtes  faire  des 
hommes.  S'il  aime  les  âmes  libres,  il  aura  des  su- 
jets ;  s'il  aime  les  âmes  basses ,  il  aura  des  esclaves. 

'  État  de  la  Grande-Russie ,  page  173,  édit.  de  Paris,  1717. 
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Veut-il  savoir  le  grand  art  de  régner  ;  qu'il  ap- 
proche de  lui  l'honneur  et  la  vertu ,  qu*il  appelle 
le  mérite  personnel.  Il  peut  même  jeter  quelque- 
fois les  yeux  sur  les  talens.  Qu'il  ne  craigne  point 
ces  rivaux  qu'on  appelle  les  hommes  de  mérite  : 
il  est  leur  égal  dès  qu'il  les  aime.  Qu'il  gagne  le 
cœur ,  mais  qu'il  ne  captive  point  l'esprit.  Qu'il  se 
rende  populaire.  II  doit  être  flatté  de  l'amour  du 
moindre  de  sessujets;  ce  sont  toujours  des  hommes. 
Le  peuple  demande  si  peu  d'égards ,  qu'il  est  juste 
de  les  lui  accorder  :  l'infinie  distance  qui  est  entre 
le  souverain  et  lui  empêche  bien  qu'il  ne  le  gène. 
Qu'exorable  à  la  prière ,  il  soit  ferme  contre  les 
demandes  ;  et  qu'il  sache  que  son  peuple  jouit  de 
ses  refus  et  ses  courtisans  de  ses  grâces. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Des  égards  que  les  monarques  doivent  à  leurs  sujets. 

Il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  retenus  sur  la 
raillerie.  Elle  flatte  lorsqu'elle  est  modérée,  parce 
qu'elle  donne  les  moyens  d'entrer  dans  la  fami- 
liarité :  mais  une  raillerie  piquante  leur  est  bien 
moins  permise  qu'au  dernier  de  leurs  sujets,  parce 
qu'ils  sont  les  seuls  qui  blessent  toujours  mortel- 
lement. 


44  i>E  l'esprit  des  lois. 

Encore  moins  doivent-ils  faire  à  un  de  leurs 
sujets  une  insulte  marquée  :  ils  sont  établis  pour 
pardonner,  pour  punir;  jamais  pour  insulter. 

Lorsqu'ils  insultent  leurs  sujets,  ils  les  traitent 
bien  plus  cruellement  que  ne  traite  les  siens  le 
Turc  ou  le  Moscovite.  Quand  ces  derniers  insul- 
tent, ils  humilient  et  ne  déshonorent  point;  mais, 
pour  eux,  ils  humilient  et  déshonorent. 

Tel  est  le  préjugé  des  Asiatiques,  qu'ils  regar- 
dent un  affront  fait  par  le  prince  comme  l'effet 
d'une  bonté  paternelle  ;  et  telle  est  notre  manière 
de  penser,  que  nous  joignons  au  cruel  sentiment 
de  l'affront  le  désespoir  de  ne  pouvoir  nous  en 
laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d'avoir  des  sujets  à  qui 
l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie,  et  n'est  pas 
moins  un  motif  de  fidélité  que  de  courage; 

On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés  aux 
princes  pour  avoir  insulté  leurs  sujets;  des  ven- 
geances de  Chéréas ,  de  l'eunuque  Narsès ,  et  du 
comte  Julien  ;  enfin ,  de  la  duchesse  de  Mont- 
pensier ,  qui ,  outrée  contre  Henri  III ,  qui  avoit 
révélé  quelqu'un  de  ses  défauts  secrets ,  le  trou- 
bla pendant  toute  sa  vie. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Des  lois  civiles  propres  à  mettre  un  pea  de  liberté  dans 
le  gouvernement  despotique. 

Quoique  le  gouvernement  despotique ,  dans  sa 
nature,  soit  partout  le  même,  cependant  des  cir- 
constances, une  opinion  de  religion ,  un  préjugé, 
des  ex^ples  reçus ,  un  tour  d'esprit,  des  manières, 
des  mœurs,  peuvent  y  mettre  des  différences  con- 
sidérables. 

Il  est  bon  que  de  certaines  idées  s'y  soient  éta- 
blies. Ainsi,  à  la  Chine,  le  prince  est  regardé  comme 
le  père  du  peuple  ;  et ,  dans  les  commencemens 
de  l'empire  des  Arabes ,  le  prince  en  étoit  le  pré- 
dicateur \ 

Il  convient  qu'il  y  ait  quelque  livre  sacré  qui 
serve  de  règle,  comme  l'alcoran  chez  les  Arabes, 
les  livres  de  Zoroastre  chez  les  Perses,  le  Védara 
chez  les  Indiens,  les  Uvres  classiques  chez  les  Chi- 
nois. Le  code  religieux  supplée  au  code  civil,  et 
fixe  l'arbitraire. 

Il  n'est  pas  mal  que,  dans  les  cas  douteux,  les 
juges  consultent  les  ministres  de  la  religion  ^.  Aussi, 

'  Les  califes. 

•  Histoire  des  Tattars,  troisième  partie,  page  277,  dans  les 
remarques. 
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en  Turquie,  les  cadis  interrogent-ils  les  mollachs. 
Que  si  le  cas  mérite  la  mort,  il  peut  être  conve- 
nable que  le  juge  particulier,  s'il  y  en  a,  prenne 
l'avis  du  gouverneur,  afin  que  le  pouvoir  civil  et 
l'ecclésiastique  soient  encore  tempérés  par  l'au- 
torité politique. 


CHAPITRE  XXX. 

Continuation   du  même  sujet. 

C'est  la  fureur  despotique  qui  a  établi  que  la 
disgrâce  du  père  entraîneroit  celle  des  enfans  et 
des  femmes.  Us  sont  déjà  malheureux ,  sans  être 
criminels;  et  d'ailleurs  il  faut  que  le  prince  laisse 
entre  l'accusé  et  lui  des  supplians  pour  adoucir 
son  courroux,  ou  pour  éclairer  sa  justice. 

C'est  une  bonne  coutume  des  Maldives  %  que , 
lorsqu'un  seigneur  est  disgracié,  il  va  tous  les  jours 
faire  sa  cour  au  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  rentre  en 
grâce  :  sa  présence  désarme  le  courroux  du  prince. 

Il  y  a  des  états  despotiques  ^  où  l'on  pense  que 

'  Voyez  François  Pîrard. 

*  Gomme  aujourd'hui  en  Perse,  au  rapport  de  M.  Chardin. 
Cet  usage  est  bien  ancien.  «  On  mit  Cavade ,  dit  Procope ,  dans 

I 

«  le  château  de  l'oubli.  Il  y  a  une  loi  qui  défend  de  parler  de  ceux 
«  qui  y  sont  enfermés ,  et  même  de  prononcer  leur  nom.  » 
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de  parler  à  un  prince  pour  un  disgracié,  c'est 
manquer  au  respect  qui  lui  est  dû.  Ces  princes 
semblent  faire  tous  leurs  efforts  pour  se  priver  de 
la  vertu  de  clémence. 

Arcadius  et  Honorius,  dans  la  loi  '  dont  j'ai  tant 
parlé  *,  déclarent  qu'ils  ne  feront  point  de  grâce 
à  ceux  qui  oseront  les  supplier  pour  les  coupa- 
bles^. Cette  loi  étoit  bien  mauvaise,  puisqu'elle 
est  mauvaise  dans  le  despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse ,  qui  permet  à  qui  veut 
de  sortir  du  royaume ,  est  très-bonne  ;  et ,  quoique 
l'usage  contraire  ait  tiré  son  origine  dudespotisme, 
où  l'on  a  regardé  les  sujets  comme  des  esclaves^, 
et  ceux  qui  sortent  comme  des  esclaves  fugitifs, 
cependant  la  pratique  ^e  Perse  est  très-bonne 
pour  le  despotisme ,  où  la  crainte  de  la  fuite  ou 
de  la  retraite  des  redevables ,  arrête  ou  modère 
les  persécutions  des  bâchas  et  des  exacteurs. 

'  La  loi  5  f  au  cod.  ad  leg,  j'ul. 

*  Au  chapitre  yiii  de  ce  livre. 

^  Frédéric  copia  cette  loi  dans  les  coostitutious  de  Naples , 
liv.  I. 

^  Dans  les  monarchies  il  y  a  ordinairement  une  loi  qui  défend 
à  ceux  qui  ont  des  emplois  publics  de  sortir  du  royaume  sans  la 
permission  du  prince.  Cette  loi  doit  être  encore  établie  dans  les 
républiques.  Hais,  dans  celles  qui  out  des  institutions  singulières, 
la  défense  doit  être  générale  pour  qu'on  n'y  rapporte  pas  les  mœurs 
étrangères. 
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LIVRE  XIII. 

DES  RAPPORTS  QUE  LA  LEV^E  DES  TRIBUTS  ET 
LA  GRANDEUR  DES  REVENUS  PUBLICS  ONT 
AVEC   LA   LIBERTE. 


CHAPITRE  I. 

Des  revenus  de  l  état. 

Les  revenus  de  l'état  sont  une  portion  que  cha- 
que citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sû- 
reté de  l'autre,  ou  pour  en  jouir  agréablement. 

Pour  bien  fixer  ces  revenus ,  il  faut  avoir  égard 
et  aux  nécessités  de  l'état ,  et  aux  nécessités  des 
citoyens.  Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur 
ses  besoins  réels ,  pour  des  besoins  de  l'état  ima- 
ginaires. 

Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que  demandent 
les  passidbs  et  les  foiblesses  de  ceux  qui  gouver- 
nent, le  charme  d'un  projet  extraordinaire,  l'envie 
malade  d'une  vaine  gloire,  et  une  certaine  impuis- 
sance d'esprit  contre  les  fantaisies.  Souvent  ceux 
qui ,  avec  un  esprit  inquiet,  étoient  sous  le  prince 
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à  la  tète  des  afiaires,  ont  pensé  que  les  besoins  d 
l'état  étoicnt  les  besoins  de  leurs  petites  âmes. 

Il  II  y  a  rien  qne  la  sagesse  et  la  prudence  doH 
vent  plus  régler  que  cette  portion  qu'on  ôte  ( 
cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets. 

Ce  n'est  point  it  ce  que  le  peuple  peut  donne 
qu'il  faut  mesurer  U's  revenus  publics ,  mais  'mx\ 
qu'il  doit  donner;  et  si  on  les  mesure  à  ce  qii'ill 
peut  douner,  il  faut  que  ce  soit  du  moins  à  c«  J 
qu'il  peut  toujours  donner. 


CHAPITRE   H. 

Qiif  cVsl  mal  raiaeniier  lie  dire  (joc  \:i  giMnJeiii'  lies  Iril 
soit  bonne  p^r  fllf-mi'mc. 

On  a  vu ,  dans  de  certaines  itHiiffrcliies ,  que  de  1 
petits  pays  exempts  de  tributs  étoient  aussi  misé- 
rables que  les  lieux  qui  tout  autour  en  étoient  ac-  | 
câblés.  La  principale  raison  est ,  que  le  petit  état  1 
entouré  ne  peut  avoir  d'industrie,  d'arts  ni  de  | 
manufactures,  parce  qu'à  cet  égard  il  est  gêné  de  l 
mille  manières  par  le  grand  état  dans  lequel  il  est  ' 
enclavé.  Le  grand  état  qui  l'entoure  a  l'industrie, 
les  manufactures  et  les  arts;  et  il  fait  des  régle- 
mens  qui  bu  en  procurent  tous  les  avantages.  Le 
ni.  4 
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petit  état  devient  donc  nécessairement  pauvre 
quelque  peu  d'impôts  qu'on  y  lève. 

On  a  pourtant  conclu,  de  la  pauvreté  de  ces 
petits  pays,  que,  pour  que  le  peuple  fût  indus* 
trieux,  il  falloit  des  charges  pesautes.  On  auroit 
mieux  fait  d'en  conclure  qu'il  n'en  faut  pas.  Ce 
sont  Ions  les  misérables  des  environs  qui  se  re- 
tirent dans  ces  lienx-là,  pour  ne  rien  faire  :  déjà 
découragés  par  l'accablement  du  travail ,  ils  font 
consister  toute  leur  félicité  dans  leur  paresse. 

L'effet  des  richesses  d'un  pays ,  c'est  de  mettri 
de  l'ambition  dans  tous  les  cœurs  :  l'effet  de  la 
pauvreté,  est  d'y  faire  naître  le  désespoir.  La  prt 
roière  s'irrite  par  le  travail  ;  l'autre  se  console  pai; . 
la  paresse. 

La  nature  est  juste  envers  les  hommes  :  elle  lêî 
récompense  de  leurs  peines;  elle  les  rend  labo- 
rieux, parce  qu'à  de  plus  grands  travaux  elle  at- 
tache de  plus  grdfK^es  récompenses.  Mais,  si 
pouvoir  arbitraire  ôte  les  récompenses  de  la  na- 
ture, on  reprend  le  dégoût  pour  le  travail ,  et 
l'inaction  paroît  être  le  seul  bien. 
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CHAPITRE  III. 

Des  tributs  dans  les  pays  où  une  partie  du  peuple  est  esclave 

de  la  glèbe. 

L'esclavage  de  la  glèbe  s'établit  quelquefois 
après  une  conquête.  Dans  ce  cas,  l'esclave  qui 
cultive  doit  être  le  colon  partiaire  du  maître.  Il 
n'y  a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisso 
réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec 
ceux  qui  sont  destinés  à  jouir. 


ifelAPITRE   IV 


D'une  république  en  cas   pareil. 
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Lorsqu'une  république  a  réduit  une  nation  a 
cultiver  les  terres  pour  elle,  on  n'y  doit  point 
souffrir  que  le  citoyen  puisse  augmenter  le  tribut 
de  l'esclave.  On  ne  le  permettoit  point  à  Lacédé- 
mone  :  on  pensoit  que  les  Elotes  '  cultiveroient 
mieux  les  terres    lorsqu'ils    saïu'oicnt  que  loin- 

'  Plulurqu(!. 
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servitude  n'augmenteroit  pas;  on  croyoit  que  les 
maîtres  seroient  meilleurs  citoyens  lorsqu'ils  ne 
désireroientque  ce  qu'ils  avoiont  coutume  d'avoir. 


CHAPITRE    V. 


I 


JjOHSQUe  ,  dans  une  monarchie ,  la  noblesse  fait 
cultiver  les  terres  à  son  profit  par  le  peuple  con- 
quis, il  faut  encore  que  la  redevance  ne  puisse 
augmenter  ',  De  plus,  il  est  bon  que  le  prince  se 
contente  de  son  domaine  et  du  service  militaire. 
Mais ,  s'il  veut  lever  des  tributs  en  argent  sur  les 
esclaves  de  sa  noblesse,  il  fautjuie  le  seigneur 
soît  garant^  du  tribut,  qu'il  le  paie  pour  les  es- 
claves ^et  le  reprenne  sur  eux;  et  si  Ton  ne  suit 
pas  cette  règle,  le  seigneur  et  ceux  qui  lèvent  les 
revenus  du  prince  vexeront  l'esclave  tour  à  tour, 
et  le  reprendront  l'un  après  l'autre,  jusqu'à  ce 
qu'U  périsse  de  misère  ou  fuie  dans  les  bois. 

'  C'est  ce  qui  Si  faire  à  Charleinagne  ses  belles 
dessus.  Voy.  Ie  liv.  V  des  Capilul.,  art.  3o3. 
'  Ccln  3p  pratique  ainsi  en  Allemagre. 
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CHAPITRE  VI. 

D'un  état  despotique  en  cas  pareil. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  encore  plus  indis- 
pensable dans  Tétat  despotique.  Le  seigneur,  qui 
peut  à  tous  les  instans  être  dépouillé  de  ses  terres 
et  de  ses  esclaves ,  n'est  pas  si  porté  à  les  con- 
server. 

Pierre  P^,  voulant  prendre  la  pratique  d'Alle- 
magne et  lever  ses  tributs  eh  argent,  fit  un  règle- 
ment très-sage  que  l'on  suit  encore  en  Russie.  Le 
gentilhomme  lève  la  taxe  sur  les  paysans,  et  la 
paie  au  czar.  Si  le  nombre  des  paysans  diminue, 
il  paie  tout  de  même  ;  si  le  nombre  augmente ,  il 
ne  paie  pas  davantage  :  il  est  donc  intéressé  à  ne 
point  vexer  ses  paysans. 


CHAPITRE    VIL 

Des  tributs  dans  les  pays  ou  l'esclavage  de  la  glèbe  n'est  point 

établi. 

Lorsque  dans  un  état  tous  les  particuliers  sont 
citoyens ,  que  chacun  y  possède  par  son  domaine 
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ce  que  !e  prince  y  possède  par  son  empire , 
peut  mettre  des  impôts  sur  les  personnes,  st 
les  terres,  ou  sur  les  marchandises;  sur  deux 
ces  choses,  ou  sur  les  trois  ensemble. 

Dans  l'impôt  de  la  personne,  la  proportion  ii 
juste  seroit  celle  qui  suivroît  exactement  la  pi 
portion  des  biens.  On  avoit  divisé  à  Athènes'  les 
citoyens  en  quatre  classes.  Ceux  qui  retiroient  de 
leurs  biens  cinq  cents  mesures  de  fruits  liquides 
ou  seCvS  payoient  au  public  un  talent;  ceux  qui 
en  retiroient  trois  cents  mesures  dévoient  un 
demi-talent;  ceux  qui avoient  deux  cents  mesures 
payoient  dix  mines ,  ou  la  sixième  partie  d'un  la- 
lent;  ceux  de  la  quatrième  classe  ne  donnoient 
rien.  La  taxe  étoit  juste,  quoiqu'elle  ne  fût  point 
proportionnelle  ;  si  elle  ne  suivoit  pas  la  propor- 
tion des  biens,  elle  suivoit  la  proportion  des  be- 
soins. On  jugea  que  chacun  avoit  un  nécessaire 
physique  égal;  que  ce  nécessaire  physique  ne  de- 
voit  point  être  taxé;  que  l'utile  venoit  ensuite,  et 
qu'il  devoitêtre  taxé,  mais  moins  que  le  superflu  j 
que  la  grandeur  de  la  taxe  sur  le  superflu  em 
choit  le  superflu. 

Dans  les  taxes  sur  les  terres ,  on  fait  des  rôles 
où  l'on  met  les  diverses  classes  des  fonds.  Mais 
il  est  très-difficile  de  connoitre  ces  difi'érenci 


I  ei 


•  PolliiK,iiv.VIU,thap.s 
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et  encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient 
point  intéressés  à  les  méconnoître.  Il  y  a  donc  là 
deux  sortes  d'injustices  ;  Tinjustice  de  l'honime , 
et  l'injustice  de  la  chose.  Mais  si  en  général  la  taxe 
n'est  point  excessive,  si  on  laisse  au  peuple  un 
nécessaire  abondant,  ces  injustices  particulières 
ne  seront  rien.  Que  si,  au  contraire,  on  ne  laisser 
au  peuple  que  ce  qu'il  lui  faut  à  la  rigueur  pour 
vivre,  Ja  moindre  disproportion  sera  de  la  plus 
grande  conséquence. 

Que  quelques  citoyens  ne  paient  pas  assez ,  h» 
mal  n'est  pas  grand;  leur  aisance  revient  toujours 
au  public  ;  que  quelques  particuliers  paient  trop , 
leur  ruine  se  tourne  contre  le  public.  Si  l'état 
proportionne  sa  fortune  à  celle  des  particuliers , 
l'aisance  des  particuliers  fera  bientôt  monter  sa 
fortune.  Tout  dépend  du  moment.  L'état  commen- 
cera-t*il  par  appauvrir  les  sujets  pour  s'enrichir? 
ou  attendra-t-il  que  des  sujets  à  leur  aise  l'enri- 
chissent? Aura-t-il  le  premier  avantage  ou  le  se- 
cond? Commencera-til  par  être  riche  ou  finira-t-il 
par  l'être? 

Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux  que 
les  peuples  sentent  le  moins ,  parce  qu'on  ne  leur 
fait  pas  une  demande  formelle.  Ils  peuvent  être  si 
sagement  ménagés,  que  le  peuple  ignorera  presque 
qu'il  les  paie.  Pour  cela ,  il  est  d'une  grande  con- 
séquence que  ce  soit  celui  qui  vend  la  marchan- 
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dise  qui  paie  h  droit.  Il  sait  bien  qu'il  ne  paie  pi 
pour  lui  ;  et  l'achoteur ,  qui  dans  le  fond  paie,  le 
confond  avec  le  prix.  Quelques  auteurs  ou  dit  que 
Néron  avoit  ôté  le  droit  du  vingt-cinquième  des 
esclaves  qui  se  vendoieot  ^  ;  d  n'avoîl  pourtant  fait 
qu'ordonner  que  ce  seroit  le  vendeur  qui  le  paie- 
roit,  au  lieu  de  l'acheteur  :  ce  règlement,  qui  lai^ 
soit  tout  l'impôt ,  parut  l'ôter. 

Il  y  a  deux  royaumes  en  Europe  où  1' 
des  impôts  très-forts  sur  les  boissons  :  dans  l'ui 
le  brasseur  seul  paie  le  droit;  dans  l'autre, 
levé  indifféremment  sur  tons  les  sujets  qui  con- 
somment. Dans  le  premier,  personne  ne  sent  la 
rigueur  de  l'impàt;  dans  le  second,  il  est  regardé 
comme  onéreux  :  dans  celui-là,  le  citoyen  ne  sent 
que  la  liberté  qu'il  a  de  ne  pas  payer  ;  dans  celui- 
ci  ,  il  ne  sent  que  la  nécessité  qui  l'y  oblige. 

D'ailleurs,  pour  que  lo  citoyen  paie,  il  faut  des 
recherches  perpétuelles  dans  sa  maison.  Rien  n'est 
plus  contraire  à  la  liberté;  et  ceux  qui  établissent 
ces  sortes  d'impôts  n'ont  pas  le  bonheur  d'avoir 
à  cet  égard  rencontré  la  meilleure  sorte  d'admi- 
uistration. 


■  fectigal  quoque  quintœ   et  victùmœ  venalium  i 
piorunt   remissiim  specie  magii  quhm  vi;  quia  eùm  venditor 
peiidcrc  juberetar,  in  paiiem  prccii  emploribas  u. 
Tacite,  Amialefl,  liv.  XUl,  S  3i. 
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CHAPITRE   VIIÎ. 


Comment  on  conserve  rilliision. 


Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit  puissent 
se  confondre  dans  la  tête  de  celui  qui  paie ,  il  faut 
qu'il  y  ait  quelque  rapport  entre  la  marchandist; 
eti'irapôt,  et  que,  sur  une  denrée  de  peu  do  valeur, 
on  ne  mette  pas  un  droit  excessif.  Il  y  a  des  pays  t 
où  le  droit  excède  de  dix-sept  fois  la  valeur  de  la 
marchandise.  Pour  lors,  le  prince  ôte  l'illusion  à 
ses  sujets;  ils  voient  qu'ils  sont  conduits  d'une 
manière  qui  n'est  pas  raisonnable;  ce  qui  leur  fait 
sentir  leur  servitude  au  dernier  point. 

D'ailleurs,  pour  que  le  prince  puisse  lever  un 
droit  si  disproportionné  à  la  valeur  de  la  chose, 
il  faut  qu'il  vende  lui-même  la  marchandise,  et 
que  le  peuple  ne  puisse  l'aller  acheter  ailleurs; 
ce  qui  est  sujet  à  mille  inconvéniens. 

La  fraude  étant  dans  ce  cas  très-lucrative ,  la 
peine  naturelle,  celle  que  la  raison  demande,  qui 
est  la  confiscation  de  la  marchandise,  devient  in- 
capable de  l'arrêter;  d'autant  plus  que  cette  mar- 
chandise est,  pour  l'ordinaire,  d'un  prix  très-vil. 
Il  faut  donc  avoir  recours  à  des  peines  extrava- 
gantes, et  pareilles  à  celles  que  l'on  inflige  pour 
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les  pins  grands  crimes.  Toute  la  proportion  déi 
jit'îiies  est  àtée.  Des  gens  qu'on  ne  sauroit  regarder 
comme  des  hommes  méchans  sont  punis  comme 
des  scélérats  ;  ce  qui  est  la  chose  du  monde  la 
plus  contraire  fi  l'esprit  du  gouvernement  modén 
J'ajoute  que  plus  on  met  le  peuple  en  occasioi 
de  frauder  le  traitant,  plus  on  enrichit  celui-c 
et  on  appauvrit  celui-là.  Pour  arrêter  la  fraude,  il 
faut  donner  au  traitant  des  moyens  de  vexations^ 
extraordinaires ,  et  tout  est  perdu. 


CHAPITRE  IX. 

D'une  mauvaise  sorte  d'impôt. 


NoDS  parlerons ,  en  passant,  d'un  impôt  établi 
dans  quelques  états  sur  les  diverses  clauses  des 
contrats  civils.  Il  faut,  pour  se  défendre  du  trai- 
tant ,  de  grandes  connoissances ,  ces  choses  étant 
sujettes  à  des  discussions  subtiles.  Pour  lors  le  trai- 
tant, interprète  des  règlemens  du  prince,  exerce 
un  pouvoir  arbitraire  sur  les  fortunes.  L'expé- 
rience a  fait  vou  qu'un  impôt  suri  le  papier  stlM 
lequel  le  contrat  doit  s'écrire  vaudi-oit  beaucoug 
mieux. 
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CHAPITRE  X. 

Que  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  la  nature 

du  gouvernement. 

Les  tributs  doivent  être  très-légers  dans  le  gou- 
vernement despotique.  Sans  cela ,  qui  est-ce  qui 
voudroit  prendre  la  peine  d'y  cultiver  les  terres? 
et  de  plus ,  comment  payer  de  gros  tributs  dans 
un  gouvernement  qui  ne  supplée  par  rien  à  ce 
que  le  sujet  a  donné. 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et  l'étrange 
foiblesse  du  peuple,  il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
d'équivoque  sur  rien.  Les  tributs  doivent  être  si 
faciles  à  percevoir,  et  si  clairement  établis^  qu'ils 
ne  puissent  être  augmentés  ni  diminués  par  ceux 
qui  les  lèvent.  Une  portion  dans  les  fruits  de  la 
terre,  une  taxe  par  tête,  un  tribut  de  tant  pour 
cent  sur  les  marchandises ,  sont  les  seuls  conve- 
nables. 

II  est  bon,  dans  le  gouvernement  despotique, 
que  les  marchands  aient  une  sauvegarde  person- 
nelle, et  que  l'usage  les  fasse  respecter;  sans  cela, 
ils  seroient  trop  foibles  dans  les  discussions  qu'ils 
pourroient  avoir  avec  les  officiers  du  prince. 


[,  F.SPRIT    DES    LOIS. 


* 


CHAPITRE  XI. 

Des  peines  Gscales. 


C'est  une  chose  particulière  aux  peines  fiscalesa 
que,  contre  la  pratique  générale,  elles  sont  plu^ 
sévères  en  Europe  qu'en  Asie.  En  Europe ,  on  con- 
fisque les  marchandises ,  quelquefois  même  les 
vaisseaux  et  les  voitures;  en  Asie,  on  ne  f  " 
l'un  ni  l'autre.  C'est  qu'en  Europe  le  marchand  à 
des  juges  qui  peuvent  le  garantir  de  l'oppression  ;' 
en  Asie,  les  juges  despotiques  seroient  eux-mêmes 
les  oppresseurs.  Que  feroit  ie  marchand  contre  un 
bâcha  qui  auroit  résolu  de  confisquer  ses  mar«j 
chandises  ? 

C'est  la  vexation  qui  se  surmonte  elle-raêmel 
et  se  voit  cohtrainte  à  une  certaine  douceur.  E» 
Turquie,  on  ne  lève  qu'un  seul  droit  d'entréea 
après  quoi ,  tout  le  pays  est  ouvert  aux  marchands^ 
Les  déclarations  fausses  n'emportent  ni  confiscag 
tion  ni  augmentation  de  droits.  On  n'ouvre  '  poin^ 
à  la  Chine,  les  ballots  des  gens  qui  ne  sont  ptd 
marchands.  La  fraude,  chez  le  Mogol,  n'est  poinH 
punie  par  la  confiscation,  mais  par  le  dyublcnienS 

■  Duhalde,  lomeU,  page  37. 
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du  droit.  Les  princes'  tar tares  qui  habitent  des 
villes  dans  l'Asie  ne  lèvent  presque  rien  sur  les 
marchandises  qui  passent.  Que  si ,  au  Japon ,  le 
crime  de  fraude  dans  le  commerce  est  un  crime 
capital ,  c'est  qu'on  a  des  raisons  pour  défendre 
toute  communication  avec  les  étrangers ,  et  que 
la  fraude*  y  est  plutôt  une  contravention  aux  lois 
faîtes  pour  la  sûreté  de  l'état  qu'à  des  lois  de  com- 
merce. 


CHAPITRE  XII. 

Rapport  de  la  grandefir  des  tributs  avec  la  liberté. 

RÈGLE  générale  :  on  peut  lever  des  tributs  plus 

■ 

forts,  à  proportion  de  la  liberté  des  sujets;  et  l'on 
est  forcé  de  les  modérer  à  mesure  que  la  servitude 
augmente.  Cela  a  toujours  été ,  et  cela  sera  tou- 
jours. C'est  une  règle  tirée  de  la  nature,  qui  ne 
varie  point  :  on  la  trouve  par  tous  les  pays,  en 
Angleterre,  en  Hollande,  et  dans  tous  les  états  où 

'  Histoire  des  Tattars ,  troisième  partie ,  page  290. 

*  Voulant  avoir  un  commerce  avec  les  étrangers  sans  se  com- 
muniquer avec  eux,  ils  ont  choisi  deux  nations  :  la  Hollandaise 
pour  le  commerce  de  l'Europe ,  et  la  Chinoise  pour  celui  de  l'Asie  : 
ils  tiennent  dans  une  espèce  de  prison  les  facteurs  et  les  matelots, 
et  les  gênent  jusqu'à  foire  perdre  patience. 
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la  liberté  va  ae  dégradant,  jusqu'en  Turquie. 
Suisse  semble  y  déroger,  parce  qu'on  n'y  paie 
point  de  tributs;  mais  on  en  sait  la  raison  parti- 
culière, et  même  elle  confirme  ce  que  je  dis.  Dans 
ces  montagnes  stériles,  les  vivres  sont  si  chers  et 
le  pays  est  si  peuplé,  qu'un  Suisse  paie  quatre  fois 
plus  à  la  nature  qu'un  Turc  ne  paie  au  sultan. 

Un  peuple  dominateur,  tel  qu'étoient  les  Athé- 
niens et  les  Romains,  peut  s'affrancUir  de  tout 
impôt,  parce  qu'il  règne  sur  des  nations  sujettes. 
Il  ne  paie  pas  pour  lors  à  proportion  de  sa  liberté, 
parce  qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  un  peuple,  mais 
un  monarque. 

Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  Il  y  a ,  dans 
lies  états  modérés,  un  dédommagement  pour  la 
pesanteur  des  tributs  ;  c'est  la  liberté.  Il  y  a  dans 
les  états  '  despotiques  lui  équivalent  pour  la  li- 
berté; c'est  la  modicité  des  tributs. 

Dans  de  certaines  monarchies  en  Europe ,  on 
voit  des  provinces  '  qui ,  par  la  nature  de  leur 
gouvernement  politique ,  sont  dans  un  meilleur 
état  que  les  autres.  On  s'imagine  toujours  qu'elles 
ne  paient  pas  assez,  parce  que,  par  un  effet  de  la 
bonté  de  leur  gouvernement,  elles  pourroient 

'  En  Russie,  les  Iributs  sont  uiédiocres  :  on  lea  a  nugmeiiléâ 
ilcpnis  nue  le  Jespollsnic  y  esl  plus  inndéré.  Voje?.  l'i 
T.itlars,  deuxième  paitie. 

'  Lea  {Mys délais. 


vez  l'Hisloire  ^^^^^H 
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payer  davantage  :  et  il  vient  toujours  dans  l'esprit 
de  leur  ôter  ce  gouvernement  même  qui  produit 
ce  bien  qui  se  communique ,  qui  se  répand  au  loin, 
et  dont  il  vaudroit  bien  mieux  jouir. 


CHAPITRE  XIIL 

Dans  quels  gouvernemens  les  tributs  sont  susceptibles 

d'augmentation. 

On  peut  augmenter  les  tributs  dans  la  plupart 
des  républiques,  parce  que  le  citoyen,  qui  croit 
payer  à  lui-même,  a  la  volonté  de  les  payer,  et  en 
a  ordinairement  le  pouvoir  par  l'effet  de  la  naturiî 
du  gouvernement. 

Dans  la  monarchie,  on  peut  augmenter  les  tri- 
buts, parce  que  la  modération  du  gouvernement 
y  peut  procurer  des  ricbesses  :  c'est  comme  la  ré- 
compense du  prince ,  à  cause  du  respect  qu'il  a 
pour  les  lois. 

Dans  l'état  despotique  on  ne  peut  pas  les  aug- 
menter, parce  qu'on  ne  peut  pas  augmenter  la 
servitude  extrême. 


DE   teSPBIT   DES   LOIS. 


CHAPITRt  \IV. 


L'impôt  par  tète  est  pins  naturel  à  la  servitude; 
l'impôt  sur  les  marchandises  est  plus  nature!  à  la 
liberté,  parce  qu'il  se  rapporte  d'une  manière 
moins  directe  à  la  personne. 

Il  est  naturel  au  gouvernement  despotique  que 
le  prince  ne  donne  point  d'argent  k  sa  milice  ou 
aux  gens  de  sa  cour,  mais  qu'il  leur  distribue  des 
terres ,  et  par  conséquent  qu'on  y  lève  peu  de  tri- 
buts. Que  si  le  prince  donne  de  l'argent,  le  tribut 
le  plus  naturel  qu'il  puisse  lever  est  un  tribut  par 
tête. Ce  tribut  ne  peut  être  que  très-modique  ;  car, 
comme  on  n'y  peut  pas  faire  diverses  classes  con- 
sidérables, à  cause  des  abus  qui  en  résulteroient, 
vu  rihjiistice  et  la  violence  du  gouvernement,  it 
faut  nécessairement  se  régler  sur  le  taux  de  ce  que 
peuvent  payer  les  plus  misérables. 

Le  tribut  naturel  au  gouvernement  modéré  est 
l'impôt  sur  les  marchandises.  Cet  impôt  étant 
réellement  payé  par  l'acheteur,  quoique  le  mar- 
chand l'avance,  est  un  prêt  que  le  marchand  a 
déjà  fait  à  l'acheteur  :  ainsi,  il  faut  regarder  le 
négociant,  et  comme  le  débiteur  général  de  l'état, 
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et  comme  le  créancier  de  tous  les  particuliers.  Il 
avance  à  l'état  le  droit  que  l'acheteur  lui  paiera 
quelque  jour;  et  il  a  payé,  pour  l'acheteur,  le 
droit  qu'il  a  payé  pour  la  marchandise.  On  sent 
donc  que  plus  le  gouvernement  est  modéré ,  que 
plus  l'esprit  de  liberté  règne,  que  plus  les  for- 
tunes ont  de  sûreté,  plus  il  est  facile  au  marchand 
d'avancer  à  l'état,  et  de  prêter  au  particulier  des 
droits  considérables.  En  Angleterre  un  marchand 
prête  réellement  à  l'état  cinquante  ou  soixante 
livres  sterling  à  chaque  tonneau  de  vin  qu'il  re- 
çoit. Quel  est  le  marchand  qui  oseroit  faire  une 
chose  de  cette  espèce  dans  un  pays  gouverné 
comme  la  Turquie  ?  et  quand  il  l'oseroit  faire , 
comment  le  pourroit-il,  avec  une  fortune  sus- 
pecte ,  incertaine ,  ruinée  ? 


CHAPITRE    XV. 


Abus  de  la  liberté. 


Cj2S  grands  avantages  de  la  liberté  ont  fait  que 
l'on  a  abusé  de  la  liberté  même.  Parce  que  le  gou- 
vernement modéré  a  produit  d'admirables  effets, 
on  a  quitté  cette  modération  ;  parce  qu'on  a  tiré 
de  grands  tributs ,  on  en  a  voulu  tirer  d'excessifs  ; 
et,  méconnoissatit  la  main  de  la  liberté,  qui  fai- 
lli. f> 
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soit  ce  présent,  on  s  est  adressé  à  la  servitude, 
qui  refuse  tout. 

La  liberté  a  produit  l'excès  des  tributs  :  mais 
l'effet  de  ces  tributs  excessifs  est  de  produire ,  à 
leur  tour,  la, servitude;  et  l'effet  de  la  servitude, 
de  produire  la  diminution  des  tributs. 

Les  monarques  de  l'Asie  ne  font  guère  d'édits 
que  pour  exempter  chaque  année  de  tributs  quel- 
que province  de  leur  empire  '  :  les  manifestations 
de  leur  volonté  sont  des  bienfaits.  Mais,  en  Europe, 
les  édits  des  princes  affligent  même  avant  qu'on 
les  ait  vus,  parce  qu'ils  y  parlent  toujours  de  leurs 
besoins ,  et  jamais  des  nôtres. 

D'une  impardonnable  nonchalance  que  les  mi- 
nistres  de  ces  pays-là  tiennent  du  gouvernement 
et  souvent  du  climat,  les  peuples  tirent  cet  avan- 
tage ,  qu'ils  ne  sont  point  sans  cesse  accablés  par 
de  nouvelles  demandes.  Les  dépenses  n'y  augmen- 
tent point,  parce' qu'on  n'y  fait  point  de  projets 
nouveaux  :  et  si  par  hasard  on  y  en  fait,  ce  sont 
des  projets  dont  on  voit  la  fin ,  et  non  des  projets 
commencés.  Ceux  qui  gouvernent  l'état  ne  le  tour- 
mentent pas,  parce  qu'ils  ne  se  tourmentent  pas 
sans  cesse  eux-mêmes.  Mais,  pour  nous,  il  est  im- 
possible que  nous  ayons  jamais  de  règle  dans  nos 
finances,  parce  que  nous  savons  toujours  que 


'  C'est  l'usage  des  empereurs  de  la  Chine. 
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flous  ferons  quelque  chose ,  et  jamais  ce  que  nous 
ferons. 

On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand  ministre 
celui  qui  est  le  sage  dispensateur  des  revenus  pu- 
blics, mais  celui  qui  est  homme  d'industrie  ^  et  qui 
trouve  ce  qu'on  appelle  des  expédiens. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  conquêtes  des  Blahométans. 

Ce  furent  ces  tributs  ^  excessifs  qui  donnèrent 
lieu  à  cette  étrangle  facilité  que  trouvèrent  les 
Mahométans  dans  leurs  conquêtes.  Les  peuples , 
au  lieu  de  cette  suite  continuelle  de  vexations  que 
l'avarice  subtile  des  empereurs  avoit  imaginées, 
se  virent  soumis  à  un  tribut  simple,  payé  aisé- 
ment, reçu  de  même;  plus  heureux  d'obéir  à  une 
nation  barbare  qu'à  un  gouvernement  corrompu 
dans  lequel  ils  souffroient  tous  les  inconvénîens 
d'une  liberté  qu'ils  n'avoient  plus-,  avec  toutes  les 
horreurs  d'une  servitude  présente. 

*  Voyez  dans  l'histoire  la  grandeur,  la  bizarrerie,  et  même  la 
folie  de  ces  tributs.  Anastase  en  imagina  un  pour  respirer  Tair: 
tUquisquc  pro  haustu  aë ris  pende  r et. 
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CHAPITRE  XVII. 

De  l'augmentation  des  troupes. 

Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe; 
elle  a  saisi  nos  princes,  et  leur  fait  entretenir  un 
nombre  désordonné  de  troiipes.  Elle  a  ses  redou- 
blemens,  et  elle  devient  nécessairement  conta- 
gieuse ;  car,  sitôt  qu'un  état  augmente  ce  qu'il  ap- 
pelle ses  troupes,  les  autres  soudain  augmentent 
les  leurs;  de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  par-là  que 
la  ruine  commune.  Chaque  monarque  tient  sur 
pied  toutes  les  armées  qu'il  pourroit  avoir  si  ses 
peuples  étoient  en  danger  d'être  exterjuinés  ;  et  on 
nomme  paix  cet  état  '  d'effort  de  tous  contre  tous. 
Aussi  l'Europe  est-elle  si  ruinée,  que  les  particu- 
liers qui  seroient  dans  la  situation  où  sont  les  trois 
puissances  de  cette  partie  du  monde  les  plus  opu- 
lentes, n'auroient  pas  de  quoi  vivre.  Nous  sommes 
pauvres  avec  les  richesses  et  le  commerce  de  tout 
l'univers;  et  bientôt,  à  force  d'avoir  des  soldats, 
nous  n'aurons  plus  que  des  soldats ,  et  nous  se- 
rons comme  des  Tartares  ^. 

'  Il  est  vrai  que  c'est  cet  état  d'effort  qui  maintient  principa* 
lement  l'équilibre ,  parce  qu'il  éreinte  les  grandes  puissances. 
'  Il  ne  faut  pour  cela  que  faire  valoir  la  nouvelle  invention 
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Les  grands  princes,  non  contens  d'acheter  les 
troupes  des  plus  petits,  cherchent  de  tous  cotés 
à  payer  des  alliances;  c'est-à-dire  presque  toujours 
à  perdre  leur  argent. 

La  suite  d'une  telle  situation  est  l'augmentation 
perpétuelle  des  tributs  ;  et ,  ce  qui  prévient  tous 
les  remèdes  à  venir ,  on  ne  compte  plus  sur  les 
revenus,  mais  on  fait  la  guerre  avec  son  capital. 
Il  n'est  pas  inouï  de  voir  des  états  hypothéquer 
leurs  fonds  pendant  la  paix  même,  et  employer, 
pour  se  ruiner,  dès  moyens  qu'ils  appellent  ex- 
traordinaires,  et  qui  le  sont  si  fort  que  le  fils  de 
famille  le  plus  dérangé  les  imagine  à  peine. 


CHAPITRE  XVIIL 

De  la  remise  des  tributs. 

La.  maxime  des  grands  empires  d'Orient,  de  re- 
mettre des  tributs  aux  provinces  qui  ont  souffert, 
devroit  bien  être  portée  dans  les  états  monarchi- 
ques. Il  y  en  a  bien  où  elle  est  établie  ;  mais  elle 
accable,  plus  que  si  elle  n'y  étoit  pas ,  parce  que 
le  prince  n'en  levant  ni  plus  ni  moins ,  tout  l'état 
devient  solidaire.  Pour  soulager  un  village  qui 

des  milices  établies  dans  presque  toute  TEurope ,  et  les  porter  au 
même  excès  que  Ton  a  fait  les  troupes  réglées. 
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paie  mal ,  on  charge  un  autre  qui  paie  mieux  ;  on 
ne  rétablit  point  le  premier,  on  détruit  le  second. 
Le  peuple  est  désespéré  entre  la  nécessité  de  payer, 
de  peur  des  exactions,  et  le  danger  de  payer, 
crainte  des  surcharges. 

Un  état  bien  gouverné  doit  mettre,  pour  le 
premier  article  de  sa  dépense ,  une  somme  réglée 
pour  les  cas  fortuits.  Il  en  est  du  public  comme 
des  particuliers,  qui  se  ruinent  lorsqu'ils  dépen- 
sent exactement  les  revenus  de  leurs  terres. 

A  l'égard  de  la  solidité  entre  les  habitans  du 
même  village ,  on  a  dit  *  qu  elle  étoit  raisonnable , 
parce  qu'on  pouvoit  supposer  un  complot  frau- 
duleux de  leur  part  :  mais  où  a-t-on  pris  que ,  sur 
des  suppositions,  il  faille  établir  une  chose  injuste 
par  elle-même  et  ruineuse  pour  l'état? 


CHAPITRE  XIX. 

Qu'est-ce  qui  est  plus  convenable  au  prince  et  au  peuple , 
de  la  ferme  ou  de  la  régie  des  tributs  ? 

La  régie  est  l'administration  d'un  bon  père  de 
famille  qui  lève  lui-même  avec  économie  et  avec 
ordre  ses  revenus. 

'  Voyez  le  Traité  des  finances  des  Romains,  ehap.  ii,  imprimé 
à  Paris  en  1740. 
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Par  la  régie,  le  prince  est  le  maître  de  presser 
ou  de  retarder  la  levée  des  tributs,  ou  suivant 
ses  besoins,  ou  suivant  ceux  de  ses  peuples.  Par 
la  régie ,  il  épargne  à  Tétat  les  profits  immenses 
des  fermiers,  qui  l'appauvrissent  d'une  infinité 
de  manières.  Par  la  régie,  il  épargne  au  peuple 
le  spectacle  des  fortunes  subites ,  qui  l'affligent. 
Par  la  régie,  l'argent  levé  passe  par  peu  de  mains; 
il  va  directement  au  prince,  et  par  conséquent 
revient  plus  promptement  au  peuple.  Par  la  régie , 
le  prince  épargne  au  peuple  une  infinité  de  mau- 
vaises lois  qu'exige  toujours  de  lui  l'avarice  impor- 
tune des  fermiers ,  qui  montrent  un  avantage  pré- 
sent dans  des  réglemens  funestes  pour  l'avenir. 

Comme  celui  qui  a  l'argent  est  toujours  le  maître 
de  l'autre,  le  traitant  se  rend  despotique  sur  le 
prince  même  :  il  n'est  pas  législateur ,  mais  il  le 
force  à  donner  des  lois. 

J'avoue  qu'il  est  quelquefois  utile  de  commencer 
par  donner  à  ferme  un  droit  nouvellement  établi. 
Il  y  a  un  art  et  des  inventions  pour  prévenir  les 
fraudes,  que  l'intérêt  des  fermiers  leur  suggère, 
et  que  les  régisseurs  n'auroient  su  imaginer  :  or , 
le  système  de  la  levée  étant  une  fois  fait  par  le 
fermier,  on  peut  avec  succès  établir  la  régie.  En 
Angleterre ,  l'administration  de  l'accise  et  du  re- 
venu des  postes,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  a 
été  empruntée  des  fermiers. 
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Dans  les  républiques ,  les  revenus  de  l'état  sont 
presque  toujours  en  régie.  L'établissement  con- 
traire fut  un  grand  vice  du  gouvernement  de 
Rome^  Dans  les  états  despotiques,  où  la  régie  est 
établie,  les  peuples  sont  infiniment  plus  heureux; 
témoin  la  Perse  et  la  Chine  ^.  Les  plus  malheureux 
sont  ceux  ou  le  prince  donne  à  ferme  ses  ports  de 
mer  et  ses  villes  de  commerce.  L'histoire  des  mo- 
narchies est  pleine  des  maux  faits  par  les  traitans. 

Néron  ,  indigné  des  vexations  des  publicains  , 
forma  le  projet  impossible  et  magnanime  d'abolir 
tous  les  impôts.  Il  n'imagina  point  la  régie;  il  fit^ 
quatre  ordonnances  :  que  les  lois  faites  contre  les 
publicains ,  qui  avoient  été  jusque-là  tenues  se- 
crètes ,  seroient  publiées  ;  qu'ils  ne  pourroient 
plus  exiger  ce  qu'ils  avoient  négligé  de  demander 
dans  l'année;  qu'il  y  auroit  un  préteur  établi, 
pour  juger  leurs  prétentions  sans  formalité;  que 
les  marchands  ne  paieroient  rien  pour  les  navires. 
Voilà  les  beaux  jours  de  cet  empereur. 

'  César  fut  obligé  d'ôter  les  publicains  de  la  province  d'Asie ,  et 
d*y  établir  une  autre  sorte  d'administration ,  comme  nous  l'appre- 
nons de  Dion.  Et  Tacite  nous  dît  que  la  Macédoine  et  rAchaïe» 
provinces  qu'Auguste  avoit  laissées  au  peuple  romain,  et  qui,  par 
conséquent,  étoient  gouvernées  sur  l'ancien  plan,  obtinrent  d'être 
du  nombre  de  celles  que  l'empereur  gouvernoit  par  ses  officiers. 

■  Voyez  Chardin ,  Voyage  de  Perse ,  tome  VI. 

'  Tacite,  Annales,  liv.  XIII ,  §  3i. 
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CHAPITRE  XX. 


Des  traitans. 


Tout  est  perdu  lorsque  la  profession  lucrative 
des  traitans  parvient  encore  par  ses  richesses  à  être 
une  profession  honorée.  Cela  peut  être  bon  dans  les 
états  despotiques ,  où  souvent  leur  emploi  est  une 
partie  des  fonctions  des  gouverneurs  eux-mêmes. 
Cela  n'est  pas  bon  dans  la  république ,  et  une 
chose  pareille  détruisit  la  république  romaine. 
Cela  n'est  pas  meilleur  dans  la  monarchie  ;  rien 
n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  ce  gouvernement. 
Un  dégoût  saisit  tous  les  autres  états ,  l'honneur 
y  perd  toute  sa  considération ,  les  moyens  lents 
et  naturels  de  se  distinguer  ne  touchent  plus ,  et 
le  gouvernement  est  frappé  dans  son  principe. 

On  vit  bien ,  dans  les  temps  passés ,  des  for- 
tunes scandaleuses  ;  c'étoit  une  des  calamités  des 
guerres  de  cinquante  ans  :  mais  pour  lors  ces  ri- 
chesses furent  regardées  comme  ridicules,  et  nous 
les  admirons. 

Jl  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de 
ceux  qui  lèvent  les  tributs  est  les  richesses,  et 
les  récompenses  de  ces  richesses  sont  les  richesses 
mêmes.  La  gloire  et  l'honneur  sont  pour  cette 
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noblesse  qui  ne  connoît,  qui  ne  voit,  qui  ne  sent 
de  vrai  bien  que  l'honneur  et  la  gloire.  Le  respect 
et  la  considération  sont  pour  ces  ministres  et  ces 
magistrats  qui ,  ne  trouvant  que  le  travail  après 
le  travail ,  veillent  nuit  et  jour  pour  le  bonheur 
de  l'empire. 
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LIVRE  XIY. 

DES  LOIS  ,  DANS  LE  RAPPORT  Qu'eLLES   ONT 
AVEC   LA   NATURE   DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  I. 


Idée  générale. 


S'il  est  vrai  que  le  caractère  de  l'esprit  et  les 
passions  du  cœur  soient  extrêmement  différentes 
dans  les  divers  climats ,  les  lois  doivent  être  rela- 
tives et  à  la  différence  de  ces  passions,  et  à  la  diffé* 
rence  de  ces  caractères. 


CHAPITRE  IL 

Combien  les  hommes  sont  différens  dans  les  divers  climats. 

L'air  froid  *  resserre  les  extrémités  des  fibres 
extérieures  de  notre  corps  ;  cela  augmente  leur 

'  Gela  paroit  même  à  la  vue  :  dans  le  froid  on  paroit  plus  maigre. 
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ressort ,  et  favorise  le  retour  du  sang  des  extré- 
mités vers  le  cœur.  Il  diminue  la  longueur  '  de 
ces  mêmes  fibres;  il  augmente  donc  encore  par-là 
leur  force.  L'air  chaud  au  contraire  relâche  les 
extrémités  des  fibres,  et  les  allonge;  il  diminue 
donc  leur  force  et  leur  ressort. 

On  a  donc  pliis  de  vigueur  dans  les  climats 
froids.  L'action  du  cœur  et  la  réaction  des  extré- 
mités des  fibres  s'y  font  mieux,  les  liqueurs  sont 
mieux  en  équilibre,  le  sang  est  plus  déterminé 
vers  le  cœur,  et  réciproquement  le  cœur  a  plus 
de  puissance.  Cette  force  plus  grande  doit  pro- 
duire bien  des  effets  :  par  exemple ,  plus  de  con- 
fiance en  soi-même,  c'est-à-dire  plus  de  courage; 
plus  de  connoissance  de  sa  supériorité,  c'est-à- 
dire  moins  de  désir  de  la  vengeance  ;  plus  d'opi- 
nion de  sa  sûreté ,  c'est-à-dire  plus  de  franchise  ; 
moins  de  soupçons ,  de  politique ,  et  de  ruses. 
Enfin  ,  cela  doit  faire  des  caractères  bien  dif- 
férens.  Mettez  ui)  homme  dans  un  lieu  chaud 
et  enfermé  ;  il  souffrira ,  par  les  raisons  que  je 
viens  de  dire,  une  défaillance  de  cœur  très-grande. 
Si,  dans  cette  circonstance,  on  va  lui  proposer 
une  action  hardie ,  je  crois  qu'on  l'y  trouvera  très- 
^peu  disposé  ;  sa  foiblesse  présente  mettra  un  dé- 
couragement dans  son  âme;  il  craindra  tout, 

'  On  sait  qu'il  raccourcit  le  fer. 


LIV.   XIV,    CHAP.  II.  77 

parce  qu'il  sentira  qu'il  ne  peut  rien.  Les  peuples 
des  pays  chauds  sont  timides  comme  les  vieillards 
le  sont;  ceux  des  pays  froids   sont  courageux 
comme  le  sont  les  jeunes  gens.  Si  nous  faisions 
attention  aux  dernières  ^  guerres,  qui  sont  celles 
que  nous  avons  le  plus  sous  nos  yeux ,  et  dans 
lesquelles  nous  pouvons  mieux  voir  de  certains 
effets  légers,  imperceptibles  de  loin,  nous  senti- 
rions bien  que  les  peuples  du  nord,  transportés 
dans  les  pays  du  midi  ^ ,  n'y  ont  pas  fait  d'aussi 
belles  actions  que  leurs  compatriotes,  qui,  com- 
battant dans  leur  propre  climat,  y  jouissoient  de 
tout  leur  courage. 

La  force  des  fibres  des  peuples  du  nord  fait 
que  les  sucs  les  plus  grossiers  sont  tirés  des  ali- 
mens.  Il  en  résulte  deux  choses  :  l'une ,  que  les 
parties  du  chyle  ou  de  la  lymphe  sont  plus  pro- 
pres ,  par  leur  grande  surface ,  à  être  appliquées 
sur  les  fibres  et  à  les  nourrir  ;  l'autre ,  qu'elles 
sont  moins  propres,  par  leur  grossièreté,  à  don- 
ner une  certaine  subtilité  au  suc  nerveux.  Ces 
peuples  auront  donc  de  grands  corps  et  peu  de 
vivacité. 

Les  nerfs,  qui  aboutissent  de  tous  côtés  au 
tissu  de  notre  peau ,  font  chacun  un  faisceau  de 

*  Celles  pour  la  succession  d'Espagne. 

*  En  Espagne,  par  exemple. 
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nerfs.  Ordinairement  ce  n'est  pas  tout  le  nerf  qui 
est  remué  ;  c'en  est  une  partie  infiniment  petite. 
Dans  les  pays  chauds ,  où  le  tissu  de  la  peau  est 
relâché,  les  bouts  des  nerfs  sont  épanouis,  et 
exposés  à  la  plus  petite  action  des  objets  les  plus 
foibles.  Dans  les  pays  froids ,  le  tissu  de  la  peau  est 
resserré  et  les  mamelons  comprimés;  les  petites 
houppes  sont  en  quelque  façon  paralytiques  ;  la 
sensation  ne  passe  guère  au  cerveau  que  lorsqu'elle 
est  extrêmement  forte ,  et  qu'elle  est  de  tout  le 
nerf  ensemble.  Mais  c'est  d'un  nombre  infini  de 
petites  sensations  que  dépendent  l'imagination ,  le 
goût ,  la  sensibilité ,  la  vivacité. 

J'ai  observé  le  tissu  extérieur  d'une  langue  de 
mouton  dans  l'endroit  où  elle  paroît,  à  la  simple 
vue,  couverte  de  mamelons.  J'ai  vu  avec  un  mi- 
croscope sur  ces  mamelons  de  petits  poils  ou  une 
espèce  de  duvet  ;  entre  les  mamelons  étoient  des 
pyramides  qui  formoient  par  le  bout  comme  de 
petits  pinceaux.  Il  y  a  grande  apparence  que  ces 
pyramides  sont  le  principal  organe  du  goût. 

J'ai  fait  geler  la  moitié  de  cette  langue ,  et  j'ai 
trouvé  à  la  simple  vue  les  mamelons  considérable- 
ment diminués  ;  quelques  rangs  même  de  mame- 
lons s'étoient  enfoncés  dans  leur  gaine.  J'en  ai 
examiné  le  tissu  avec  le  microscope,  je  n'ai  plus 
vu  de  pyramides.  A  mesure  que  la  langue  s'est  dé- 
gelée ,  les  mamelons ,  à  la  simple  vue ,  ont  paru 
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se  relever;  et,  au  microscope,  les  petites  houppes 
ont  commencé  à  reparoître. 

Cette  observation  confirme  ce  que  j'ai  dit,  que, 
dans  les  pays  froids,  les  houppes  nerveuses  sont 
moins  épanouies  ;  elles  s'enfoncent  dans  leurs 
gaines ,  où  elles  sont  à  couvert  de  l'action  des 
objets  extérieurs.  Les  sensations  sont  donc  moins 
vives. 

Dans  les  pays  froids,  on  aura  peu  de  sensibilité 
pour  les  plaisirs;  elle  sera  plus  grande  dans  les 
pays  tempérés  ;  dans  les  pays  chauds ,  elle  sera 
extrême.  Comme  on  distingue  les  climats  par  les 
degrés  de  latitude,  on  pourroit  les  distinguer, 
pour  ainsi  dire ,  par  les  degrés  de  sensibilité.  J'ai 
vu  les  opéras  d'Angleterre  et  d'Italie  :  ce  sont  les 
mêmes  pièces  et  les  mêmes  acteurs;  mais  la  même 
musique  produit  des  effets  si  différens  sur  les 
deux  nations^  l'une  est  si  calme,  et  l'autre  si 
transportée ,  que  cela  paroît  inconcevable. 

Il  en  sera  de  même  delà  douleur:  elle  est 
excitée  eh  nous  par  le  déchirement  de  quelque 
fibre  de  notre  corps.  L'auteur  de  la  nature  a  éta- 
bli que  cette  douleur  seroit  plus  forte  à  mesure 
que  le  dérangement  seroit  plus  grand  :  or ,  il  est 
évident  que  les  grands  corps  et  les  fibres  gros" 
sières  des  peuples  du  nord  sont  moins  capables 
de  dérangement  que  \es  fibres  délicates  des  peu- 
ples des  pays  chauds;  l'âme  y  est  donc  moins 
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sensible  à  la  douleur.  Il  faut  écorcher  un  Mosco- 
vite pour  lui  donner  du  sentiment. 

Avec  cette  délicatesse  d'organes  que  l'on  a  dans 
les  pays  chauds,  l'àme  est  souverainement  émue 
par  tout  ce  qui  a  du  rapport  à  l'union  des  deux 
sexes  :  tout  conduit  à  cet  objet. 

Pans  les  climats  du  nord,  à  peine  le  physique 
de  l'amour  a-t-il  la  force  de  se  rendre  bien  sen- 
sible :  dans  les  climats  tempérés,  l'amour,  ac- 
cornpagné  de  mille  accessoires,  se  rend  agréable 
par  des  choses  qui  d'abord  semblent  être  lui- 
même  ,  et  ne  sont  pas  encore  lui  :  dans  les  climats 
plus  chauds,  on  aime  l'amour  pour  lui-même  ;  il 
est  la  cause  unique  du  bonheur,  il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  midi,  une  machine  délicate, 
foible ,  mais  sensible ,  se  livre  a  un  amour  qui , 
dans  un  sérail,  naît  et  se  calme  sans  cesse,  ou 
bien  à  un  amour  qui,  laissant  les  femmes  dans 
une  plus  grande  indépendance,  est  exposé  à  mille 
troubles.  Dans  les  pays  du  nord ,  une  machine 
saine  et  bien  constituée ,  mais  lourde ,  trouve  ses 
plaisirs  dans  tout  ce  qui  peut  remettre  les  esprits 
en  mouvement,  la  chasse,  les  voyages,  la  guerre, 
le. vin.  Vous  trouverez  dans  les  climats  du  nord 
des  peuples  qui  ont  peu  de  vices,  assez  de  vertus, 
beaucoup  de  sincérité  et  de  franchise.  Approchez 
des  pays  du  midi,  vous  croirez  vous  éloigner  de 
la. morale  même;  des  passions  plus  vives  mul- 
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liplieront  les  crimes;  chacun  cherchera  à  prendre  1 
sur  les  autres  tous  ies  avantages  qui  peuvent  fa- 
voriser ces  mêmes  passions.  Dans  les  pays  tempé- 
l'és ,  vous  verrez  des  peuples  inconstans  dans  leurs 
manières,  dans  leurs  vices  même,  et  dans  leurs 
vertus  :  le  climat  n'y  a  pas  une  quaUté  assez  dé- 
terminée pour  les  fixer  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  cUmat  peut  être  si  excessive  que 
1p  cnrps  y  sera  absolument  sans  force.  Pour  lors 
l'ahaltement  passera  à  l'esprit  même;  aucune  cu- 
riosité, aucune  noble  entreprise,  aucun  sentiment  | 
généreux;  les  inclinations  y  seront  toutes  passi- 
ves; la  paresse  y  fera  le  bonheur;  la  plupart  des 
châtimens  y  seront  moins  difficiles  à  soutenir  que  j 
l'action  de  l'âme,  et  la  servitude  moins  insuppor- 
table que  la  force  d'esprit  qui  est  nécessaire  pour  i 
se  conduire  soi-même. 


CHAPITRE  III. 

Contradiction  dans  les  caractères  de  ceriains  peupli's 
I  du  raidi. 

Lfs  Indiens  '  sont  naturellement  sans  courage,  1 
les  enfans  '  mêmes  des  Européens  nés  aux  Indes  j 

'  «Cenl  soldats  d'Europe,  dicTavemier,  n'aurolenl pas  grand   | 
'  peine  à  balLre  mille  soldats  indiens.  ■ 

'  Les Fei-sans mêmes,  qui  s'élablissenl  aux  Indes,  prenncn 
IK.  G 
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perdent  celui  de  leur  ctîmat.  Mais  comment 
corder  cela  avec  leurs  actions  atroces ,  leurs  cou- 
tumes, leurs  pénitences  barbares?  Les  borames 
s'y  soumettent  à  des  maux  incroyables ,  les  femmes 
s'y  brûlent  elles-mêmes  :  voilà  bien  de  la  force 
pour  tant  de  foiblesse. 

La  nature,  qui  a  donné  à  ces  peuples  une  foi- 
blesse qui  les  rend  timides,  leur  a  donné  aussi 
une  imagination  si  vive  que  tout  les  frappe  ài'excès. 
Cette  même  délicatesse  d'organes  qui  leur  fait 
craindre  la  mort,  sert  aussi  à  leur  faire  redouter 
mille  cboses  plus  que  la  mort.  C'est  la  même  sen- 
sibilité qui  leur  fait  fuir  tous  les  périls,  et  les  leur 
fait  tous  braver. 

Comme  une  bonne  éducation  est  plus  nécessaire 
aux  cnfans  qu'à  ceux  dont  l'esprit  est  dans  sa  ma- 
turité; de  même,, les  peuples  de  ces  climats  ont 
plus  besoin  d'un  législateur  sage  que  les  peuples 
du  nôtre.  Plus  on  est  aisément  et  fortement  frappé, 
plus  il  importe  de  l'être  d'une  manière  convena- 
ble ,  de  ne  recevoir  pas  de  préjugés ,  et  d'être  con- 
duit par  la'  raison. 

Du  temps  des  Komains,  les  peuples  du  non 
de  l'Europe  vivoient  sans  arts,  sans  éducatii 
presque  sans  lois;  et  cependant,  par  le  seul  bon 


1- 


a  la  troibièoie  généralïon,  U  nonchalante  cL  h  tdchelé  inilico 
Voyez  Bernier,  jur  le  Mogol ,  lome  I ,  psge  aS'i. 
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seus  attaché  aux  fibres  grossières  de  ces  climats, 
ils  se  maintinrent  avec  une  sagesse  admirable 
contre  la  puissance  romaine  jusqu'au  moment  où 
ils  sortirent  de  leurs  forêts  pour  la  détruire. 


CHAPITRE  IV. 

N 

Cause  de  rimmutabilitc  de  la  religion,  des  moeurs,  des 
manières,  des  lois,  dans  les  pays  d'Orient. 

Si,  avec  cette  foiblesse  d'organes  qui  fait  re- 
cevoir aux  peuples  d'Orient  les  impressions  du 
monde  les  plus  fortes,  vous  joignez  une  certaine 
paresse  dans  l'esprit,  naturellement  liée  avec  celle 
du  corps ,  qui  fasse  que  cet  esprit  ne  soit  capable 
d'aucune  action,  d'aucun  effort,  d'aucune  con- 
tention ;  vous  comprendrez  que  l'âme  qui  a  une 
fois  reçu  des  impressions  ne  peut  plus  en  changer. 
C'eét  ce  qui  fait  que  les  lois ,  les  mœurs  ' ,  et  les 
manières,  même  celles  qui  paroissent  indifféren- 
tes,.comme  la  façon  de  se  vêtir,  sont  ajourd'hui 
en  Orient  comme  elles  étoient  il  y  a  mille  ans. 

■  On  voit,  par  un  fragment  de  Nicolas  de  Damas,  recueilli 
par  Constantin  Porphyrogénète ,  que  la  coutume  étoit  ancienne  en 
Orient  d'envoyer  étrangler  un  gouverneur  qui  déplaisoit;  elle  éloit 
dn  temps  des  Mèdes. 
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CHAPITRE  V. 


Qoe  les  mauvais  légîslateu 
vices  du  climat,  et  les  bot 


t  ceux  qui  ont  favorisé  h 
ceux  qui  s'y  sont  opjKtsés 


Les  ladieus  croient  que  le  repos  et  le  i 
sont  le  fondement  de  toutes  choses,  et  la  fin  où 
elles  aboutissent.  Ils  regardent  donc  l'entière  inac- 
tion comme  Télat  le  plus  parfait  et  l'objet  de  leurs 
désirs.  Ils  donnent  au  souverain  Etre  '  le  surnom 
d'immobile.  Les  Siamois  croient  que  la  félicité  ° 
suprême  consiste  à  n'être  point  obligé  d'animer 
une  machine  et  de  faire  agir  un  corps. 

Dans  ces  pays  où  la  chaleur  excessive  énerve 
et  accable,  le  repos  est  si  délicieux  et  le  mouve- 
ment si  pénible ,  que  ce  système  de  métaphysique 
paroit  naturel;  et*  Foé,  législateur  des  Indes,  a 
suivi  ce  qu'il  sentoit,  lorsqu'il  a  mis  les  hommes 
dans  un  état  extrêmement  passif;  mais  sa  doctrine, 

'  Panamanack,  Voyez  Kîrcher. 

'  La  Loubère , RetaLion  de  Siam,  page  446. 

'  Foé  veut  réduire  le  cœur  au  pur  vide.  ■  Nous  Sïoiifi  des  yeux 

•  et  des  oreillea  ;  mais  la  perfection  eat  de  ne  voir  ni  entendre  :  uue 

•  bouche,  des  mains,  etc.;  la  perfection  est  que  ces  mcnibrcs 
■I  soient  dans  l'inaclion.>  Ceci  eat  lire  du  dîalogued'un philosopha 
chinois,  rapporté  par  le  P.  Duhalde,  lotne  III. 
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née  de  la  paresse  du  climat,  la  favorisant  à  son 
tour,  a  causé  mille  maux. 

Les  législateurs  de  la  Chine  furent  plus  sensés , 
lorsque ,  considérant  les  hommes ,  non  pas  dans 
l'état  paisible  où  ils  seront  quelque  jour,  mais 
dans  l'action  propre  à  leur  faire  remplir  les  de- 
voirs de  la  vie,  ils  firent  leur  religion,  leur  philo- 
sophie, et  leurs  lois,  toutes  pratiques.  Plus  les 
causes  physiques  portent  les  hommes  au  repos , 
plus  les  causes  morales  les  en  doivent  éloigner. 


CHAPITRE  Vf. 

De  la  culture  des  terres  dans  les  climats  chauds. 

La  culture  des  terres  est  le  plus  grand  travail 
des  hommes.  Plus  le  climat  les  porte  à  fuir  ce  tra- 
vail ,  plus  la  religion  et  les  lois  doivent  y  exciter. 
Ainsi  les  lois  des  Indes,  qui  donnent  les  terres 
aux  princes  et  ôtent  aux  particuliers  l'esprit  de 
propriété,  augmentent  les  mauvais  effets  du  cli- 
mat ,  c'est-à-dire  la  paresse  naturelle. 
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CHAPITRE   VIL 


Le  rooDachisme  y  fait  les  mêmes  maux;  il  est 
né  dans  les  pays  chauds  d'Orient,  où  l'on  est 
moins  porté  à  l'action  qu'à  la  spéculation. 
*  En  Asie,  le  nombre  des  derviches  ou  moines 
semble  augmenter  avec  la  chaleur  du  climat  ;  les 
Indes ,  où  elle  est  excessive,  en  sont  remplies  :  on 
trouve  en  Europe  cette  même  différence. 

Pour  vaincre  la  paresse  du  climat,  il  faudroit 
que  les  lois  cherchassent  à  ôter  tous  les  moyens 
de  vivre  sans  travail  ;  mais  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope, elles  font  tout  le  contraire;  elles  donnent 
à  ceux  qui  veulent  être  oisifs  des'places  propres 
à  la  vie  spéculative,  et  y  attachent  des  richesses 
immenses.  Ces  gens,  qui  vivent  dans  une  abon- 
dance qui  leur  est  à  charge,  donnent  avec  raison 
leur  superflu  au  bas  peuple  :  il  a  perdu  la  pro- 
priété des  biens  ;  ils  l'en  dédommagent  par  l'oisi- 
veté dont  ils  le  font  jouir  ;  et  il  parvient  à  aimer 
sa  misère  même. 
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CHAPITRE  VIII. 

Bonne  coiitumf'   de*   la  (]liinr. 

■ 

Les  relations  '  de  la  Chine  nous  parlent  de  la 
cérémonie  d'ouvrir  les  terres,  que  l'empereur  fait 
tous  les  ans  ^.  On  a  voulu  exciter  ^  les  peuples  au 
labourage  par  cet  acte  public  et  solennel. 

De  plus,  l'empereur  est  informé  chaque  année 
du  laboureur  qui  s'est  le  plus  distingué  dans  sa 
profession;  il  le  fait  mandarin  du  huitième  ordre. 

Chez  les  anciens  Perses^,  le  huitième  jour  du 
mois  nommé  chorrem-ruz^  les  rois  quittoicnt  huir 
faste  pour  manger  avec  les  laboureurs.  Ces  insti- 
tutions sont  admirables  pour  encourai;(M'  raj»ri- 
culture. 

'  Le  P.  Duhalde,  Histoire  de  la  Chine,  tome  11,  |>aj;o  79.. 

*  Plusieurs  rois  des  Indes  font  de  même.  Relation  du  royaunn- 
de  Siam ,  par  La  Loubère ,  page  69. 

*  Venty,  troisième  empereur  de  la  troisième  dynastie,  cultiva 
la  terre  de  ses  propres  mains ,  et  lit  travailler  à  la  soie ,  dans  son 
palais ,  l'impératrice  et  ses  femmes.  Histoire  de  la  Chine. 

*  M.  Hyde,  Religion  des  Perses. 
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CHAPITRE  IX. 


Jf.  ferai  v 


1  livre  XIX,. 


?  les  nations  p 


Il  voir,  au  livre  XIX,  que  li 
resseuses  sont  ordinairement  orgueilleuses.  On 
pourroit  tourner  l'effet  contre  la  cause,  et  détruire 
la  paresse  par  l'orgueil.  Dans  !e  raidi  de  l'Europi 
où  les  peuples  sont  si  frappés  par  le  point  d'hoi 
neur ,  il  seroit  boa  de  donner  des  prix  aux  labou- 
reurs qui  aiiroiont  le  mieux  cultivé  leurs  champs, 
ou  aux  ouvriers  qui  auroîent  porté  plus  loin  leur 
industrie.  Cette  pratique  réussira  même  par  tout 
pays.  Elle  a  servi  de  nos  jours  en  Irlande  à  l'éta- 
blissement d'une  des  plus  importantes  maïuifac^ 
tiires  de  toile  qui  soit  en  Europe. 


CHAPITRE  X. 


Di'5  lois  ijui  OUI  rapport  à  la  sobrii 


Dans  les  pays  chauds ,  la  partie  aqueuse  du  sang 
se  dissipe  beaucoup  par  la  transpiration  ';  il  y  fau 


'  Al.  Bevuhr,  laisnDt  un  voyagedeLahoràCucbemii', 


J 

À 
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donc  substituer  un  liquide  pareil.  L'eau  y  est  d'un 
usage  admirable  ;  les  liqueurs  fortes  y  coagulc- 
roient  les  globules  '  du  sang  qui  restent  après  la 
dissipation  de  la  partie  aqueuse. 

Dans  les  pays  froids ,  la  partie  aqueuse  du  sang 
s'exhale  peu  par  la  transpiration  ;  elle  reste  en 
grande  abondance  :  on  y  peut  donc  user  de  li- 
queurs spiritueuses  sans  que  le  sang  se  coagule. 
On  y  est  plein  d'humeurs;  les  liqueurs  fortes,  qui 
donnent  du  mouvement  au  sang ,  y  peuvent  être 
convenables. 

La  loi  de  Mahomet ,  qui  défend  de  boire  du  vin , 
est  donc  une  loi  du  climat  d'Arabie  :  aussi,  avant 
Mahomet,  l'eau  étoit-elle  la  boisson  commune  des 
Arabes.  La  loi  ^  qui  défendoit  aux  Carthaginois 
de  boire  du  vin,  étoit  aussi  une  loi  du  climat; 
effectivement  le  climat  de  ces  deux  pays  est  à  peu 
près  le  même. 

Une  pareille  loi  ne  seroit  pas  bonne  dans  les 
])ays  froids,  où  le  climat  semble  forcer  à  une  cer- 

«  Mon  coqps  est  un  crible  ;  à  peine  ai-je  avalé  une  pinte  d'eau,  que 
«  je  la  vois  sortir  comme  une  rosée  de  tous  mes  membres ,  jus- 
«  qu'au  bout  des  doigts.  J*en  bois  dix  pintes  par  jour ,  et  cela  ne 
«  me  fait  point  de  mal.  »  Voyage  de  Bernier ,  tome  II ,  page  26 1 . 

'  Il  y  a  dans  le  sang  des  globules  roUges ,  des  parties  fibreuses , 
des  globules  blancs,  et  de  Teau  dans  laquelle  nage  tout  cela. 

*  Platon  y  liv.  II ,  des  Lois.  Aristote ,  Du  soin  des  affaires  do- 
mestiques. Ëusèbe,  Prépar.  évang. ,  livre  XII,  cbap.  xvii. 
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taine  ivrognerie  de  nation ,  bien  dififérente  de  celte 
de  la  personne.  L'ivrognerie  se  trouve  i!'tablie  par 
toute  la  terre,  dans  la  proportion  de  la  froideur 
et  de  rhumidité  du  climat.  Passez  de  l'équateiir 
jusqu'à  notre  pôle,  vous  y  verrez  l'ivrognerie 
augmenter  avec  les  degrés  de  latitude.  Passez  du 
même  équateur  au  ptîle  opposé ,  vous  y  trouverez 
l'ivrognerie  aller  vers  le  midi  ',  comme  de  ce  côté- 
ci  elle  avoit  été  vers  le  nord. 

Il  est  naturel  que,  là  où  le  vin  est  contraire  au 
climat,  et  par  conséquent  à  la  santé,  l'excès  en 
soit  plus  sévèrement  puni  que  dans  les  pays  où 
l'ivrognerie  a  peu  de  mauvais  effets  pour  la  per- 
sonne, où  elle  en  a  peu  pour  la  société,  où  elle 
ne  rend  point  les  hommes  furieux,  mais  seule- 
ment stupides.  Ainsi  les  lois'  qui  ont  puni  un 
homme  ivre ,  et  pour  la  faute  qu'il  fnisoit  et  pour 
l'ivresse,  n'étoient  applicables  qu'à  l'ivrognerie 
de  la  personne,  et  non  à  l'ivrognerie  de  la  nation. 
Un  Allemand  hoil  par  coutume,  un  Espagnol  par 
choix. 

Dans  les  pays  chauds,  le  relâchement  des  fibres 
produit  une  grande  transpiration  des  liquides; 
mais  les  parties  solides  se  dissipent  moins.  Les 

'  Cria  se  voit  dana  les  HoUeiiluts  et  les  peuples  de  la  pointe  de 
Chili ,  qui  sont  plus  près  du  sud. 

'  Coiiime  lit  PÎIlarus,  selon Amlole,  Polîu'q.,  liv.  Il,  ehap.  ii[. 
tl  vivoit  dans  uo  climat  où  l'ivrognerie  n'vat  pas  nu  vire  de  nation. 
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(ibi*es,  qiii  n'ont  qu'une  action  très-ibiblc*  et  \u*u 
de  ressort,  ne  s'usent  guère;  il  faut  |mmi  do  suc 
nourricier  pour  les  réparer  :  on  y  n)anii[(*  tlonc 
très-peu. 

Ce  sont  les  différens  besoins  dans  l(>s  difl'érens 
climats  qui  ont  formé  les  différentes  manières  de 
vivre;  etces  différentes  manières  de  vivre  on  l  formé 
les  diverses  sortes  de  lois.  Que,  dans  une  nation , 
les  hommes  se  communiquent  beaucoup,  il  faut 
de  certaines  lois;  il  en  faut  d'autres  chez  un  ])en|)le 
où  l'on  ne  se  communique  point. 


CHAPITRE  \I. 

Des  lois  qui  ont  du  i-ai)j)oi-t  aux  nialadics  du  rliiual. 

Hérodote  '  nous  dit  que  les  lois  des  Juifs  sur 
la  lèpre  ont  été  tirées  de  la  pratique  des  Éi(y|)- 
tîens.  En  effet,  les  mêmes  maladies  deniandoient 
les  mêmes  remèdes.  Ces  lois  furent  inconnues  aux 
Grecs  et  aux  premiers  Romains,  aussi  bien  que 
le  mal.  Le  climat  de  rK<j[yj)te  et  de  la  Palestine  les 
rendit  nécessaires;  et  la  facilité  qu'a  celte  maladie 
à  se  rendre  populaire  nous  doit  bien  faire  sentir 
la  sagesse  et  la  prévoyance  de  ces  lois. 

•  Liv.  II. 
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Nous  en  avons  nous-mêmes  éprouvé  les  efE 
Les  croisades  nous  avoient  apporté  la  lèpre  ;  leS 
réglemens  sages  que  l'on  fil  l'empêchèrent  de  ga- 
gner la  masse  du  peuple. 

On  voit,  par  la  loi  des  Lombards' ,  que  cette 
maladie  étoit  répandue  en  Italie  avant  les  croisa- 
des, et  mérita  l'attention  des  législateurs.  Rotharis 
ordonna  qu'un  lépreux,  chassé  de  sa  maison,  et 
relégué  dans  un  endroit  particulier,  ne  pourroit 
disposer  de  ses  biens ,  parce  que ,  dès  le  moment 
qu'il  avoit  été  tiré  de  sa  maison,  il  étoit  censé 
mort.  Pour  empêcher  toute  communication  avec 
les  lépreux ,  on  les  rendoit  incapables  des  effets 
civils. 

Je  pense  que  cette  maladie  fut  apportée  en  Italie 
par  les  conquêtes  des  empereurs  grecs ,  dans  les 
armées  desquels  il  pouvoit  y  avoir  des  milices  de 
la  Palestine  ou  de  l'Egypte.  Quoi  qu'il  en  soit , 
les  progrès  en  furent  arrêtés  jusqu'au  temps  des 
croisades. 

On  dit  que  les' soldats  de  Pompée ,  revenant  de 
Syrie,  rapportèrent  une  maladie  à  peu  près  pa- 
reille à  la  lèpre.  Aucun  règlement  fait  pour  lors 
n'est  venu  jusqu'à  nous  :  mais  il  y  a  apparence 
qu'il  y  en  eut,  puisque  ce  mal  fut  suspendu  jus- 
qu'au temps  des  Lombards. 

Il  y  a  deux  siècles  qu'une  maladie  ,  inconnue 

•  Liv.Il.tit.  i,s3,cttit.i8,Si- 
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à  nos  pères,  passa  du  nouveau  Monde  dans  celui- 
ci  ,  et  vint  attaquer  la  nature  humaine  jusque  dans 
la  source  de  la  vie  et  des  plaisirs.  On  vit  la  plupart 
des  plus  grandes  familles  du  midi  de  l'Europe 
périr  par  un  mal  qui  devint  trop  commun  pour 
être  honteux,  et  ne  fut  plus  que  funeste.  Ce  fut 
la  soif  de  For  qui  perpétua  cette  maladie;  on  alla 
sans  cesse  en  Amérique,  et  on  en  rapporta  tou- 
jours de  nouveaux  levains. 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander  qu'on 
laissât  cette  punition  sur  le  crime  :  mais  cette  ca- 
lamité étoit  entrée  dans  le  sein  du  mariage,  et 
avoit  déjà  corrompu  l'enfance  même. 

Comme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de 
veiller  à  la  santé  des  citoyens ,  il  eût  été  très-sensé 
d'arrêter  cette  communication  par  des  lois  faites 
sur  le  plan  des  lois  mosaïques. 

La  peste  est  un  mal  dont  les  ravages  sont  en- 
core plus  prompts  et  plus  rapides.  Son  siège 
principal  est  en  Egypte,  d'où  elle  se  répand  par 
tout  l'univers.  On  a  fait,  dans  la  plupart  des 
états  de  l'Europe ,  de  très-bons  réglemens  pour 
l'empêcher  d'y  pénétrer,  et  on  a  imaginé  de  nos 
jours  un  moyen  admirable  de  l'arrêter  :  on  forme 
une  ligne  de  troupes  autour  du  pays  infecté,  qui 
empêche  toute  communication. 

Les  Turcs  %  qui  n'ont  à  cet  égard  aucune  police, 

'  Bicaut,  de  TEinpire  ottoman ,  page  284. 
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voteut  les  chrétiens  dans  la  même  ville  échappi 
nu  danger,  et  eux  seuls  périr.  Ils  achètent  t 
habits  des  pestiférés,  s'en  vêlent  et  vont  leur  train. 
I^  doctrine  d'un  destin  rigide  qui  règle  tout,  fait 
du  magistrat  un  spectateur  tranquille  :  il  pense 
que  Dieu  a  déjà  tout  fait ,  et  que  lui  n'a  rien  à  faire. 


CHAPITRK  XII. 


Nous  ne  voyons-  point  dans  les  histoires  qu^ 
les  Ilomains  se  fissent  mourir  sans  sujet  :  mais 
les  Anglais  se  tuent  sans  qu'on  puisse  imaginer 
aucune  raison  qui  les  y  détermine;  ils  se  tuent  dans 
le  sein  même  du  bonheur.  Cette  action  ,  chez  les 
Eoniains ,  étoit  l'effet  de  l'éducation  ;  elle  tenoit  à 
leur  manière  de  penser  et  à  leurs  coutumes  :  chez 
les  Anglais,  elle  est  l'effet  d'une  maladie";  elle 
tient  à  l'état-physique  de  la  machine ,  et  est  indé^ 
pendante  de  toute  autre  cause.  ^ 


L'action  de  ceux  qui  se  tuent  eiu-mûincs  est  coDlr.iin?  il  la 

intii relie  et  à  la  religion  révélée. 

Elle  pourroit  bien  être  compliquée  avec  le  acorbui,  i]ui, 
dans  quelques  pays ,  tcdU  un  Ijomme  bizurre  et  insuppor- 
lui-mémc.  Voyage  tle  François  PirarJ,  pari,  II,  chap.  xxi. 
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Il  y  a  apparence  que  c'est  un  défaut  de  filtra- 
tion  du  suc  nerveux  :  la  machine ,  dont  les  forces 
motrices  se  trouvent  à  tout  moment  sans  action , 
est  lasse  d'elle-même;  l'âme  ne  sent  point  de  don- 
leur,  mais  une  certaine  difficulté  de  l'existence. 
La  douleur  est  un  mal  local  qui  nous  porte  au 
désir  de  voir  cesser  cette  douleur  ;  le  poids  do  la 
vie  est  un  mal  qui  n'a  point  de  lieu  particulier  et 
qui  nous  porte  au  désir  de  voir  finir  cette  vie. 

II  est  clair  que  les  lois  civiles  de  quelques  pays 
ont  eu  des  raisons  pour  flétrir  l'homicide  de  soi- 
même;  mais,  en  Angleterre,  on  ne  peut  pas  pins 
le  punir  qu'on  ne  punit  les  effets  de  la  démence;. 


CHAPITRE   XIII. 

Effets  qui  résultent  du  climat  crAngleterrc. 

Dans  une  nation  à  qui  une  maladie  du  climat 
affecte  tellement  l'âme ,  qu'elle  pourroit  porter  le 
dégoût  de  toutes  choses  jusqu'à  celui  de  la  vie, 
on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  convien- 
droit  le  mieux  à  des  gens  à  qui  tout  seroit  insup- 
portable, seroit  celui  où  ils  ne  pourroient  pas  se 
prendre  à  un  seul  de  ce  qui  causeroit  leurs  cha- 
grins; et  où  les  lois  gouvernant  plutôt  que  les 
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hommes,  il  faudroit,  pour  changer  l'état,  les  ra| 
verser  elles-mêmes. 

Que  si  la  même  nation  avoit  encore  reçu  du 
climat  lin  certain  caractère  d'impatience  qui  ne 
lui  permît  pas  de  souffrir  long-temps  les  mêmes 
choses,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  dont 
nous  venons  de  parler  seroit  encore  le  plus  con- 
venable. 

Ce  caractère  d'impatience  n'est  pas  grand  par 
lui-même;  mais  il  peut  le  devenir  beaucoup  quand 
il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  difiêrenl  de  la  légèreté,  qui  fait  que  l'on 
entreprend  sans  sujet  et  que  l'on  abandonne  de 
même.  Il  approche  plus  de  l'opiniâtreté,  parce 
qu'il  vient  d'un  sentiment  des  maux ,  si  vif,  qu'il 
ne  s'affoiblit  pas  même  par  l'habitude  de  les 
souffrir. 

Ce  caractère,  dans  une  nation  libre ,  seroit  très- 
propre  à  déconcerter  les  projets  de  la  tyrannie  ', 
qui  est  toujours  lente  et  foîble  dans  ses  commen- 
cemens ,  comme  elle  est  prompte  et  vive  dans  sa 
fin  ;  qui  ne  montre  d'abord  qu'ime  main  pour  se- 
courir, et  opprime  ensuite  avec  une  infinité  de 
bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le  som- 

'  Je  prends  ici  ce  mot  pour  le  dessein  de  ren\ersei'  le  puuïoii- 
^'tab)i,  et  surtout  la  démoeralie.  C'est  I»  si^nificalion  que:  lui  don- 
noient  les  Grecs  et  les  Romninn. 
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meil.  Mais  un  peuple  qui  n'a  de  repos  dans  au- 
cune situation ,  qui  se  ta  te  sans  cesse ,  et  trouve 
tous  les  endroits  douloureux,  ne  pourroit  guèire 
s'endormir. 

Là  politique  est  une  lime  sourde,  qtli  use  et  qui 
parvient  lentement  à  sa  fin.  Or,  les  hommes  dont 
nous  venons  de  parler  ne  pourroient  soutenir  les 
lenteurs,  les  détails,  le  sang-froid  des  négocia- 
tions; ils  y  réussiroîent  souvent  moins  que  toute 
autre  nation  ;  et  ils  perdroient  par  leurs  traités  ce 
qu'ils  auroient  obtenu  par  leurs  armes. 


CHAPITRE  XIV 


Autres  effets  du  climat. 


Nos  pères,  les  anciens  Germains,  habitoient  un 
climat  où  les  passions  étoient  très-calmes.  Leurs 
lois  ne  trouvoient  dans  les  choses  que  ce  qu'elles 
voyoient,  et  n'imaginoient  rien  de  plus  ;  et,  comme 
elles  jugeoient  des  insultes  faites  aux  hommes  par 
la  grandeur  des  blessures ,  elles  ne  mettoient  pas 
plus  de  raffinement  dans  les  offenses  faites  aux 
femmes.  La  loi  des  Allemands  '  est  là-dessus  fort 
singulière.  Si  l'on  découvre  une  femme  à  la  tête , 

*  Ghap.  LYiii,  S  I  et  2. 
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on  paiera  une  amende  de  six  sols  ;  autant  si  c'est 
à  la  jambe  jusqu'au  genou  ;  le  double  depuis  le 
genou.  Il  semble  que  la  loi  mesuroit  la  gran- 
deur des  outrages  faits  à  la  personne  des  femmes 
comme  on  mesure  une  figure  de  géométrie;  elle 
ne  punissoit  point  le  crime  de  l'imagination,  elle 
punissoit  celui  des  yeux.  Mais  lorsque  une  nation 
germanique  se  fut  transportée  en  Espagne,  le 
climat  trouva  bien  d'autres  lois.  La  loi  des  Wisi- 
goths  défendit  aux  médecins  de  saigner  une  femme 
ingénue  qu'en  présence  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
de  son  frère ,  de  son  fils  ou  de  son  oncle.  L'ima- 
gination des  peuples  s'alluma,  celle  des  législa- 
teurs s'échauffa  de  même  ;  la  loi  soupçonna  tout 
pour, un  peuple  qui  pouvoit  tout  soupçonner. 

Ces  lois  eurent  donc  une  extrême  attention  sur 
les  deux  sexes.  Mais  il  semble  que,  dans  les  puni- 
tions qu'elles  firent,  elles  songèrent  plus  à  flatter 
la  vengeance  particulière  qu'à  exercer  la  ven- 
geance publique.  Ainsi,  dans  la  plupart  des  cas, 
elles  réduisoieiit  les  deux  coupables  dans  la  ser- 
vitude des  parens  ou  du  mari  offensé.  Une  femme 
ingénue  '  qui  s'étoit  livrée  à  un  homme  marié  étoit 
remise  dans  la  puissance  de  sa  femme,  pour  en 
disposer  à  sa  volonté.  Elles  obligeoient  les  escla- 
ves^ de  lier  et  de  présenter  au  mari  sa  femme 

'  Lois  des  Wisigoths ,  liv.  III ,  til.  4  j  §  9* 
»  Ibid. ,  §  6. 
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qu'ils  surprenoîent  en  adultère  :  elles  permettoient 
à  ses  enfans  '  de  l'accuser  et  de  mettre  à  la  ques- 
tion ses  esclaves  pour  la  convaincre.  Aussi  furènt-^ 
elles  plus  propres  à  raffiner  à  Fexcès  un  certain 
point  d'honneur  qu'à  former  une  bonne  police. 
Et  il  ne  faut  pas  être  étonné  sî  le  comte  Julien 
crut  qu'un  outrage  de  cette  espèce  demandoit  la 
perte  de  sa  patrie  et  de  son  roi.  On  ne  doit  pas 
être  surpris  si  les  Maures.,  avec  une  telle  confor- 
mité de  mœurs ,  trouvèrent  tant  de  facilité  à  s'éta- 
blir en  Espagne,  à  s'y  maintenir^  et  k  retarder  la 
chute  de  leur  empire. 


CHAPITRE  XV. 

De  la  difTérente  confiance  que  les  lois  ont  dans  le  peuple, 

selon  leà  climats. 

Le  peuple  japonais  a  un  caractère  si  atroce  que 
ses  législateurs  et  ses  magistrats  n'ont  pu  avoir  au- 
cune confiance  en  lui  :  ils  ne  lui  ont  mis  devant 
les  yeux  que  des  juges ,  des  menaces  et  des  châ- 
timens;  ils  Tout  soumis,  pour  chaque  démarche, 
à  l'inquisition  de  la  poUce.  Ces  lois  qui ,  sur  cinq 
chefs  de  famille ,  en  établissent  un  comme  magis-^ 

'  Lois  des  Wîsîgoths ,  llv.  III^  tit.  4 ,  §  i3. 
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trat  sur  les  quatre  autres;  ces  lois  qui,  pour  un 
seul  crime,  punissent  toute  une  famille  ou  tout  un 
quartier  ;  ces  lois  qui  ne  trouvent  point  d'innocens 
là  où  il  peut  y  avoir  un  coupable,  sont  faites  pour 
que  tous  les  hommes  se  méfient  les  uns  des  au- 
tres, pour  que  chacun  recherche  la  conduite  de 
chacun,  et  qu'il  en  soit  l'inspecteur,  le  témoin 
et  le  juge. 

Le  peuple  des  Indes,  au  contraire,  est  doux  ', 
.  tendre ,  compatissant  :  aussi  ses  législateurs  ont- ils 
eu  une  grande  confiance  en  lui.  Ils  ont  établi  peu 
de  peines  ^,  et  elles  sont  peu  sévères;  elles  ne  sont 
pas  même  rigoureusement  exécutées.  Us  ont  donné 
les  neveux  aux  oncles,  les  orphelins  aux  tuteurs , 
comme  on  les  donne  ailleurs  à  leurs  pères  :  ils  ont 
réglé  la  succession  par  le  mérite  reconnu  du  suc- 
cesseur. Il  semble  qu'ils  ont  pensé  que  chaque 
citoyen  devoit  se  reposer  sur  le  bon  naturel  des 
autres. 

Ils  donnent  aisément  la  liberté  à  leurs  escla- 
ves^; ils  les  marient;  ils  les  traitent  comme 
leurs  enfans^  :  heureux  climat,  qui  fait  naître 

'  Voyez  Bernier,  tome  II,  page  140. 

*  Voyez,  dans  le  quatorzième  recueil  des  Lettres  édifiantes, 
page  4o3  9  les  principales  lois  ou  coutumes  des  peuples  de  llnde 
de  la  presqu'île  deçà  le  Gange. 

^  Lettres  édifiantes,  neuvième  recueil,  page  378. 

*  J*ayoîs  pensé  que  la  douceur  de  l'esclavage  aux  Indes  avoi( 
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la  candeur  des  mœurs ,  et  prodidt*ia*4ouceur  des 
lois! 


■ 


fait  dire  à  Diodore  qu'il  n'y  avoit  dans  ce  pays  ni  maiti^  nr'etldave  ; 
mais  Diodore  a  attribué  à  toute  llnde  ce  qui,  selon  Stiiîuôo» 
livre  XV  j  n'étoit  propre  qu'à  une  nation  particulière.  •  . .  •, 


*        •  _ 
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...  .jSdmment  les  lois  de  l  esclavage  civil  ont 
•.  •.  •     DU  rapport  avec  la  nature  du  climat. 


'• 


• 


CHAPITRE  L 

De  Fesclavage  civil. 

L'esclavage  proprement  dit  est  l'établissement 
d'un  droit  qui  rend  un  homme  tellement  propre 
à  un  autre  homme ,  qu'il  est  le  maître  absolu  de 
sa  vie  et  de  ses  biens.  Il  n'est  pas  bon  par  sa  na- 
ture; il  n'est  utile  ni  au  maître  ni  à  l'esclave  :  à 
celui-ci,  parce  qu'il  ne  peut  rien  faire  par  vertu; 
à  celui-là,  parce  qu'il  contracte  avec  ses  esclaves 
toutes  sortes  de  mauvaises  habitudes,  qu'il  s'ac- 
coutume insensiblement  à  manquer  à  toutes  les 
vertus  morales,  qu'il  devient  fier ,  prompt,  dur, 
colère ,  voluptueux ,  cruel. 

Dans  les  pays  despotiques ,  où  l'on  est  déjà  sous 
l'esclavage  politique ,  l'esclavage  civil  est  plus  to- 
lérable  qu'ailleurs.  Chacun  y  doit  être  assez  con- 
tent d'y  avoir  sa  subsistance  et  la  vie.  Ainsi,  la 
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condition  de  l'esclave  n'y  est  guère  plus  à  charge 
que  la  condition  du  sujet. 

Mais ,  dans  le  gouvernement  monarchique ,  où 
il  est  souverainement  important  de  ne  point 
abattre  ou  avilir  la  nature  humaine,  il  ne  faut 
point  d'esclaves.  Dans  la  dériiocratie ,  où  tout  le 
inonde  est  égal ,  et  dans  l'aristocratie ,  où  les  lois 
doivent  faire  leurs  efforts  pour  que  tout  le  monde 
soit  aussi  égal  que  la  nature  du  gouvernement 
peut  le  permettre ,  des  esclaves  sont  contre  l'es- 
prit de  la  constitution  ;  ils  ne  servent  qu'à  don- 
ner aux  citoyens  une  puissance  et  un  luxe  qu'ils 
ne  doivent  point  avoir. 


CHAPITRE  II. 

Origine  du  droit  de  l'esclavage  chez  les  jurisconsultes 

romains. 

On  ne  croiroit  jamais  que  c'eût  été  la  pitié  qui 
eût  établi  l'esclavage,  et  que  pour  cela,  elle  s'y 
fût  prise  de  trois  manières  '. 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  priisonniers 
fussent  esclaves,  pour  qu'on  ne  les  tuât  pas.  Le 
droit  civil  des  Romains  permit  à  des  débiteurs, 

'  Iiistii.  de  Justinien,  liv.  L 
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que  leurs  créanciers  pouvoient  maltraiter ,  de  se 
vendre  eux-mêmes;  et  le  droit  naturel  a  voulu 
que  des  enfans  qu'un  père  esclave  ne  pou  voit 
plus  nourrir  fussent  dans  l'esclavage  comme  leur 
père. 

Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont  point 
sensées,  i®.  Il  est  faux  qu'il  soit  permis  de  tuer 
dans  la  guerre ,  autrement  que  dans  le  cas  de  né- 
cessité :  mais  dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre 
esclave ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la 
nécessité  de  le  tuer ,  puisqu'il  ne  Ta  pas  fait.  Tout 
le  droit  que  la  guerre  peut  donner  sur  les  captifs, 
est  de  s'assurer  tellement  de  leur  personne  qu'ils 
ne  puissent  plus  nuire.  Les  homicides  faits  de 
sang-froid  par  les  soldats ,  et  après  la  chaleur  de 
l'action,  sont  rejetés  de  toutes  les  nations^  du 
monde. 

2®.  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  homme  libre  puisse 
se  vendre.  La  vente  suppose  un  prix  :  l'esclave  se 
vendant,  tous  ses  biens  entreroient  dans  la  pro- 
priété du  maître  ;  le  maître  ne  donneroit  donc 
rien ,  et  l'esclave  ne  recevroit  rien.  11  auroit  un 
pécule ,  dira-t-on  ;  mais  le  pécule  est  accessoire  à 
la  personne.  S'il  n'est  pas  permis  de  se  tuer ,  parce 
qu'on  se  dérobe  à  sa  patrie ,  il  n'est  pas  plus  per- 
mis de  se  vendre,  La  liberté  de  chaque  citoyen 

*  Si  Ton  ne  veut  citer  celles  qui  mangent  leurs  prisonniers. 
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est  une  partie  de  la  liberté  publique.  Cette  qua- 
lité ,  dans  l'état  populaire ,  est  même  une  partie 
de  la  souveraineté.  Vendre  sa  qualité  de  citoyen 
est  un  '  acte  d'une  telle  extravagance ,  qu'on  ne 
peut  pas  la  supposer  dans  un  homme.  Si  la  liberté 
a  un  prix  pour  celui  qui  l'achète,  elle  est  sans  prix 
pour  celui  qui  la  vend.  La  loi  civile,  qui  a  permis 
aux  hommes  le  partage  des  biens ,  n'a  pu  mettre 
au  nombre  des  biens  une  partie  des  hommes  qui 
dévoient  faire  ce  partage.  La  loi  civile,  qui  restitue 
sur  les  contrats  qui  contiennent  quelque  lésion , 
ne  peut  s'empêcher  de  restituer  contre  un  accord 
qui  contient  la  lésion  la  plus  énorme  de  toutes. 

La  troisième  manière ,  c'est  la  naissance.  Celle- 
ci  tombe  avec  les  deux  autres.  Car,  si  un  homme 
n'a  pu  se  vendre ,  encore  moins  a-t-il  pu  vendre 
son  fils  qui  n'étoît  pas  né  :  si  un  prisonnier  de 
guerre  ne  peut  être  réduit  en  servitude ,  encore 
moins  ses  enfans. 

Ce  qui  fait  que  la  mort  d'un  criminel  est  une 
chose  licite,  c'est  que  la  loi  qui  le  punit  a  été  faite 
en  sa  faveur.  Un  meurtrier,  par  exemple,  a  joui 
de  la  loi  qui  le  condamne ,  elle  lui  a  conservé  la 
vie  à  tous  les  instans  :  il  ne  peut  donc  pas  récla- 
mer contre  elle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'es- 

'  Je  parle  de  l'esclavage  pris  à  la  rigueur ,  tel  qu'il  étoit  chez 
les  Romains ,  et  qu'il  est  établi  dans  nos  colonies. 
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clave  :  la  loi  de  l'esclâYage  n'a  jamais  pu  lui  être 
utile  ;  elle  est ,  dans  tous  les  cas ,  contre  lui ,  sans 
jamais  être  pour  lui;  ce  qui  est  contraire  au 
principe  fondamental  de  toutes  les  sociétés. 

On  dira  qu'elle  a  pu  lui  être  utile ,  parce  que 
le  maître  lui  a  donné  la  nourriture.  U  faudroit 
donc  réduire  l'esclayage  aux  personnes  incapa- 
bles de  gagner  leur  vie.  Mais  on  ne  veut  pas  de 
ces  esclaves-là.  Quant  aux  enfans ,  la  nature,  qui 
a  donné  du  lait  aux  mères ,  a  pourvu  à  leur  nour- 
riture ;  et  le  reste  de  leur  enfance  est  si  près  de 
l'âge  où  est  en  eux  la  plus  grande  capacité  de  se 
rendre  utiles ,  qu'on  ne  pourroit  pas  dire  que 
celui  qui  les  nourriroit  pour  être  leur  maître 
donnât  rien. 

L'esclavage  est  d'ailleurs  aussi  opposé  au  droit 
civil  qu'au  droit  naturel.  Quelle  loi  civile  pour- 
roit empêcher  un  esclave  de  fuir,  lui  qui  n'est 
point  dans  la  société ,  et  que  par  conséquent  au-* 
cunes  lois  civiles  ne  concernent  ?  Il  ne  peut  être 
retenu  que  par  une  loi  de  famille,  c'est-à-dire  par 
la  loi  du  maître. 
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CHAPITRE  III. 

Autre  origine  du  droit  de  Tesclavage. 

J'aimerois  autant  dire  que  le  droit  de  l'escla- 
vage vient  du  mépris  qu'une  nation  conçoit  pour 
une  autre,  fondé  sur  la  différence  des  coutumes. 

Lopès  de  Gama  *  dit  a  que  les  Espagnols  trou- 
ce  vèrent ,  près  de  Sainte-Marthe ,  des  paniers  où 
«  les  habitans  avoient  des  denrées  ;  c'étoient  des 
«  cancres ,  des  limaçons ,  des  cigales ,  des  saute- 
tf  relies.  Les  vainqueurs  en  firent  un  crime  aux 
ce  vaincus.  i>  L'auteur  avoue  que  c'est  là -dessus 
qu'on  fonda  le  droit  qui  rendoit  les  Américains 
esclaves  des  Espagnols  ;  outre  qu'ils  fumoient  du 
tabac ,  et  qu'ils  ne  se  faisoient  pas  la  barbe  à  l'es- 
pagnole. 

Les  connoissances  rendent  les  hommes  doux  ; 
la  raison  porte  à  l'humanité  :  il  n'y  a  que  les  pré- 
jugés qui  y  fassent  renoncer. 

'  Biblioth.  Angl.,  tome XIII,  deuxième  partie,  art.  3. 
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CHAPITRE  IV. 

Autre  origine  du  droit  de  Tesclavage. 

J'aimerots  autant  dire  que  la  religion  donne  à 
ceux  qui  la  professent  un  droit  de  réduire  en  ser- 
vitude ceux  qui  ne  la  professent  pas ,  pour  travail- 
ler plus  aisément  à  sa  propagation. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qui  encoura- 
gea les  destructeurs  de  l'Amérique  dans  leurs 
crimes  \  C'est  sur  cette  idée  qu'ils  fondèrent  le 
droit  de  rendre  tant  de  peuples  esclaves  ;  car  ces 
brigands,  qui  vouloient  absolument  être  brigands 
et  chrétiens ,  étoient  très-dévots. 

Louis  XIII  ^  se  fit  une  peine  eKtréme  de  la  loi 
qui  rendoit  esclaves  les  nègres  de  ses  colonies  : 
mais  quand  on  lui  eut  bien  mis  dans  l'esprit  que 
c'étoit  la  voie  la  plus  sûre  pour  les  convertir ,  il 
y  consentit. 

'  Voyez  l'Histoire  de  la  conquête  du  Mexique ,  par  Solis  ;  et 
celle  du  Pérou ,  par  Garcilasso  de  La  Vega. 

*  Le  P.  Labat ,  Nouveaux  Voyages  aux  lies  de  rAmérique  ^ 
tome  IV,  page  114,  an  172a,  in-ia. 
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CHAPITRE  V. 

De  Tesclayage  des  nègres. 

Si  j'avois  à  soutenir  le  droit  que  nous  avons 
eu  de  rendre  les  nègres  esclaves ,  voici  ce  que  je 
dirois  : 

Les  peuples  d'Europe  ayant  exterminé  ceux  de 
l'Amérique ,  ils  ont  dû  mettre  en  esclavage  ceux 
de  l'Afrique,  pour  s'en  servir  à  défricher  tant  de 
terres. 

Le  sucre  seroît  trop  cher  si  l'on  ne  faisoit  tra- 
vailler la  plante  qui  le  produit  par  des  esclaves. 

Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les  pieds 
jusqu'à  la  tête  ;  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé  qu'il  est 
presque  impossible  de  les  plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu , 
qui  est  un  être  très-sage ,  ait  mis  une  âme ,  sur- 
tout une  âme  bonne  ^  dans  un  corps  tout  noir. 

Il  est  si  naturel  de  penser  que  c'est  la  couleur 
qui  constitue  l'essence  de  l'humanité,  que  les 
peuples  d'Asie ,  qui  font  des  eunuques ,  privent 
toujours  les  noirs  du  rapport  qu'ils  ont  avec  nous 
d'une  façon  plus  marquée. 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par 
celle  des  cheveux,  qui,  chez  leà  Égyptiens,  les 
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meilleurs  philosophes  du  raonde,  étoit  d'une  si 
grande  conséquence ,  qu'ils  faisoient  mourir  tous 
les  hommes  roux  qui  leur  tomboient  entre  les 
mains. 

Une  preuve  que  les  nègres  n'ont  pas  le  sens 
commun ,  c'est  qu'ils  font  plus  de  cas  d'un  collier 
de  verre  que  de  l'or ,  qui ,  chez  les  nations  poli- 
cées ,  est  d'une  si  grande  conséquence. 

Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces 
gens-là  soient  des  hommes ,  parce  que ,  si  nous 
les  supposions  des  hommes,  on  commenceroit 
à  croire  que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes 
chrétiens. 

De  petits  esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que 
l'on  fait  aux  Africains  :  car,  si  elle  étoit  telle  qu'ils 
le  disent,  ne  seroit-il  pas  venu  dans  la  tête  des 
princes  d'Europe,  qui  font  entre  eux  tant  de  con- 
ventions inutiles ,  d'en  faire  une  générale  en  fa- 
veur de  la  miséricorde  et  de  la  pitié  ? 


CHAPITRE  VL 

Véritable  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

Il  est  temps  de  chercher  la  vraie  origine  du 
droit  de  l'esclavage.  Il  doit  être  fondé  sur  la  nature 
.des  choses  :  voyons  js'il  y  a  des  cas  où  il  en  dérive. 
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Dans  tout  gouvernement  despotique ,  on  a  une 
grande  facilité  à  se  vendre  :  l'esclavage  politique 
y  anéantit  en  quelque  façon  la  liberté  civile. 

M.  Perry  '  dit  que  les  Moscovites  se  vendent 
très-aisément.  J'en  sais  bien  la  raison  ;  c'est  que 
leur  liberté  ne  vaut  rien. 

A  Achim,  tout  le  monde  cherche  à  se  vendre. 
Quelques-uns  des  principaux  seigneurs  ^  n'ont 
pas  moins  de  mille  esclaves ,  qui  sont  des  princi- 
paux marchands ,  qui  ont  aussi  beaucoup  d'esclaves 
sous  eux  ;  et  ceux-ci  beaucoup  d'autres  :  on  en 
hérite  et  on  les  fait  trafiquer.  Dans  ces  états,  les 
hommes  libres,  trop  foibles  contre  le  gouverne- 
ment ,  cherchent  à  devenir  les  esclaves  de  ceux  qui 
tyrannisent  le  gouvernement. 

C'est  là  l'origine  juste,  et  conforme  à  la  raison , 
de  ce  droit  d'esclavage  très-doux  que  l'on  trouve 
dans  quelques  pays  ;  et  il  doit  être  doux ,  parce 
qu'il  est  fondé  sur  le  choix  libre  qu'un  homme, 
pour  son  utilité,  se  fait  d'un  maître  ;  ce  qui  forme 
une  convention  réciproque  entre  les  deux  parties. 

'  État  présent  de  la  Grande-Russie ,  par  Jean  Perry  ;  Paris , 
1717,  ifl-i2. 

*  Nouveau  Voyage  autour  du  monde ,  par  Guillaume  Dampierre^ 
tome  II  ;  Amsterdam  ,1711. 
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CHAPITRE   VII. 

Autre  origine  du  droit  de  resclavage. 

Voici  une  autre  origine  du  droit  de  l'esclavage , 
et  même  de  cet  esclavage  cruel  que  l'on  voit  parmi 
les  hommes. 

Il  y  a  des  pays  où  la  chaleur  énerve  le  corps, 
et  affoiblit  si  fort  le  courage,  que  les  hommes  ne 
sont  portés  à  un  devoir  pénible  que  par  la  crainte 
du  châtiment  :  l'esclavage  y  choque  donc  moins 
la  raison  ;  et  le  maître  y  étant  aussi  lâche  à  l'égard 
de  son  prince ,  que  son  esclavage  l'est  à  son  égard , 
l'esclavage  civil  y  est  encore  accompagné  de  l'es- 
clavage politique. 

Aristote  *  veut  prouver  qu'il  y  a  des  esclaves 
par  nature  ;  et  ce  qu'il  dit  ne  le  prouve  guère.  Je 
crois  que,  s'il  y  en  a  de  tels,  ce  sont  ceux  dont 
je  viens  de  parler. 

Mais ,  comme  tous  les  hommes  naissent  égaux , 
il  faut  dire  que  l'esclavage  est  contre  la  nature , 
quoique  dans  certains  pays  il  soit  fondé  sur  une 
raison  naturelle;  et  il  faut  bien  distinguer  ces 
pays  d'avec  ceux  où  les  raisons  naturelles  même 

'  Politique  y  liv.  I,  c(iap.  i. 
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le  rejettent ,  comme  les  pays  d'Europe ,  où  il  a 
été  si  heureusement  aboli. 

Plutarque  nous  dît ,  dans  la  vie  de  Numa ,  que , 
du  temps  de  Saturne,  il  n'y  avoit  ni  maître,  ni 
esclave.  Dans  nos  climats,  le  christianisme  a  ra- 
mené cet  âge. 


CHAPITRE    VIIL 

Inutilité  de  Tesclayage  parmi  nous. 

Il  faut  donc  borner  la  servitude  naturelle  à  de 
certains  pays  particuliers  de  la  terre.  Dans  tous 
les  autres,  il  me  semble  que,  quelque  pénibles 
que  soient  les  travaux  que  la  société  y  exige ,  on 
peut  tout  faire  avec  des  hommes  libres. 

Ce  qui  me  fait  penser  ainsi ,  c'est  qu'avant  que 
le  christianisme  eût  aboli  en  Europe  la  servitude 
civile,  on  regardoit  les  travaux  des  mines  comme 
si  pénibles,  qu'on  croyoit  qu'ils  ne  pouvoient 
être  faits  que  par  des  esclaves  ou  par  des  crimi- 
nels. Mais  on  sait  qu'aujourd'hui  les  hommes  qui 
y  sont  employés  vivent  heureux  '.  On  a,  par  de 

'  On  peut  se  faire  instruire  de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  dans 
les  mines  du  Hartz  dans  la  basse  Allemagne ,  et  dans  celles  de 
Hongrie. 

in.  8 
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petits  privilèges ,  encouragé  cette  profession  ;  on 
a  joint  à  l'augmentation  du  travail  celle  du  gain  ; 
et  on  est  parvenu  à  leur  faire  aimer  leur  condition 
plus  que  toute  autre  qu'ils  eussent  pu  prendre. 

Il  n'y  a  point  de  travail  si  pénible  qu'on  ne 
puisse  proportionner  à  la  force  de  celui  qui  le 
fait ,  pourvu  que  ce  soit  la  raison  et  non  pas  l'a- 
varice qui  le  règle.  On  peut,  par  la  commodité 
des  machines  que  l'art  invente  ou  applique ,  sup- 
pléer au  travail  forcé  qu'ailleurs  on  fait  faire  aux 
esclaves.  Les  mines  des  Turcs,  dans  le  bannat 
de  Témeswar,  étoient  plus  riches  que  celles  de 
Hongrie;  et  elles  ne  produisoient  pas  tant,  parce 
qu'ils  n'imaginoient  jamais  que  les  bras  de  leurs 
esclaves. 

Je  ne  sais  si  c'est  l'esprit  ou  le  cœur  qui  me 
dicte  cet  article-ci.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  climat 
sur  la  terre  où  l'on  ne  pût  engager  au  travail 
des  hommes  libres.  Parce  que  les  lois  étoient  mal 
faites  j  on  a  trouvé  des  hommes  paresseux  ;  parce 
que  ces  hommes  étoient  paresseux,  on  les  a  mis 
dans  l'esclavage. 
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CHAPITRE   IX. 


Des  nations  chez  lesquelles  la  liberté  civile  est  généralement 

établie. 


On  entend  dire  tous  les  jours  qu'il  seroît  bon 
que  parmi  nous  il  y  eût  des  esclaves. 

Mais,  pour  bien  juger  de  ceci,  il  ne  faut  pas 
examiner  s'ils  seroient  utiles  à  la  petite  partie 
riche  et  voluptueuse  de  chaque  nation  ;  sans  doute 
qu'ils  lui  seroient  utiles  ;  mais ,  prenant  un  autre 
point  de  vue,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  ceux 
qui  la  composent  voulût  tirer  au  sort  pour  savoir 
qui  devroit  former  la  partie  de  la  nation  qui  seroit 
libre,  et  celle  qui  seroit  esclave.  Ceux  qui  parlent 
le  plus  pour  l'esclavage  l'auroient  le  plus  en  hor- 
reur, et  les  hommes  les  plus  misérables  en  au- 
roient  horreur  de  même.  Le  cri  pour  l'esclavage 
est  donc  le  cri  du  luxe  et  de  la  volupté ,  et  non 
pas  celui  de  l'amour  de  la  félicité  publique.  Qui 
peut  douter  que  chaque  homme ,  en  particulier, 
ne  fut  très-content  d'être  le  maître  des  biens,  de 
l'honneur ,  et  de  la  vie  des  autres  ;  et  que  toutes 
ses  passions  ne  se  réveillassent  d'abord  à  cette 
idée  ?  Dans  ces  choses ,  voulez-vous  savoir  si  les 
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désirs  de  chacua  sont  légitimes,  examinez  les 

désirs  de  tous. 


CHAPITRE  X. 

Diverses  espèces  d'esclavage. 

Il  y  a  deux  sortes  de  servitude ,  la  réelle  et  la 
personnelle.  La  réelle  est  celle  qui  attache  l'esclave 
au  fonds  de  terre.  C'est  ainsi  qu'étoient  les  esclaves 
chez  les  Germains ,  au  rapport  de  Tacite  * .  Ils 
n'a  voient  point  d'office  dans  la  maison  ;  ils  ren- 
doient  à  leur  maître  une  certaine  quantité  de  blé , 
de  bétail ,  ou  d'étoffe  :  l'objet  de  leur  esclavage 
n'alloit  pas  plus  loin.  Cette  espèce  de  servitude  est 
encore  établie  en  Hongrie ,  en  Bohême ,  et  dans 
plusieurs  endroits  de  la  basse  Allemagne. 

La  servitude  personnelle  regarde  le  ministère 
de  la  maison,  et  se  rapporte  plus  à  la  personne 
du  maître. 

L'abus  extrême  de  l'esclavage  est  lorsqu'il  est , 
en  même  temps ,  personnel  et  réel.  Telle  étoit  la 
servitude  des  Ilotes  chez  les  Lacédémoniens  ;  ils 
étoient  soumis  à  tous  les  travaux  hors  de  la  mai- 
son j  et  à  toutes  sortes  d'insultes  dans  la  maison  : 

*  De  moribiu  Germanorum ,  S  a3. 
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cette  ilotie  est  contre  la  nature  des  choses.  Les 
peuples  simples  n'ont  qu'un  esclavage  réel  * ,  parce 
que  leurs  femmes  et  leurs  enfans  font  les  travaux 
domestiques.  Les  peuples  voluptueux  ont  un  es- 
clavage personnel ,  parce  que  le  luxe  demande  le 
service  des  esclaves  dans  la  maison.  Or,  l'ilotie 
joint,  dans  les  mêmes  personnes,  l'esclavage  établi 
chez  les  peuples  voluptueux,  et  celui  qui  est  établi 
chez  les  peuples  simples. 


CHAPITRE   XL 

Ce  que  les  lois  doivent  faire  par  rapport  à  l'esclavage. 

Mais,  de  quelque  nature  que  soit  l'esclavage, 
il  faut  que  les  lois  civiles  cherchent  à  en  ôter, 
d'un  côté  les  abus ,  et  de  l'autre  les  dangers. 


2=:: 


CHAPITRE    XIL 

Abus  de  l'esclavage. 

Dans  les  états  mahométans  * ,  on  est  non-seu- 

*  Vous  ne  pourriez  (dit  Tacite)  distinguer  le  maître  de  l'esclave 
par  les  délices  de  la  vie.  De  mor,  Germ, ,  $  20. 

*  Voyez  Chardin ,  Voyage  de  Perse. 
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lement  maître  de  la  vie  et  des  biens  des  femmes 
esclaves,  mais  encore  de  ce  qu'on  appelle  leur 
vertu  ou  leur  honneur.  C'est  un  des  malheurs  de 
ce  pays ,  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation 
n'y  soit  faite  que  pour  servir  à  la  volupté  de  l'autre. 
Cette  servitude  est  récompensée  par  la  paresse 
dont  on  fait  jouir  de  pareils  esclaves;  oe  qui  est 
encore  pour  l'état  un  nouveau  malheur. 

C'est  cette  paresse  qui  rend  les  sérails  d'Orient  ' 
des  lieux  de  délices  pour  ceux  mêmes  contre  qui 
ils  sont  faits.  Des  gens  qui  ne  craignent  que  le  tra- 
vail peuvent  trouver  leur  bonheur  dans  ces  lieux 
tranquilles.  Mais  on  voit  que  par-là  on  choque 
même  l'esprit  de  l'établissement  de  l'esclavage. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  du  maître  ne 
s'étende  point  au  delà  des  choses  qui  sont  de  son 
service  :  il  faut  que  l'esclavage  soit  pour  l'utilité , 
et  non  pas  pour  la  volupté.  Les  lois  de  la  pudicité 
sont  du  droit  naturel ,  et  doivent  être  senties  par 
toutes  les  nations  du  monde. 

Que  si  la  loi  qui  conserve  la  pudicité  des  escla- 
ves est  bonne  dans  les  états  où  le  pouvoir  sans 
bornes  se  joue  de  tout,  combien  le  sera-t-elle  dans 
les  monarchies?  combien  le  sera-t-elle  dans  les 
états  républicains  ? 

Il  y  a  une  disposition  de  la  loi  ^  des  Lombards , 

*  Chardin ,  tome  II ,  dans  sa  description  du  marché  d'Izagour. 

*  Liv.  I,tit.  32,§5. 
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qui  paroit  bonne  pour  tous  les  gouvernemens. 
«  Si  un  maître  débauche  la  femme  de  son  esclave, 
«  ceux-ci  seront  tous  deux  libres.  »  Tempérament 
admirable  pour  prévenir  et  arrêter,  sans  trop  de 
rigueur ,  l'incontinence  des  maîtres. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Romains  aient  eu ,  à  cet 
égard ,  une  bonne  police.  Ils  lâchèrent  la  bride  à 
l'incontinence  des  maîtres  ;  ils  privèrent  même , 
en  quelque  façon,  leurs  esclaves  du  droit  des  ma- 
riages. C'étoit  la  partie  de  la  nation  la  plus  vile  : 
mais ,  quelque  vile  qu'elle  fut ,  il  étoit  bon  qu'elle 
eût  des  mœurs  :  et,  de  plus,  en  lui  ôtant  les  ma- 
riages ,  on  corrompoit  ceux  des  citoyens. 


CHAPITRE  XIII. 

Danger  du  grand  nombre  d'esclayes. 

Le  grand  nombre  d'esclaves  a  des  effets  diffé- 
rens  dans  les  divers  gouvernemens.  11  .n'est  point 
à  charge  dans  le  gouvernement  despotique  ;  l'es- 
clavage politique,  établi  dans  le  corps  de  l'état, 
fait  que  l'on  sent  peu  l'esclavage  civil.  Ceux  que 
l'on  appelle  hommes  libres  ne  le  sont  guère  plus 
que  ceux  qui  n'y  ont  pas  ce  titre;  et  ceux-ci,  en 
qualité  d'eunuques ,  d'affranchis ,  ou  d'esclaves , 
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ayant  en  main  presque  toutes  les  affaires,  la  con- 
dition d'un  homme  libre  et  celle  d'un  esclave  se 
touchent  de  fort  près.  Il  est  donc  presque  indif- 
férent que  peu  ou  beaucoup  de  gens  y  vivent  dans 
l'esclavage. 

Mais ,  dans  les  états  modérés ,  il  est  très-impor- 
tant qu'il  n'y  ait  point  trop  d'esclaves.  La  liberté 
politique  y  rend  précieuse  la  hberté  civile  ;  et  celui 
qui  est  privé  de  cette  dernière  est  encore  privé  de 
l'autre.  Il  voit  une  société  heureuse  dont  il  n'est 
pas  même  partie  ;  il  trouve  la  sûreté  établie  pour 
les  autres ,  et  non  pas  pour  lui  ;  il  sent  que  son 
maître  a  une  âme  qui  peut  s'agrandir,  et  que  la 
sienne  est  contrainte  de  s'abaisser  sans  cesse.  Rien 
ne  met  plus  près  de  la  condition  des  bêtes  que  de 
voir  toujours  des  hommes  libres,  et  de  ne  l'être 
pas.  De  telles  gens  sont  des  ennemis  naturels  de 
la  société  ;  et  leur  nombre  seroit  dangereux. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que ,  dans  les 
gouvernemens  modérés,  l'état  ait  été  si  troublé 
par  la  révolte  des  esclaves ,  et  que  cela  soit  arrivé 
si  rarement  '  dans  les  états  despotiques. 

'  La  révolte  des  Mamelouks  étoit  un  cas  particulier  :  c'étoit  un 
corps  de  milice  qui  usurpa  l'empire. 
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CHAPITRE  XIV. 


Des  esclaves  armés. 


Il  est  moins  dangereux  dans  la  monarchie  d'ar- 
mer les  esclaves  que  dans  les  républiques.  Là ,  un 
peuple  guerrier ,  un  corps  de  noblesse,  contien- 
dront assez  ces  esclaves  armés.  Dans  la  république, 
des  hommes  uniquement  citoyens  ne  pourront 
guère  contenir  des  gens  qui ,  ayant  les  armes  à  la 
main ,  se  trouveront  égaux  aux  citoyens. 

Les  Goths ,  qui  conquirent  l'Espagne ,  se  répan- 
dirent dans  le  pays ,  et  bientôt  se  trouvèrent  très- 
foibles.  Us  firent  trois  réglemens  considérables  : 
ils  abolirent  l'ancienne  coutume  qui  leur  défen- 
doit  de  '  s'allier  par  mariage  avec  les  Romains  ;  ils 
établirent  que  tous  les  affranchis  ^  du  fisc  iroient 
à  la  guerre,  sous  peine  d'être  réduits  en  servitude; 
ils  ordonnèrent  que  chaque  Goth  mèneroit  à  la 
guerre  et  armeroit  la  dixième  ^  partie  de  ses  escla- 
ves. Ce  nombre  étoit  peu  considérable  en  compa- 
raison de  ceux  qui  restoient.  De  plus ,  ces  esclaves 

'  Lois  des  Wisigoths ,  liv.  III,  tit.  i ,  $  i. 
•  i&w/.,  liv.  V,  tit.  7,Sao. 
'  Ibid.  y  liv.  IX,  tit.  I ,  S  9. 
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menés  à  la  guerre  par  leur  maître  ne  faisoient  pas 
un  corps  séparé  ;  ils  étoient  dans  l'armée ,  et  res- 
toient,  pour  ainsi  dire,  dans  la  famille. 


CHAPITRE    XV. 

Continuation  du  même  sujet. 

QtJAND  toute  la  nation  est  guerrière ,  les  esclaves 
armés  sont  encore  moins  à  craindre. 

Par  la  loi  des  Allemands,  un  esclave  qui  vol  oit' 
une  chose  qui  avoit  été  déposée  étoit  soumis  à  la 
peine  qu'on  auroit  infligée  à  un  homme  libre  : 
mais  s'il  l'enlevoit  par  *  violence,  il  n'étoit  obligé 
qu'à  la  restitution  de  la  chose  enlevée.  Chez  les 
Allemands ,  les  actions  qui  avoient  pour  principe 
le  courage  et  la  force  n'étoient  point  odieuses.  Ils 
se  servoient  de  leurs  esclaves  dans  leurs  guerres. 
Dans  la  plupart  des  républiques ,  on  a  toujours 
cherché  à  abattre  le  courage  des  esclaves  :  le  peu- 
ple allemand,  sûr  de  lui-même,  songeoit  à  aug- 
menter l'audace  des  siens;  toujours  armé,  il  ne 
craignoit  rien  d'eux  ;  c'étoient  des  instrumens  de 
ses  brigandages  ou  de  sa  gloire. 

*  Lois  des  Allemands,  chap.  v,  §  3. 
'  Ibid.^  ehap.  v,  §  5,  per  virtutem. 
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CHAPITRE  XVI. 

Précautions  à  prendre  dans  le  gouvernement  modéré. 

L'humanité  que  Ton  aura  pour  les  esclaves' 
pourra  prévenir  dans  l'état  modéré  les  dangers 
que  l'on  pourroit  craindre  de  leur  trop  grand 
nombre.  Les  hommes  s'accoutument  à  tout,  et 
à  la  servitude  même,  pourvu  que  le  maître  ne  soit 
pas  plus  dur  que  la  servitude.  Les  Athéniens  trai- 
toient  leurs  esclaves  avec  une  grande  douceur  :  on 
ne  voit  point  qu'ils  aient  troublé  l'état  à  Athènes, 
comme  ils  ébranlèrent  celui  de  Lacédémone. 

On  ne  voit  point  que  les  premiers  Romains  aient 
eu  des  inquiétudes  à  l'occasion  de  leurs  esclaves. 
Ce  fut  lorsqu'ils  eun|nt  perdu  pour  eux  tous  les 
sentimens  de  l'humanité,  que  l'on  vit  naître  ces 
guerres  civiles  qu'on  a  comparées  aux  guerres  pu- 
niques *. 

Les  nations  simples,  et  qui  s'attachent  elles- 
mêmes  au  travail ,  ont  ordinairement  plus  de  dou- 
ceur pour  leurs  esclaves  que  celles  qui  y  ont 
renoncé.  Les  premiers  Ropaains  vivoient,  tra- 

'  «  La  Sicile ,  dit  Florus ,  plus  cruellement  dévastée  par  la 
«  guerre  servile  que  par  la  guerre  punique.  »  Liv.  III ,  c.  xix. 
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vailloient  et  mangeoient  avec  leurs  esclaves  :  ils 
avoient  pour  eux  beaucoup  de  douceur  et  d'é- 
quité; la  plus  grande  peine  qu'ils  leur  infligeassent 
étoit  de  les  faire  passer  devant  leurs  voisins  avec 
un  morceau  de  bois  fourchu  sur  le  dos.  Les  mœurs 
suffîsoient  pour  maintenir  la  fidélité  des  esclaves  ; 
il  ne  falloit  point  de  lois. 

Mais ,  lorsque  les  Romains  se  furent  agrandis , 
que  leurs  esclaves  ne  furent  plus  les  compagnons 
de  leur  travail,  mais  les  instrumens  de  leur  luxe 
et  de  leur  orgueil,  comme  il  n'y  avoit  point  de 
mœurs,  on  eut  besoin  de  lois.  Il  en  fallut  même 
de  terribles  pour  établir  la  sûreté  de  ces  maîtres 
cruels  qui  vivoient  au  milieu  de  leurs  esclaves 
comme  au  milieu  de  leurs  ennemis. 

On  fit  le  sénatus-consulte  Sillanien ,  et  d'autres 
lois  '  qui  établirent  que  lorsqu'un  maître  seroit 
tué,  tous  les  esclaves  qui  étoient  sous  le  même 
toit,  ou  dans  un  lieu  assez  p*ès  de  la  maison  pour 
qu'on  pût  entendre  la  voix  d'un  homme,  seroient 
sans  distinction  condamnés  à  la  mort.  Ceux  qui 
dans  ce  cas  réfugioient  un  esclave  pour  le  sauver 
étoient  punis  comme  meurtriers  *.  Celui-là  même 
à  qui  son  maître  auroit  ordonné  ^  de  le  tuer ,  et 

*  Voyez  tout  le  titre  de  sénat,  consult,  Sillan.  y  ff. 
■  Leg.  siquis,  §  12,  ff.  de  sénat,  consult,  Sillan, 
^  Quand  Antoine  commanda  à  Éros  de  le  tuer ,  ce  n'étoit  point 
lui  commander  de  le  tuer ,  mais  de  se  tuer  lui-même,  puisque ,  s'il 
lui  eût  obéi ,  il  auroit  été  puni  comme  meurtrier  de  son  maître. 
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qui  lui  auroit  obéi ,  auroit  été  coupable  :  celui  qui 
ne  l'auroit  point  empêché  de  se  tuer  lui-même 
auroit  été  puni  ^  Si  un  maître  avoit  été  tué  dans 
un  voyage,  on  faisoit  mourir^  ceux  qui  étoient 
restés  avec  lui,  et  ceux  qui  s'étoient  enfuis.  Toutes 
ces  lois  avoient  lieu  contre  ceux  mêmes  dont  l'in- 
nocence étoit  prouvée.  Elles  avoient  pour  objet 
de  donner  aux  esclaves,  pour  leur  maître,  un 
respect  prodigieux.  Elles  n'étoient  pas  dépen- 
dantes du  gouvernement  civil,  mais  d'un  vice  ou 
d'une  imperfection  du  gouvernement  civil.  Elles 
ne  dérivoient  point  de  l'équité  des  lois  civiles, 
puisqu'elles  étoient  contraires  aux  principes  des 
lois  civiles.  Elles  étoient  proprement  fondées  sur 
le  principe  de  la  guerre,  à  cela  près  que  c'étoit 
dans  le  sein  de  l'état  qu'étoient  les  ennemis.  Le 
sénatus-consulte  Sillanien  dérivoit  du  droit  des 
gens ,  qui  veut  qu'une  société ,  même  imparfaite , 
se  conserve. 

C'est  un  malheur  du  gouvernement  lorsque  la 
magistrature  se  voit  contrainte  de  faire  ainsi  des 
lois  cruelles.  C'est  parce  qu'on  a  rendu  l'obéis- 
sance difficile  que  l'on  est  obligé  d'aggraver  la 
peine  de  la  désobéissance,  ou  de  soupçonner  la 
fidélité.  Un  législateur  prudent  prévient  le  mal- 

'  Leg.  I,  §  22 ,  fî.  ^^  sénat  consul t,  SUlan. 
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heur  de  devenir  un  législateur  terrible.  C'est  parce 
que  les  esclaves  ne  purent  avoir  chez  les  Romains 
de  confiance  dans  la  loi,  que  la  loi  ne  put  avoir 
de  confiance  en  eux. 


CHAPITRE   XVII. 

Réglemens  à  faire  entre  le  maître  et  les  esclaves. 

Le  magistrat  doit  veiller  à  ce  que  Tesclave  ait 
sa  nourriture  et  son  vêtement  :  cela  doit  être  réglé 
par  la  loi. 

Les  lois  doivent  avoir  attention  qu'ils  soient 
soignés  dans  leurs  maladies  et  dans  leur  vieillesse. 
Claude  ^  ordonna  que  les  esclaves  qui  auroient 
été  abandonnés  par  leurs  maîtres  étant  malades, 
seroient  libres  s'ils  échappoient.  Cette  loi  assuroit 
leur  liberté;  il  auroit  encore  fallu  assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  maître  d'ôter  la  vie  à 
son  esclave,  c'est  un  droit  qu'il  doit  exercer  comme 
juge,  et  non  pas  comme  maître  :  il  faut  que  la  loi 
ordonne  des  formalités  qui  ôtentle  soupçon  d'une 
action  violente. 

Lorsqu'à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  aux  pères 
de  faire  mourir  leurs  enfans,  les  magistrats  in fli- 

'  Xiphilin  ,  in.  Claudio, 
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gèrent  '  la  peine  que  le  père  vouloit  prescrire.  Un 
usage  pareil  entre  le  maître  et  les  esclaves  seroit 
raisonnable  dans  les  pays  où  les  maîtres  ont  droit 
de  vie  et  de  mort. 

La  loi  de  Moïse  étoit  bien  rude.  «  Si  quelqu'un 
a  frappe  son  esclave  7  et  qu'il  meure  sous  sa  main , 
a  il  sera  puni  ;  mais,  s'il  survit  un  jour  ou  deux, 
«  il  ne  le  sera  pas ,  parce  que  c'est  son  argent.  » 
Quel  peuple ,  que  celui  où  il  falloit  que  la  loi  ci- 
vile se  relâchât  de  la  loi  naturelle. 

Par  une  loi  des  Grecs  ^,  les  esclaves  trop  rude- 
ment traités  par  leurs  maîtrespouvoient  demander 
d'être  vendus  à  un  autre.  Dans  les  derniers  temps , 
il  y  eut  à  Rome  une  pareille  loi  ^.  Un  maître  irrité 
contre  son  esclave,  et  un  esclave  irrité  contre  son 
maître ,  dçivent  être  séparés. 

Quand  un  citoyen  maltraite  l'esclave  d'un  autre, 
il  faut  que  celui-ci  puisse  aller  devant  le  juge.  Les 
lois  de  Platon  ^  et  de  la  plupart  des  peuples  ôtent 
aux  esclaves  la  défense  naturelle  :  il  faut  donc 
leur  donner  la  défense  civile. 

A  Lacédémone ,  les  esclaves  ne  pou  voient  avoir 
aucune  justice  contre  les  insultes,  ni  contre  les 

'  Voyez  la  loi  III,  au  code  de  patrid  potestate ,  qui  est  de 
Tempereur  Alexandre. 

'  Plutarque ,  de  la  superstition. 

^  Voyez  la  constitution  d'Antonin  Pie,  instiU  liv.  I,  tit.  7. 

^  Liv.  IX. 
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injures.  L'excès  de  leur  malheur  étoit  tel  qu'ils 
n'étoient  pas  seulement  esclaves  d'un  citoyen, 
mais  encore  du  public;  ils  appartenoient  à  tous 
et  à  un  seul.  A  Rome,  dans  le  tort  fait  à  un  es- 
clave, on  ne  considéroit  que  '  l'intérêt  du  maître. 
On  confondoit,  sous  l'action  de  la  loi  Aquilienne, 
la  blessure  faite  à  une  béte  et  celle  faite  à  un  es- 
clave ;  on  n'a  voit  attention  qu'à  la  diminution  de 
leur  prix.  A  Athènes  ^,  on  punissoit  sévèrement , 
quelquefois  même  de  mort ,  celui  qui  avoit  mal- 
traité l'esclave  d'un  autre.  La  loi  d'Athènes,  avec 
raison,  ne  vouloit  point  ajouter  la  perte  de  la  sû- 
reté à  celle  de  la  liberté. 


CHAPITRE  XVIIL 

Des  affranchissemens. 

Oir  sent  bien  que  quand ,  dans  le  gouvernement 
républicain,  on  a  beaucoup  d'esclaves,  il  faut  en 
affranchir  beaucoup.  Le  mal  est  que  si  on  a  trop 
d'esclaves ,  ils  ne  peuvent  être  contenus  ;  si  Ton  a 

'  Ce  fut  encore  souvent  l'esprit  des  lois  des  peuples  qui  sortirent 
de  la  Germanie ,  comme  on  le  peut  voir  dans  leurs  codes. 

*  Démosthène,  orat.  contra  Midiam,  page  6iOy  édition  de 
Francfort,  de  l'an  i6o4* 
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trop  d'affranchis ,  ils  ne  peuvent  pas  vivre ,  et  ils 
deviennent  à  charge  à  la  république  ;  outre  que 
celle-ci  peut  être  également  en  danger  de  la  part 
d'uii  trop  grand  nombre  d'affranchis  et  de  la  part 
d'un  trop  grand  nombre  4'esclaves.  Il  faut  donc 
que  les  lois  aient  l'œil  sur  ces  deux  inconvéniens. 

Les  diverses  lois  et  les  sénatus-consultes  qu'on 
fit  à  Rome  pour  et  contre  les  esclaves ,  tantôt  pour 
gêner,  tantôt  pour  faciliter  les  affranchissemens, 
font  bien  voir  l'embarras  où  Ton  Sfs  trouva  à  cet 
égard.  Il  y  eut  même  des  temps  où  l'on  n'osa  pas 
faire  des  lois.  Lorsque,  sous  Néron  \  on  demanda 
iau  sénat  qu'il  fut  permis  aux  patrons  de  renaettre 
en  servitude  les  affranchis  ingrats,  l'empereur 
écrivit  qu'il  falloit  juger  les  affaires  particulières, 
*et  ne  rien  statuer  de  général. 

Je  ne  saurois  guère  dire  qiuels  sont  les  régle- 
xnens  qu'une  bonne  république  doit  faire  là-des- 
sus; cela  dépend  trop  des  circonstances.  Voici 
quelques  réflexions. 

Il  ne  faut  pas  faire  tout  à  coup  et  par  une  loi 
générale  un  nombre  considérable  d'affranchisse- 
mens.  On  sait  que ,  chez  les  Volsiniens  ^,  les  affraur 
chi3 ,  devenus  maîtres  des  suffrages ,  firent  une 
abominable  loi  qui  leur  donnoit  le  droit  de  cour 

■  Tacite ,  Annales ,  liv.  XIII,  §  27. 

•  Supplément  de  Freinshemîus ,  décade  II ,  liv.  V. 

nj.  9 
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cher  les  premiers  avec  les  filles  qui  se  marioient 

à  des  ingénus. 

Il  y  a  diverses  manières  d'introduire  insensible- 
ment de  nouveaux  citoyens  dans  la  république. 
Les  lois  peuvent  favoriser  le  pécule,  et  mettre  les 
esclaves  en  état  d'acheter  leur  liberté.  Elles  peu- 
vent donner  un  terme  à  la  servitude ,  comme  celles 
de  Moïse ,  qui  avoient  borné  à  six  ans  celle  des 
esclaves  hébreux  ^  Il  est  aisé  d'affranchir  toutes 
les  années  un  certain  nombre  d'esclaves  parmi 
ceux  qui ,  par  leur  âge,  leur  santé,  leur  industrie, 
auront  le  moyeu  de  vivre.  On  peut  même  guérir 
le  mal  dans  sa  racine  :  comme  le  grand  nombre 
d'esclaves  est  lié  aux  divers  emplois  qu'on  leur 
donne ,  transporter  aux  ingénus  une  partie  de  ces 
emplois,  par  exemple,  le  commerce  ou  la  naviga- 
tion ,  c'est  diminuer  le  nombre  des  esclaves. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'affranchis,  il  faut  que 
les  lois  civiles  fixent  ce  qu'ils  doivent  à  leur  pa- 
tron, ou  que  le  contrat  d'affranchissement  fixe 
ces  devoirs  pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  doit  être  plus  fa- 

orisée  dans  l'état  civil  que  dans  l'état  politique; 

arce  que,  dans  le  gouvernement  même  popu- 

ûre,  la  puissance  ne  doit  point  tomber  entre  les 

.i?âns  du  bas  peuple. 

'  Ëxoil.  chap.  XXI,  V.  2. 
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A  Rome ,  où  il  y  avoit  tant  d'affranchis ,  les  lois 
politiques  furent  admirables  à  leur  égard.  On  leur 
donna  peu,  et  on  ne  les  exclut  presque  de  rien. 
Ils  eurent  bien  quelque  part  à  la  législation  ;  mais 
ils  n'influoient  presque  point  dans  les  résolutions 
qu'on  pouvoit  prendre.  Ils  pouvoient  avoir  part 
aux  charges  et  au  sacerdoce  même  '  ;  mais  ce  pri- 
vilège étoit  en  quelque  façon  rendu  vain  par  les 
désavantages  qu'ils  avoient  dans  les  élections.  Ils 
avoient  droit  d'entrer  dans  la  milice  ;  mais ,  pour 
être  soldat,  il  falloit  un  certain  cens.  Rien  n'em- 
pêchoit  les  affranchis^  de  s'unir  par  mariage  avec 
les  familles  ingénues;  mais  il  ne  leur  étoit  pas  per- 
mis  de  s'allier  avec  celles  des  sénateurs.  Enfin, 
leurs  enfans  êtoient  ingénus ,  quoiqu'ils  ne  le  fus- 
sent pas  eux-mêmes. 


CHAPITRE  XIX. 

Des   affranchis  et  des  eunuques. 

Ainsi,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est 
souvent  utile  que  la  condition  des  affranchis  soit 
peu  au-dessous  de  celles  des  ingénus ,  et  que  les 
lois  travaillent  à  leur  ôter  le  dégoût  de  leur  con- 

•  Tacite,  Annales,  liv.  III,  §  71. 

■  Harangue  d'Auguste,  dans  Dion,  liv.  LVI. 
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dition.  Mais,  dans  le  gouvernement  d'un  seul, 
lorsque  le  luxe  et  le  pouvoir  arbitraire  régnent , 
on  n'a  rien  à  faire  à  cet  égard.  Les  affranchis  se 
trouvent  presque  toujours  au-dessus  des  hommes 
libres  :  ils  dominent  à  la  cour  du  prince  et  dans  les 
palais  des  grands;  et,  comme  ils  ont  étudié  les 
foiblesses  de  leur  maître ,  et  non  pas  ses  vertus , 
ils  le  font  régner ,  non  pas  par  ses  vertus ,  mais 
par  ses  foiblesses.  Tels  étoient  à  Rome  les  affran- 
chis du  temps  des  empereurs. 

Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eunuques, 
quelque  privilège  qu'on  leur  accorde,  on  ne  peut 
guère  les  regarder  comme  les  affranchis.  Car, 
comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  famille,  ils  sont 
par  leur  nature  attachés  à  une  famille;  et  ce  n'est 
que  par  une  espèce  de  fiction  qu'on  peut  les  con- 
sidérer comme  citovens. 

Cependant  il  y  a  des  pays  où  on  leur  donne 
toutes  les  magistratures.  «Au  Tonquîn,  dit  Dam- 
«  pier  ',  tous  les  mandarins  civils  et  militaires  sont 
«  eunuques  ^.  »  Ils  n'ont  point  de  famille  ;  et,  quoi- 
qu'ils soient  naturellement  avares,  le  maître  ou 
le  prince  profitent  à  la  fin  de  leur  avarice  même. 

^  Tome  III ,  page  91. 

*  C'étoit  autrefois  de  même  à  la  €hîne.  Les  deux  Arabes  maho- 
métans  qui  y  voyagèrent  au  neuvième  siècle  disent  Xeunuque 
i|uand  ils  veulent  parler  du  gouverneur  d'une  ville. 
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Le  même  Dampier  ^  nous  dit  que ,  dans  ce  pays, 
les  eunuques  ne  peuvent  se  passer  de  femmes ,  et 
qu'ils  se  marient.  La  loi  qui  leur  permet  le  ma- 
riage ne  peut  être  fondée  d'un  côté  que  sur  la 
considération  que  l'on  y  a  pour  de  pareilles  gens, 
et  de  l'autre  sur  le  mépris  qu'on  y  a  pour  les 
femmes. 

Ainsi  l'on  confie  à  ces  gens-là  les  magistratures , 
parce  qu'ils  n'ont  point  de  famille;  et,  d'un  autre 
côté,  on  leur  permet  de  se  marier,  parce  qu'ils 
ont  les  magistratures. 

C'est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent  veulent 
obstinément  suppléer  à  ceux  que  l'on  a  perdus , 
et  que  les  entreprises  du  désespoir  sont  une  es- 
pèce de  jouissance.  Ainsi,  dans  Mil  ton ,  cet  esprit 
à  qui  il  ne  reste  que  des  désirs,  pénétré  de  sa  dé- 
gradfeition ,  veut  faire  usage  de  son  impuissance 
même. 

On  voit  dans  l'histoire  de  la  Chine  un  grand 
nombre  de  lois  pour  ôter  aux  eunuques  tous  les 
emplois  civils  et  militaires  :  mais  ils  reviennent 
toujours.  11  semble  que  les  eunuques,  en  Orient, 
soient  un  mal  nécessaire. 

'  Tome  III ,  page  94- 
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LIVRE   XVI. 


COMMENT  LES  LOIS  DE  l' ESCLAVAGE  DOMES- 
TIQUE ONT  DU  RAPPORT  AVEC  LA  NATURE 
DU    CLIMAT. 


CHAPITRE  I. 

De  la  servitude  domestique. 

Les  esclaves  sont  plutôt  établis  pour  la  famille 
qu  ils  ne  sont  dans  la  famille.  Ainsi  je  distinguerai 
leur  servitude  de  celle  où  sont  les  femmes  dans 
quelques  pays,  et  que  j'appellerai  proprement  la 
servitude  domestique.  ^ 


CHAPITRE  IL 

Que,  dans  les  pays  du  midi,  il  y  a  dans  les  deux  sexes 

une  inégalité  naturelle. 

Les  femmes  sont  nubiles,  dans  les  climats 
chauds,  à  huit,  neuf,  et  dix  ans  :  ainsi  l'enfance 
et  le  mariage  y  vont  presque  toujours  ensemble  '. 

'  Mahomet  épousa  Cadhîsja  à  cinq  ans,  coucha  avec  elle  à  huit. 
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Elles  sont  vieilles  à  vingt  :  la  raison  ne  se  trouve 
donc  jamais  chez  elles  avec  la  beauté.  Quand  la 
beauté  demande  l'empire,  la  raison  le  fait  refuser; 
quand  la  raison  pourroit  l'obtenir,  la  beauté  n'est 
plus.  Les  femmes  doivent  être  dans  la  dépendance; 
car  la  raison  ne  peut  leur  procurer  dans  leur  vieil- 
lesse un  empire  que  la  beauté  ne  leur  avoit  pas 
donné  dans  la  jeunesse  même.  Il  est  donc  très- 
simple  qu'un  homme,  lorsque  la  religion  ne  s'y 
oppose  pas,  quitte  sa  femme  pour  eu  prendre  une 
autre ,  et  que  la  polygamie  s'introduise. 

Dans  les  pays  tempérés,  où  les  agrémens  des 
femmes  se  conservent  mieux,  où  elles  sont  plus 
tard  nubiles ,  et  où  elles  ont  des  enfans  dans  un 
âge  plu3  avancé,  la  vieillesse  de  leur  mari  suit  en 
quelque  façon  la  leur;  et,  comme  elles  y  ont  plus 
de  raison  et  de  connoissance  quand  elles  se  ma- 
rient, ne  fût-ce  que  parce  qu'elles  ont  plus  long- 
temps vécu,  il  a  dû  naturellement  s'introduire  une 
espèce  d'égalité  dans  les  deux  sexes,  et  par  consé- 
quent la  loi  d'une  seule  femme. 

Dans  les  pays  froids,  l'usage  presque  nécessaire 
des  boissons  fortes  établit  l'intempérance  parmi 

Dans  les  pays  chauds  d*Arabie  et  des  Indes ,  les  filles  y  sont  nu- 
biles à  huit  ans ,  et  accouchent  Tannée  d'après.  Prideaux ,  Vie  de 
Mahomet.  On  voit  des  femmes ,  dans  les  royaumes  d'Alger ,  en- 
fanter à  neuf,  dix,  et  onze  ans.  Laugier  deTassis,  Histoire  du 
royaume  d'Alger ,  page  6 1 . 
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les  hommes.  Les  femmes ,  qui  ont  à  cet  égard  une 
retenue  naturelle,  parce  qu'elles  ont  toujours  à  se 
défendre,  ont  donc  encore  l'avantage  de  la  raison 
sur  eux. 

La  nature ,  qui  a  distingué  les  hommes  par  la 
force  et  par  la  raison ,  n'a  mis  à  leur  pouvoir  de 
terme  que  celui  de  cette  force  et  de  cette  raison. 
Elle  a  donné  aux  femmes  les  agrémens ,  et  a  voulu 
que  leur  ascendant  finît  avec  ces  agrémens  ;  mais, 
dans  les  pays  chauds,  ils  île  se  trouvent  que  dans 
les  commencemens,  et  jamais  dans  le  cours  de 
leur  vie. 

Ainsi  la  loi  qui  ne  permet  qu'une  femriie  se  rap- 
porte plus  au  physique  du  climat  de  l'Europe  qu'au 
physique  du  climat  de  l'Asie.  Cest  une  des  raisons 
qui  a  fait  que  le  mahométisme  a  trouvé  4ant  de 
facilité  à  s'établir  en  Asie ,  et  tant  de  difeculté  à 
s'étendre  en  Europe;  que  le  christianisme  s'est 
maintenu  en  Europe,  et  a  été  détruit  en  Asie;  et 
qu'enfin  les  mahométans  font  tant  de  progrès  à 
la  Chine ,  et  les  chrétiens  si  peu.  Les  raisons  hu- 
maines sont  toujours  subordonnées  à  cette  cause 
suprême  ^  qui  fait  tout  ce  qu'elle  veut ,  et  se  sert 
de  tout  ce  qu'elle  veut. 

Quelques  raisons  particulières  à  Valentinien  ' 

■  Voyez  Jornandès  de  regno  et  tetnpor,  succès,  ,^  et  les  histo- 
riens ecclésiastiques. 
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lui  firent  permettre  la  polygamie  dans  l'empire. 
Cette  loi  violente'  pour  nos  climats  fut  ôtée  '  par 
Théodose ,  Arcadius ,  et  Honorius. 


CHAPITRE  III. 

Que  la  pluralité  des  femmes  dépend  beaucoup  de  leur 

entretien. 

Quoique  dans  les  pays  où  la  polygamie  est  une 
fois  établie ,  le  grand  nombre  des  femmes  dépende 
beaucoup  des  richesses  du  mari ,  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soient  les  richesses  qui  fas- 
sent* établir  dans  un  état  la  polygamie  :  la  pau- 
vreté peut  faire  le  même  effet,  comme  je  le  dirai 
en  parlant  des  sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe  que  l'occasion 
d'un  grand  luxe  chez  des  nations  puissantes.  Dans 
les  climats  chauds ,  on  a  moins  de  besoins  ^  :  il  en 
coûte  moins  pour  entretenir  une  femme  et  des 
enfans.  On  y  peut  donc  avoir  un  plus  grand  nom- 
bre de  femmes. 

*  Voyez  la  loi  VII ,  va  code  de  jiukeis  et  cœlicoUSf  et  lanovelle 
XVII  y  chap.  V. 

*  A  Ceylan,  un  homme  vit  pour  dix  sous  par  mois;  on  n'y 
mange  que  du  riz  et  du  poisson.  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi 
à  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes,  tome  II,  partie  I. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  polygamie;  ses  diverses  circonstances. 

Suivant  les  calculs  que  l'on  fait  en  divers  en- 
droits de  l'Europe ,  il  y  naît  plus  de  garçons  que  de 
filles  '  ;  au  contraire ,  les  relations  de  l'Asie^  et  de 
l'Afrique  ^  nous  disent  qu'il  y  naît  beaucoup  plus 
de  filles  que  de  garçons.  La  loi  d'une  seule  ferame  en 
Europe,  et  celle  qui  en  permet  plusieurs  en  Asie 
et  en  Afrique,  ont  donc  un  certain  rapport  au 
climat. 

Dans  les  climats  froids  de  l'Asie,  il  naît,  comme 
en  Europe,  plus  de  garçons  que  de  filles.  C'est, 
disent  les  Lamas''*,  la  raison  de  la  loi  qui,  chez 
eux,  permet  à  une  femme  d'avoir  plusieurs  maris  '. 

'  M.  Arbutnot  trouve  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  garçons 
excède  celui  des  filles  :  on  a  eu  tort  d'en  conclure  que  ce  fut  la 
même  chose  dans  tous  les  climats. 

*  Voyez  Eempfer,  qui  nous  rapporte  un  dénombrement  de 
Méaco;  où  Ton  trouve  182,072  mâles,  et  223,673  femelles, 

^  Voyez  le  Voyage  de  Guinée  de  M.  Smith ,  partie  II ,  sur  le 
pays  d'Anté. 

*  Duhalde,  Mémoires  de  la  Chine,  tome  IV,  page  46. 

'  Albuzéir-el-Hassen ,  un  des  deux  mahométans  Arabes  qui 
allèrent  aux  Indes  et  à  la  Chine  au  neuvième  siècle,  prend  cet 
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Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  pays 
où  la  disproportion  soit  assez  grande  pour  qu'elle 
exige  qu'on  y  introduise  la  loi  de  plusieurs  fem- 
mes, oîi  la  loi  de  plusieurs  maris.  Cela  veut  dire 
seulement  que  la  pluralité  des  femmes ,  ou  même 
la  pluralité  des  hommes ,  s'éloigne  moins  de  la 
nature  dans  de  certains  pays  que  dans  d'autres. 

J'avoue  que ,  si  ce  que  les  relations  nous  disent 
qtoit  vrai ,  qu'à  Bantam  '  il  y  a  dix  femmes  pour  un 
homme,  ce  seroil!  un  cas  bien  particulier  de  la 
polygamie. 

Dans  tout  ceci  je  ne  justifie  pas  les  usages,  mais 
j'en  rends  les  raisons. 


CHAPITRE   V. 

Raison  d'une  loi  du  Malabar. 

Sur  la  côte  du  Malabar  ,x[ans  la  caste  des  Naï- 
res  *,  les  hommes  ne  peuvent  avoir  qu'une  femme, 
et  une  femme  au  contraire  peut  avoir  plusieurs 

usage  pour  une  prostitution.  C'est  que  rien  ne  choquoit  tant  les 
idées  mahométanes. 

'  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  com* 
pagnie  des  Indes,  tome  I. 

*  Voyage  de  François  P'rard ,  chap.  xxvii.  Lettres  édifiantes , 
troisième  et  dixième  recueil,  sur  le  MaJléaml  dans  la  cote  du 
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maris.  Je  croîs  qu'on  peut  découvrir  l'origine  de 
cette  coutume.  Les  Naïres  sont  la  caste  des  no- 
bles, qui  sont  les  soldats  de  toutes  ces  nations. 
En  Europe  j  on  empêche  les  soldats  de  se  marier. 
Dans  le  Malabar ,  où  le  climat  exige  davantage , 
on  s^est  contenté  de  leur  rendre  le  mariage  aussi 
peu  embarrassant  qu'il  est  possible  :  on  a  dontié 
une  femme  à  plusieurs  hommes  ;  ce  qui  diminue 
d'autant  l'attachement  pour  une  famille  et  les  soins 
du  ménage,  et  laisse  à  ces  gens  l'esprit  militaire. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  polygamie  en  elle-même. 

A  AEGARDER  la  polygamie  en  général,  indépen- 
damment des  circonstances  qui  peuvent  la  faire 
un  peu  tolérer ,  êU#^'est  point  utile  au  genre 
humain,  ni  à  aucun  des  deux  sexes,  soit  à  celui 
qui  abuse ,  soit  à  celui  dont  on  abuse.  Elle  n'est 
pas  non  plus  utile  aux  enfans ,  et  un  de  ses  grands 
inconvéniens  est  que  le  père  et  la  mère  ne  peu- 
vent avoir  la  même  affection  pour  leurs  enfans  : 

Malabar.  Gela  est  regardé  comme  un  abus  de  la  professioD  mili- 
taire; et  comme  dit  Pirard,  une  femm^  de  la  caste  des  bramines 
n'épouseroit  jamais  plusieurs  maris. 
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un  père'  ne  peut  aimer  vingt  enfans  comme  une 
mère  en  aime  deux.  C'est  bien  pis  quand  une 
femme  a  plusieurs  maris  ;  car  pour  lors  l'amour 
paternel  ne  tient  plus  qu'à  cette  opinion  qu'un 
père  peut  croire,  s'il  veut,  ou  que  les  autres  peu- 
vent croire  que  de. certains  enfans  lui  appartien- 
nent. 

On  dit  que  le  roi  de  Maroc  a  dans  son  sérail  des 
femmes  blanches,  des  femmes  noires,  des  femmes 
jaunes.  Le  malheureux!  à  peine  a-t-il  besoin  d'une 
couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  pré- 
vient pas  toujours  les  désirs  '  pour  celle  d'un  autre: 
il  en  est  de  la  luxure  comme  de  l'avarice;  elle 
augmente  sa  soif  par  l'acquisition  des  trésors. 

Du  temps  de  Justinien,  plusieurs  philosophes, 
gênés  par  le  christianisme,  se  retirèrent  en  Perse 
auprès  de  Cosroès.  Ce  qui  les  frappa  le  plus,  dit 
Âgathias^,  ce  fat  que  la  polygamie  étoit  permise 
à  des  gens  qui  ne  s'abstenoient  pas  même  de  Ta* 
dultère. 

La  pluralité  des  femmes  (  qui  le  diroit  !  )  mène 
à  cet  amour  que  la  nature  désavoue  :  c'est  qu'une 
dissolution  en  entraîne  toujours  une  autre.  A  la 
révolution  qui  arriva  à  Constantinople,  lorsqu'on 

*  C'est  ce  qui  fait  que  Ton  cache  avec  tant  de  soin  les  femmes 
rn  Orient. 

'  De  la  vie  et  des  actions  de  Justinien,  page  4o3. 
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déposa  le  sultan  Achmet,  les  relations  disoient 
que  le  peuple  ayant;  pillé  la  maison  du  chiaya, 
on  n'y  avoit  pas  trouvé  une  seule  femme.  On  dit 
qu  à  Alger  '  on  est  parvenu  à  ce  point,  qu'on  n'en 
a  pas  dans  la  plupart  des  sérails. 


CHAPITRE   VII. 

De  Fégalité  du  traitement  dans  le  cas  de  la  pluralité 

des  femmes. 

De  la  loi  de  la  pluralité  des  femmes  suit  celle 
de  l'égalité  du  traitement.  Mafiomet ,  qui  en  per- 
met quatre ,  veut  que  tout  soit  égal  entre  elles , 
nourriture ,  habits,  devoir  conjugal.  Cette  loi  est 
aussi  établie  aux  Maldives  *  ,  où  on  peut  épouser 
trois  femmes. 

La  loi  de  Moïse ^  veut  même  que,  si  quelqu'un 
a  marié  son  fils  à  une  esclave,  et  qu'ensuite  il 
épouse  une,  femme  libre,  il  ne  lui  ôte  rien  des  vê- 
temens,  de  la  nourriture,  et  des  devoirs.  On  pou- 
voit  donner  plus  à  la  nouvelle  épouse;  mais  il 
falloit  que  la  première  n'eût  pas  moins. 

'  Laugier  de  Tassis ,  Histoire  d* Alger. 
*  Voyages  de  François  Pirard ,  chap.  xii. 
^  Exode,  chap.  xxi,  vers.  lo  et  ii. 
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CHAPITRE  Vill. 

De  la  séparation  des  femmes  d*avec  les  hommes. 

C'est  une  conséquence  de  la  polygamie ,  que , 
dans  les  nations  voluptueuses  et  riches,  on  ait 
un  très-grand  nombre  de  femmes.  Leur  sépara- 
tion d'avec  les  hommes ,  et  leur  clôture ,  suivent 
naturellement  de  ce  grand  nombre.  L'ordre  do- 
mestique le  demande  ainsi;  un  débiteur  insol- 
vable cherche  à  se  mettre  à  couvert  des  poursuites 
de  ses  créanciers.  Il  y  a  de  tels  climats  où  le  phy- 
sique a  une  telle  force ,  que  la  morale  n'y  peut 
presque  rien.  Laissez  un  homme  avec  une  femme; 
les  tentations  seront  des  chutes,  l'attaque  sûre,  la 
résistance  nulle.  Dans  ces  pays ,  au  lieu  de  pré- 
ceptes ,  il  faut  des  verrous. 

Un  livre  classique  de  la  Chine  regarde  comme 
im  prodige  de  vertu  de  se  trouver  seul  dans  un 
appartement  reculé  avec  ime  femme  sans  lui  faire 
violence'. 

'  «  Trouver  à  l'écart  un  trésor  dont  on  soit  le  maître ,  ou  une 
belle  femme  seule  dans  un  appartement  reculé  ;  entendre  la  voix 
de  son  ennemi  qui  va  périr  si  on  ne  le  secourt  :  admirable  pierre 
de  touche.  »  Traduction  d'un  ouvrage  chinois  sur  la  morale,  dans 
le  P.  Duhald^,  tome  III ,  page  1 5 1 . 
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CHAPITRE  IX. 

Liaison  du  gouvernement  domestique  avec  le  politique. 

Da  NS  une  république ,  la  condition  des  citoyens 
est  bornée ,  égale,  douce ,  modérée;  tout  s'y  res- 
sent de  la  liberté  publique.  L'empire  sur  les  femmes 
n'y  pourroit  pas  être  si  bien  exercé  ;  et ,  lorsque 
le  climat  a  demandé  cet  empire,  le  gouvernement 
d'un  seul  a  été  le  plus  convenable.  Voilà  une  des 
raisons  qui  a  fait  que  le  gouvernement  populaire 
a  toujours  été  difficile  à  établir  en  Orient. 

Au  contraire ,  la  servitude  des  femmes  est  très- 
conforme  au  génie  du  gouvernement  despotique , 
qui  aime  à  abuser  de  tout.  Aussi  a-t-on  vu  dans 
•tous  les  temps ,  en  Asie ,  marcher  d'un  pas  égal 
la  servitude  domestique  et  le  gouvernement  des- 
potique. 

Dans  un  gouvernement  où  l'on  demande  sur- 
tout la  tranquillité ,  et  où  la  subordination  extrême 
s'appelle  la  paix,  il  faut  enfermer  les  femmes; 
leurs  intrigues  seroient  fatales  au  mari.  Un  gou- 
vernement qui  n'a  pas  le  temps  d'examiner  la  con- 
duite des  sujets  la  tient  pour  suspecte,  par  cela 
seul  qu'elle  paroît  et  qu'elle  se  fait  sentir. 
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Supposons  un  moment  que  la  légèreté  d'esprit 
et  les  indiscrétions^  les  goûts  et  les  dégoûts  de  nos 
femmes,  leurs  passions  grandes  et  petites ,  se  trou- 
vassent transportées  dans  un  gouvernement  d'O- 
rient, dans  l'activité  et  dans  cette  liberté  où  elles 
sont  parmi  nous  ;  quel  est  le  père  de  famille  qui 
pourroit  être  un  moment  tranquille?  Partout  des 
gens  suspects,  partout  des  ennemis;  l'état  seroit 
ébranlé,  on  verroit  couler  des  flots  de  sang. 


CHAPITRE  X. 

Principe  de  la  morale  de  TOrient. 

Dans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes,  plus 
la  £sunille  cesse  d'être  une,  plus  les  lois  doivent 
réunir  à  un  centre  ces  parties  détachées;  et  plus 
les  intérêts  sont  divers,  plus  il  est  bon  que  les  lois 
les  ramènent  à  un  intérêt. 

Cela  se  fait  surtout  par  la  clôture.  Les  femmes 
ne  doivent  pas  seulement  être  séparées  des  hom- 
mes par  la  clôture  de  la  maison,  mais  elles  en 
doivent  encore  être  séparées  dans  cette  même  clô- 
ture ,  en  sorte  qu'elles  y  fassent  comme  une  fa- 
mille particulière  dans  la  famille.  De  là  dérive  pour 
les  femmes  toute  la  pratique  de  la  moi'ale ,  la  pu- 
deur, la  chasteté,  la  retenue,  le  silence,  la  paix, 
lu.  10 
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la  dépendance,  le  respect,  l'amour ,  enfin  une  di- 
rection générale  de  sentimens  à  la  chose  du  monde 
la  meilleure  par  sa  nature,  qui  est  l'attachement 
unique  à  sa  famille. 

Les  femmes  ont  naturellement  à  remplir  tant 
de  devoirs  qui  leur  sont  propres ,  qu'on  ne  peut 
assez  les  séparer  de  tout  ce  qui  pourroit  leur 
donner  d'autres  idées,  de  tout  ce  qu'on  traite 
d'amusemens,  et  de  tout  ce  qu'on  appelle  des 
affaires. 

On  trouve  des  mœurs  plus  pures  dans  les  divers 
états  d'Orient,  à  proportion  que  la  clôture  des 
femmes  y  est  plus  exacte.  Dans  les  grands  états , 
il  y  a  nécessairement  des  grands  seigneurs.  Plus 
ils  ont  de  grands  moyens ,  plus  ils  sont  en  état  de 
tenir  les  femmes  dans  une  exacte  clôture,  et  de 
les  empêcher  de  rentrer  dans  la  société.  C'est  pour 
cela  que,  dans  les  empires  du  Turc,  de  Perse, 
du  Mogol ,  de  la  Chine,  et  du  Japon ,  les  mœurs 
des  femmes  sont  admirables.  *" 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  Indes , 
que  le  nombre  infini  d'îles  et  la  situation  du  ter- 
rain ont  divisées  en  une  infinité  de  petits  états , 
que  le  grand  nombre  des  causes  que  je  n'ai  pas 
le  temps  de  rapporter  ici  rendent  despotiques. 

Là,  il  n'y  a  que  des  misérables  qui  pillent,  et 
des  misérables  qui  sont  pillés.  Ceux  qu'on  appelle 
<les  grands  n'ont  que  de  très-petits  moyens  ;  ceux 
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que  Ton  appelle  des  gens  riches  n'ont  guère  que 
leur  subsistance.  La  clôture  des  femmes  n'y  peut 
être  aussi  exacte;  l'on  n'y  peut  pas  prendre  d'aussi 
grandes  précautions  pour  les  contenir;  la  cor- 
ruption de  leurs  mœurs  y  est  inconcevable. 

C'est  là  qu'on  voit  jusqu'à  quel  point  les  vices 
du  climat,  laissés  dans  une  grande  liberté,  peu- 
vent porter  le  désordre.  C'est  là  que  la  nature  a 
une  force,  et  la  pudeur  une  foiblesse  qu'on  ne 
peut  comprendre.  A  Patane  \  la  lubricité  des  fem- 
mes est  si  grande  que  les  hommes  sont  contraints 
de  se  faire  de  certaines  garnitures  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  leurs  entreprises  ^.  Selon  M.  Smith  ^ ,  les 
choses  ne  vont  pas  mieux  dans  les  petits  royaumes 

'  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  tome  II ,  page^igô. 

*  Aux  Maldives ,  les  pères  marient  les  filles  à  dix  et  onze  ans , 
parce  que  c'est  un  grand  péché ,  disent-ils ,  de  leur  laisser  endurer 
nécessité  d'hommes.  Voyages  de  François  Pirard,  chap.  xii.  A 
Bantam  ,  silôt  qu'une  fille  a  treize  ou  quatorze  ans ,  il  faut  la  ma- 
rier, si  l'on  ne  veut  qu'elle  mène  une  vie  débordée.  Recueil  des 
voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie  des  Indes , 
page  348. 

^  Voyage  de  Guinée,  partie  II,  page  192  de  la  traduction. 
«  Quand  les  femmes,  dit-il ,  rencontrent  un  homme ,  elles  le  sai- 
«  sissent ,  et  le  menacent  de  le  dénoncer  à  leur  mari ,  s'il  les  mé- 
«  prise.  Elles  se  glissent  dans  le  lit  d'un  homme,  elles  le  réveillent; 
«  et ,  s'il  les  refuse ,  elles  le  menacent  de  se  laisser  prendre  sur  le 
-  fait.  » 
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de  Guinée.  Il  semble  que,  dans  ces  pays,  les  deux 
sexes  perdent  jusqu'à  leurs  propres  lois. 


CHAPITRE   XL 

De  la  servitude  domestique  indépendante  de  la  polygamie. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes 
qui  exige  leur  clôture  dans  de  certains  lieux  d'O- 
rient; c'est  le  climat.  Ceux  qui  liront  les  horreurs, 
les  crimes,  les  perfidies,  les  noirceurs,  les  poi- 
sons, les  assassinats,  que  la  liberté  des  femmes 
£ait  faire  à  Goa ,  et  dans  les  établissemens  des  Por- 
tugais dans  les  Indes ,  où  la  religion  ne  permet 
qu'une  femme ,  et  qui  les  compareront  à  l'inno- 
cence et  à  la  pureté  des  moeurs  des  femmes  de 
Turquie ,  de  Perse ,  du  Mogol ,  de  la  Chine  et  du 
Japon ,  verront  bien  qu'il  est  souvent  aussi  néces- 
saire de  les  séparer  des  hommes,  lorsqu'on  n'en 
a  qu'une,  que  quand  on  en  a  plusieurs. 

C'est  le  climat  qui  doit  décider  de  ces  choses. 
Que  serviroit  d'enfermer  les  femmes  dans  nos  pays 
du  nord,  où  leurs  mœurs  sont  naturellement 
bonnes;  où  toutes  leurs  passions  sont  calmes,  peu 
actives,  peu  raffinées,  où  l'amour  a  sur  le  cœur 
un  empire  si  réglé,  que  la  moindre  police  suffit 
pour  les  conduire? 
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U  est  heureux  de  vivre  dans  ces  climats  qui  per- 
mettent qu'on  se  communique;  où  le  sexe  qui 
a  le  plus  d'agrémens  semble  parer  la  société  ;  et 
où  les  femmes ,  se  réservant  aux  plaisirs  d'un  seul, 
servent  encore  à  l'amusement  de  tous. 


CHAPITRE   XII. 

De  la  pudeur  naturelle. 

Toutes  les  nations  se  sont  également  accordées 
à  attacher  du  mépris  à  l'incontinence  des  femmes  : 
c'est  que  la  nature  a  parlé  à  toutes  les  nations. 
Elle  a  établi  la  défense,  elle  a  établi  l'attaque;  et, 
ayant  mis  des  deux  côtés  des  désirs,  elle  a  placé 
dans  l'un  la  témérité,  et  dans  l'autre  la  honte.  Elle 
a  donné  aux  individus,  pour  se  conserver,  de  longs 
espaces  de  temps;  et  ne  leur  a  donné,  pour  se 
perpétuer,  que  des  momens. 

U  n'est  donc  pas  vrai  que  l'incontinence  suive 
les  lois  de  la  nature;  elle  les  viole  au  contraire  : 
c'est  la  modestie  et  la  retenue  qui  suivent  ces  lois. 

D'ailleurs  il  est  de  la  nature  des  êtres  intelligens  * 
de  sentir  leurs  imperfections  :  la  nature  a  donc 
mis  en  nous  la  pudeur,  c'est-à-dire  la  honte  de 
nos  imperfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  certains 
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climats  viole  la  loi  naturelle  des  deux  sexes  et  celle 
des  êtres  tiitclUgens,  c'est  au  législateur  à  faire  des  . 
lois  civiles  qui  forcent  la  nature  du  climat  et  réta^J 
blbsent  les  lois  primitives. 


CHAPITRE    Xlir. 
De  la  jalousie. 

Il  faut  bien  distinguer,  chez  les  peuples ,  la  ja- 
I  lousie  de  passion  d'avec  la  jalousie  de  coutume , 
rde  mœurs,  de  lois.  L'une  est  une  fièvre  ardente 
qui  dévore;  l'autre,  froide,  mais  quelquefois  ter- 
rible, peut  s'allier  avec  l'indifterence  et  le  mépris. 
L'une,  qui  est  un  abus  de  l'amour,  tire  sa  nais- 
sance de  l'amour  même.  L'autre  tient  uniquement 
aux  mœurs,  aux  manières  de  la  nation,  aux  lois 
du  piiys,  à  la  morale,  et  quelquefois  même  à  la 
religion  ' . 

Elle  est  presque  toujours  l'effet  de  la  force 
physique  du  climat,  et  elle  est  le  remède  de  cette 
.  force  physique. 


'  Mahomet  recommanda 
s;  un  certaiu  iinan  dit,  en 
I  pas  moins  prêché  cette  doctri 


de  garder  leurs  Fem- 
nechose.etConrucius 


LIV.   XVI,    CHAP.    XV,  i5 


CHAPITRE  XIV. 

Du  gouvernement  de  la  maison  en  Orient. 

On  change  si  souvent  de  femmes  en  Orient, 
qu'elles  ne  peuv^ent  avoir  le  gouvernement  do- 
mestique. On  en  charge  donc  les  eunuques  ;  on 
leur  remet  toutes  les  clefs ,  et  ils  ont  la  disposi- 
tion des  affaires  de  la  maison. 

«  En  Perse ,  dit  M.  Chardin ,  on  donne  aux 
a  femmes  leurs  hahits,  comme  on  feroit  à  des 
«  enfans.  »  Ainsi  ce  soin  qui  semble  leur  convenir 
si  bien ,  ce  soin ,  qui  partout  ailleurs  est  le  premier 
de  leurs  soins ,  ne  les  regarde  pas. 


CHAPITRE  XV. 

Du  divorce  et  de  la  répudiation. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  divorce  et  la 
répudiation,  que  le  divorce  se  fait  par  un  con- 
sentement mutuel  à  l'occasion  d'une  incoropati- 
bilité  mutuelle  ;  au  lieu  que  la  répudiation  se  fait 
par  la  volonté  et  pour  l'avantage  d'une  des  deux 
parties,  indépendamment  de  la  volonté  et  de 
l'avantage  de  l'autre. 
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Il  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes  de 
répudier ,  et  il  leur  est  toujours  si  fâcheux  de  le 
faire,  que  la  loi  est  dure,  qui  donne  ce  droit  aux 
hommes  sans  le  donner  aux  femmes.  Un  mari  est 
le  maître  de  la  maison;  il  a  mille  moyens  de  tenir 
ou  de  remettre  ses  femmes  dans  le  devoir  ;  et  il 
semble  que,  dans  ses  mains,  la  répudiation  ne 
soit  qu'un  nouvel  abus  de  sa  puissance.  Mais  une 
femme  qui  répudie  n'exerce  qu'un  triste  remède. 
C'est  toujours  un  grand  malheur  pour  elle  d'être 
contrainte  d'aller  chercher  un  second  mari ,  lors- 
qu'elle a  perdu  la  plupart  de  ses  agrémens  chez 
un  autre.  C'est  un  des  avantages  des  charmes  de 
la  jeunesse  dans  les  femmes ,  que ,  dans  un  âge 
avancé ,  un  mari  se  porte  à  la  bienveillance  par 
le  souvenir  de  ses  plaisirs. 

C'est  donc  une  règle  générale,  que,  dans  tous 
les  pays  où  la  loi  accorde  aux  hommes  la  faculté 
de  répudier,  elle  doit  aussll'accorder  aux  femmes. 
Il  y  a  plus  :  dans  les  climats  où  les  femmes  vivent 
sous  un  esclavage  domestique,  il  semble  que  la 
loi  doive  permettre  aux  femmes  la  répudiation , 
et  aux  maris  seulement  le  divorce. 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  un  sérail,  le 
mari  ne  peut  répudier  pour  cause  d'incompati- 
bilité de  mœurs  :  c'est  la  faute  du  mari ,  si  les 
moeurs  sont  incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité  de  la 
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femme  ne  s'auroit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
femme  unique  '  :  lorsque  Ton  a  plusieurs  femmes , 
cette  raison  n'est,  pour  le  mari ,  d'aucune  impor- 
tance. 

La  loi  des  Maldives^  permet  de  reprendre  une 
femme  qu'on  a  répudiée.  La  loi  du  Mexique  ^ 
défendoit  de  se  réunir,  sous  peine  de  la  vie.  La 
loi  du  Mexique  étoit  plus  sensée  que  celles  des 
Maldives  :  dans  le  temps  même  de  la  dissolution, 
elle  songeoit  à  l'éternité  du  mariage;  au  lieu  que 

m 

la  loi  des  Maldives  semble  se  jouer  également  du 
mariage  et  de  la  répudiation. 

La  loi  du  Mexique  n'accordoit  que  le  divorce. 
C'étoit  une  nouvelle  raison  pour  ne  point  per- 
mettre à  des  gens  qui  s'étoient  volontairement 
séparés  de  se  réunir.  La  répudiation  semble  plu- 
tôt tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit  et  à  quelque 
passion  de  l'âme;  le  divorce  semble  être  une  af- 
faire de  conseil. 

Le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité 
politique  ;  et  quant  à  l'utilité  civile ,  il  est  établi 
pour  le  mari  et  pour  la  femme,  et  n'est  pas  tou- 
jours favorable  aux  enfans. 

'  Gela  ne  signifie  pas  qae  la  répudiation  pour  raison  de  stéri- 
lité soit  permise  dans  le  christianisme. 

*  Voyage  de  François  Pirard.  On  la  reprend  plutôt  qu'une 
autre,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  feut  moins  de  dépenses. 

'  Histoire  de  sa  conquête,  par  Solis ,  page  499- 
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CHAPITRE   XVI. 

De  la  répudiation  et  du  divorce  chez  les  Rouiains. 

RoMULUS  permit  au  mari  de  répudier. sa  femme, 
si  elle  avoit  commis  un  adultère ,  préparé  du  poi- 
son ,  ou  falsifié  les  clefs.  Il  ne  donna  point  aux 
femmes  le  droit  de  répudier  leur  mari.  Plutarque  ' 
appelle  cette  loi  une  loi  très-dure. 

Comme  la  loi  d'Athènes  ^  donnoit  à  la  femme 
aussi-bien  qu'au  mari  la  faculté  de  répudier,  et 
que  l'on  voit  que  les  femmes  obtinrent  ce  droit 
chez  les  premiers  Romains ,  nonobstant  la  loi  de 
Romulus ,  il  est  clair  que  cette  institution  fut  une 
de  celles  que  les  députés  de  Rome  rapportèrent 
d' Athènes,  et  qu'elle  fut  mise  dans  les  lois  des 
douze  tables. 

Cicéron  ^  dit  que  les  causes  de  répudiation 
venoient  de  la  loi  des  douze  tables.  On  ne  peut 
donc  pas  douter  que  cette  loi  n'eût  augmenté  le 
nombre  des  causes  de  répudiation  établies  par 
Romulus. 

'  Vie  de  Romulus. 
*  G'étoit  une  loi  de  Solon. 

'  Mimam  res  suas  sibi  habere  j'ussit  ^  ex  duodecim  tabulis 
causant  addidit,  Phil.  II. 
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La  faculté  du  divorce  fut  encore  une  disposi- 
tion 9  ou  du  moins  une  conséquence  de  la  loi  des 
douze  tables.  Car  dès  le  moment  que  la  femme  ou 
le  mari  avoit  séparément  le  droit  de  répudier,  à 
plus  forte  raison  pouvoient-ils  se  quitter  de  con- 
cert, et  par  une  volonté  mutuelle. 

La  loi  ne  demandoit  point  qu'on  donnât  des 
causes  pour  le  divorce  '.  C'est  que,  par  la  nature 
de  ia  chose,  il  faut  des  causes  pour  la  répudia- 
tion, et  qu'il  n'en  faut  point  pour  le  divorce, 
parce  que  là  où  la  loi  établit  des  causes  qui  peu- 
vent rompre  le  mariage,  l'incompatibilité  mutuelle 
est  la  plus  forte  de  toutes. 

Denys  d'Halicarnasse  ^ ,  Valère  Maxime*^,  et 
Aulu-Gelle  ^,  rapportent  un  fait  qui  ne  me  paroît 
pas  vraisemblable.  Ils  disent  que ,  quoiqu'on  eut 
h,  Rome  la  faculté  de  répudier  sa  femme ,  on  eut 
tant  de  respect  pour  les  auspices ,  que  personne , 
pendant  cinq  cent  vingt  ans  ^ ,  n'usa  de  ce  droit 
jusqu'à  Carvilius  Ruga ,  qui  répudia  la  sienne  pour 
cause  de  stérilité.  Mais  il  suffit  de  connoître  la 
nature  de  l'esprit  humain  pour  sentir  quel  pro- 

'  Justinien  changea  cela,  novel,  1171  chap.  x. 

■  Liv.  II. 

^  Liv.  II ,  chap.  1^^, 

*  Liv.  IV,  chap.  m. 

*  Selon  Denys  d'Halicamasse  et  Valère  Maxime;  et  Sa 3 ,  selon 
Aulu-Gelle.  Aussi  ne  mettentrils  pas  les  mêmes  consuls. 
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dige  ce  seroit  que,  la  loi  donnant  à  tout  un  peuple 
un  droit  pareil,  personne  n'en  usât.  Coriolan, 
partant  pour  son  exil ,  conseilla  '  à  sa  femme  de 
se  marier  à  un  homme  plus  heureux  que  lui. 
Nous  venons  de  voir  que  la  loi  des  douze  tables 
et  les  mœurs  des  Romains  étendirent  beaucoup  la 
loi  de  Romulus.  Pourquoi  ce^  extensions ,  si  on 
n'avoit  jamais  fait  usage  de  la  faculté  de  répudier  ? 
De  plus  si  les  citoyens  eurent  un  tel  respect  pour 
les  auspices ,  qu'ils  ne  répudièrent  jamais ,  pour- 
quoi les  législateurs  de  Rome  en  eurent-ils  moins  ? 
Comment  la  loi  corrompit  -  elle  sans  cesse  les 
mœurs? 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plutarque, 
on  verra  disparoître  le  merveilleux  du  fait  en 
question.  La  loi  royale  ^  permettoit  au  mari  de 
répudier  dans  les  trois  cas  dont  nous  avons  parlé. 
«  Et  elle  vouloit ,  dit  Plutarque  ^ ,  que  celui  qui 
«  répudieroit  dans  d'autres  cas  fût  obligéde  donner 
«  la  moitié  de  ses  biens  à  sa  femme ,  et  que  l'autre 
«  moitié  fut  consacrée  à  Cérès.  »  On  pouvoit  donc 
répudier  dans  tous  les  cas ,  en  se  soumettant  à  la 
peine.  Personne  ne  le  fit  avant  Carvilius  Ruga  ^ , 

'  Voyez  le  discours  de  Véturie ,  dans  Denys  dUalicarnasse , 
liv.  VIII. 

*  '  Plutarque ,  Yie  de  Romulus. 

*  EffectiTement  la  cause  de  stérilité  n'est  point  portée  par  la 
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«  qiii  comme  dit  encore  Plutarque  * ,  répudia  sa 
i<  femme  pour  cause  de  stérilité,  deux  cent  trente 
ce  ans  après  Romulus  ;  »  c'est-à-dire  qu'il  la  répudia 
soixante  et  onze  ans  avant  la  loi  des  douze  tables, 
qui  étendit  le  pouvoir  de  répudier,  et  les  causes 
de  répudiation. 

Les  auteurs  que  j'ai  cités  disent  que  Carvilius 
Ruga  aimoit  sa  femme;  mais  qu'à  cause  de  sa 
stérilité,  les  censeurs  lui  firent  faire  serment  qu'il 
la  répudieroit,  afin  qu'il  pût  donner  des  enfans 
à  la  république  ;  et  que  cela  le  rendit  odieux  au 
peuple.  Il  faut  connoître  le  génie  du  peuple  ro- 
main ,  pour  découvrir  la  vraie  cause  de  la  haine 
qu'il  conçut  pour  Carvilius.  Ce  n'est  point  parce 
que  Carvilius  répudia  sa  femme  qu'il  tomba  dans 
la  disgrâce  du  peuple;  c'est  une  chose  dont  le 
peuple  ne  s'embarrassoit  pas.  Mais  Carvilius  avoit 
fait  un  serment  aux  censeurs ,  qu'attendu  la  sté- 
rilité de  sa  femme ,  il  la  répudieroit  pour  donner 
des  enfans  à  la  république.  C'étoit  un  joug  que  le 
peuple  voyoit  que  les  censeurs  alloient  mettre 
sur  lui.  Je  ferai  voir  dans  la  suite  ^  de  cet  ouvrage 
les  répugnances  qu'il  eut  toujours  pour  des  règle- 
loi  de  Romulus.  Il  y  a  apparence  qu'il  ne  fut  point  sujet  à  la  con- 
fiscation ,  puisqu'il  suivoit  l'ordre  des  censeurs. 

'  Dans  la  comparaison  de  Thésée  et  de  Romulus. 

*  Au  livre  XXIII,  chap.  xxi. 
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mens  pareils.  Mais  d'où  peut  venir  une  telle  con- 
tradiction entre  ces  auteurs?  Le  voici  :  Plutarque 
a  examiné  un  fait,  et  les  autres  ont  raconté  une 
merveille. 


»9^ 


y 
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LIVRE  XVII. 

COMMENT  LES  LOIS  DE  LA  SERVITUDE  POLITIQUE 
ONT  DU  RAPPORT  AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  I. 


De  la  servitude  politique. 


La  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de 
la  nature  du  climat  que  la  civile  et  la  domestique, 
comme  on  va  le  faire  voir. 


CHAPITRE   IL 

Différence  des  peuples  par  rapport  au  courage. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande  chaleur 
énervoit  la  force  et  le  courage  des  hommes,  et 
qu'il  y  avoit  dans  les  climats  froids  une  certaine 
force  de  corps  et  d'esprit  qui  rendoit  les  hommes 
capables  des  actions  longues,  pénibles,  grandes 
et  hardies.  Cela  se  remarque  non -seulement  de 
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nation  à  nation ,  mais  encore  dans  le  rnéme  pays 
d'une  partie  à  une  autre.  Les  peuples  du  nord  de 
la  Chine  '  sont  plus  courageux  que  ceux  du 
midi;  les  peuples  du  midi  de  la  Corée  ^  ne  le  sont 
pas  tant  que  ceux  du  nord. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  la  lâcheté 
des  peuples  des  climats  chauds  les  ait  presque 
toujours  rendus  esclaves;  et  que  le  courage  des 
peuples  des  climats  froids  les  ait  maintenus  libres. 
C'est  un  effet  qui  dérive  de  sa  cause  naturelle. 

Ceci  s'est  encore  trouvé  vrai  dans  l'Amérique; 
les  empires  despotiques  du  Mexique  et  du  Pérou 
étoient  vers  la  ligne,  et  presque  tous  les  petits 
peuples  libres  étoient  et  sont  encore  vers  les  pôles. 


CHAPITRE  III. 


Du  climat  de  l'Asie. 


Les  relations  nous  disent  ^  «  que  le  nord  de 
<c  l'Asie,  ce  vaste  continent  qui  va  du  quarantième 
<c  degré  ou  environ  jusques  au  pôle,  et  des  fron- 
ce tières  de  Moscovie  jusqu'à  la  mer  orientale,  est 

'  Le  P.  Duhalde ,  tome  I,  page  112. 

*  Les  livres  chinois  le  disent  ainsi.  Ibid. ,  tome  IV,  page  448. 
'  Voyez  les  Voyages  du  nord,  tome  VIII ,  l'Histoire  des  Tar- 
tarSy  et  le  quatrième  volume  de  la  Gbine  du  P.  Duhalde. 
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«  dans  un  climat  très-froid  ;  que  ce  terrain  im- 
«  inense  est  divisé  de  l'ouest  à  l'est  par  une  chaîne 
ce  de  montagnes  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie, 
a  et  au  midi  la  grande  Tartarie  ;  que' le  climat  de 
c<  la  Sibérie  est  si  froid ,  qu'à  la  réserve  de  quel- 
ce  ques  endroits,  elle  ne  peut  être  cultivée;  et  que, 
ic  quoique  les  Russes  aient  dès  établissemens  tout 
«  le  long  de  l'Irtis,  ils  n'y  cultivent  rien;  qu'il  ne 
a  vient  dans  ce  pays  que  quelques  petits  sapins 
«  et  arbrisseaux;  que  les  naturels  du  pays  sont 
«  divisés  en  de  misérables  peuplades ,  qui  sont 
«  comme  celles  du  Canada  ;  que  la  raison  de  cette 
«  froidure  vient,  d'un  côté,  de- la  hauteur  du  ter- 
«  rain ,  et  de  l'autre ,  de  ce  qu'à  mesure  que  l'on 
«  va  du  midi  au  nord ,  les  montagnes  s'aplanis- . 
<c  sent,  de  sorte  que  le  vent  du  nord  souffle  partout 
ce  sans  trouver  d'obstacles  ;  que  ce  vent  qui  rend 
«  la  Nouvelle-Zemble  inhabitable,  soufflant  dans 
a  la  Sibérie,  la  rend  inculte;  qu'en  Europe,  au 
ce  contraire,  les  montagnes  de  Norwège  et   de 
ce  Laponie  sont  des  boulevards  admirables  qui  cou- 
ce  vrent  de  ce  vent  les  pays  du  nord;  que  cela  fait 
ce  qu'à  Stockholm ,  qui  est  à  cinquant-neuf  degrés 
ce  de  latitude  ou  environ,  le  terrain  produit  des 
«  fruits,  des  grains,  des  plantes;  et  qu'autour 
ce  d'Abo,  qui  est  au  soixante-unième  degré,  de 
ce  même  que  vers  les  soixante-trois  et  soixantre* 
lïi.  II 
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«  quatre ,  il  y  a  des  mines  d'argent ,  et  que  le  ter- 
«  rain  est  assez  fertile.  » 

Nous  voyons  encore  dans  les  relations  «  que 
c(  la  grandeTartarie ,  qui  est  au  midi  de  la  Sibérie , 
«  est  aussi  très-froide  ;  que  le  pays  ne  se  cultive 
«  point;  qu'on  n'y  trouve  que  des  pâturages  pour 
«  les  troupeaux  ;  qu'il  n'y  croît  point  d'arbres , 
«  mais  quelques  broussailles,  comme  en  Islande; 
«  qu'il  y  a  auprès  de  la  Chine  et  du  Mogol  quelques 
«  pays  où  il  croît  une  espèce  de  millet,  mais  que 
a  le  blé  ni  le  riz  n'y  peuvent  mûrir  ;  qu'il  n'y  a 
a  guère  d'endroits  dans  la  Tartarie  chinoise ,  aux 
«  43,  44?  6t  AS''  degrés,  où  il  ne  gèle  sept  ou  huit 
«  mois  de  l'année;  de  sorte  qu'elle  est  aussi  froide 
ic  que  l'Islande ,  quoiqu'elle  dût  être  plus  chaude 
a  que  le  midi  de  la  France  ;  qu'il  n'y  a  point  de 
«  villes,  excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer  orien- 
«  taie ,  et  quelques-unes  que  les  Chinois ,  par  des 
fc  raisons  de  politique ,  ont  bâties  près  de  la  Chine; 
«  que,  dans  le  reste  de  la  grande  Tartarie,  il  n'y 
«  en  a  que  quelques-unes  placées  dans  les  Bou- 
cr  charies,  Turkestau,  et  Cliarisnie;  que  la  raison 
tf  de  cette  extrême  froidure  vient  de  la  nature  du 
«  terrain  nitreux,  plein  de  salpêtre,  et  sablon- 
«  neux,  et  de  plus,  de  la  hauteur  du  terrain.  Le 
tf  P.  Verbiest  avoit  trouvé  qu'un  certain  endroit, 
«  à  80  lieues  au  nord  de  la  grande  muraille ,  vers 
«  la  source  de  Ravamhuram ,  excédoit  la  hauteur 
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c<  du  rivage  de  la  mer  près  Pékin  de  3,ooo  pas 
«  géométriques  ;  que  cette  hauteur  *  est  cause 
a  que,  quoique  quasi  toutes  les  grandes  rivières 
«  de  l'Asie  aient  leur  source  dans  le  pays^  "il 
a  manque  cependant  d'eau ,  de  façon  qu'il  ne  peut 
<c  être  habité  qu'auprès  des  rivières  et  des  lacs.  » 
Ces  faits  posés ,  je  raisonne  ainsi  :  l'Asie  n'a 
point  proprement  de  zone  tempérée  ;  et  les  lieux 
situés  dans  un  climat  très-froid  y  touchent  immé- 
diatement ceux  qui  sont  dans  un  climat  très- 
chaud  ,  c'est-à-dire  la  Turquie ,  la  Perse ,  le  Mogol , 
la  Chine,  la  Corée,  et  le  Japon. 

En  Europe,  au  contraire,  la  zone  tempérée  est 
très-étendue ,  quoiqu'elle  soit  située  dans  des  cli- 
mats très-différens  entre  eux,  n'y  ayant  point  de 
rapport  entre  les  climats  d'Espagne  et  d'Italie,  et 
ceux  de  Norwège  et  de  Suède.  Mais,  comme  le 
cUmat  y  devient  insensiblement  froid  en  allant 
du  midi  au  nord,  à  peu  près  à  proportion  de  la 
latitude  de  chaque  pays,  il  y  arrive  que  chaque 
pays  est  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  en  est 
voisin;  qu'il  n'y  a  pas  une  notable  différence;  et 
que,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  zone  tempérée 
y  est  très-étendue. 

De  là  il  suit  qu'en  Asie  les  nations  sont  oppo- 
sées aux  nations  du  fort  au  foible;  les  peuples 

'  La  Tarlarie  est  doue  comme  une  espèce  de  montagne  plate. 
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guerriers,  braves  et  actifs,  touchent  immédiate- 
ment des  peuples  efféminés ,  paresseux ,  timides  :  il 
faut  donc  que  l'un  soit  conquis ,  et  l'autre  conqué- 
rîint.  En  Europe ,  au  contraire ,  les  nations  sont  op- 
posées du  fort  au  fort;  celles  qui  se  touchent  ont 
à  peu  près  le  même  courage.  C'est  la  grande  rai- 
son de  la  foiblesse  de  l'Asie  et  de  la  force  de  l'Eu- 
rope ,  de  la  liberté  de  l'Europe  et  de  la  servitude 
de  l'Asie  ;  cause  que  je  ne  sache  pas  que  l'on  ait 
encore  remarquée.  C'est  ce  qui  fait  qu'en  Asie  il 
n'arrive  jamais  que  la  liberté  augmente  ;  au  lieu 
qu'en  Europe  elle  augmente  ou  diminue,  selon 
les  circonstances. 

Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite  en 
servitude  par  un  de  ses  princes,  on  y  verra  ton- 

« 

jours  des  traits  d'impatience  que  les  climats  du 
midi  ne  donnent  point.  N'y  avons-nous  pas  vu  le 
gouvernement  aristocratique  établi  pendant  quel- 
ques jours  ?  Qu'un  autre  royaume  du  nord  ait  perdu 
ses  lois ,  on  peut  s'en  fier  au  climat ,  il  ne  les  a  pas 
perdues  d'une  manière  irrévocable. 
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CHAPITRE   IV. 

Conséquence  de  ceci. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les 
événemens  de  l'histoire.  L'Asie  a  été  subjuguée 
treize  fois  ;  onze  fois  par  les  peuples  du  nord , 
deux  fois  par  ceux  du  midi.  Dans  les  teraps  re- 
culés ,  les  Scythes  la  conquirent  trois  fois  ;  ensuite 
les  Mèdes  et  les  Perses  chacun  une  ;  les  Grecs , 
les  Arabes ,  les  Mogols ,  les  Turcs  ,  les  Tartares  , 
les  Persans ,  et  les  Aguans.  Je  ne  parle  que  de  la 
haute  Asie ,  et  je  ne  dis  rien  des  invasions  faites 
dans  le  reste  du  midi  de  cette  partie  du  monde , 
qui  a  continuellement  souffert  de  très-grandes 
révolutions. 

En  Europe ,  au  contraire,  nous  ne  connoissons, 
depuis  l'établissement  des  colonies  grecques  et 
phéniciennes ,  que  quatre  grands  changemens  : 
le  premier,  causé  par  les  conquêtes  des  Romains  ; 
le  second,  par  les  inondations  des  barbares  qui 
détruisirent  ces  mêmes  Romains  ;  le  troisième  , 
par  les  victoires  de  Charlemagne  ;  et  le  dernier , 
par  les  invasions  des  Normands.  Et ,  si  l'on  exa- 
mine bien  ceci ,  on  trouvera ,  dans  ces  change- 
mens mêmes,  une  force  générale  répandue  dans 
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toutes  les  parties  de  l'Europe.  On  sait  la  diffi- 
culté que  les  Romains  trouvèrent  à  conquérir  en 
Europe,  et  la  facilité  qu'ils  eurent  à  envahir  l'Asie. 
'  On  connoit  les  peines  que  les  peuples  du  Nord 
eurent  à  renverser  l'empire  romain ,  les  guerres 
et  les  travaux  de  Cliarlemagne,  les  diverses  entre- 
prises des  Normands.  Les  destructeurs  étoient  sans 
cesse  détruits. 


CHAPITRE   V. 

Que ,  quand  les  peuples  du  uord  de  l'Asie  et  ceux  du  nord  de 
l'Europe  ont  conquis,  les  effets  de  la  conquête  n'étoient  pas 
les  mêmes. 

Les  peuples  du  nord  de  l'Europe  l'ont  con- 
quise en  hommes  libres  ;  les  peuples  du  nord  de 
l'Asie  l'ont  conquise  en  esclaves,  et  n'ont  vaincu 
que  pour  un  maître. 

La  raison  en  est  que  le  peuple  tartare  ,  conqué- 
rant naturel  de  l'Asie,  est  devenu  esclave  lui- 
même.  Il  conquiert  sans  cesse  dans  le  midi  de 
l'Asie  ;  il  forme  des  empires  ;  mais  la  partie  de  la 
nation  qui  reste  dans  le  pays  se  trouve  soumise 
à  un  grand  maître ,  qui ,  despotique  dans  le  midi , 
veut  encore  Tétre  dans  le  nord  ;  et ,  avec  un  pou- 
voir arbitraire  sur  les  sujets  coniquis ,  le  prétend 
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encore  sur  les  sujets  conquérans.  Cela  se  voit 
bien  aujourd'hui  dans  ce  vaste  pays  qu'on  appelle 
la  Tartarie  chinoise ,  que  l'erapereur  gouverne 
presque  aussi  despotiquementque  la  Chine  même, 
et  qu'il  étend  tous  les  jours  par  ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la 
Chine  que  les  empereurs  '  ont  envoyé  des  colo- 
nies chinoises  dans  la  Tartarie.  Ces  Chinois  sont 
devenus Tartares  et  mortels  ennemis  de  la  Chine; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  porté  dans 
la  Tartarie  l'esprit  du  gouvernement  chinois. 

Souvent  une  partie  de  la  nation  tajtare  qui  a 
conquis  est  chassée  elle-même  ;  et  elle  rapporte 
dans  ses  déserts  un  esprit  de  servitude  qu'elle  a 
acquis  dans  le  climat  de  l'esclavage.  L'histoire  de 
la  Chine  nous  en  fournit  de  grands  exemples ,  et 
notre  histoire  ancienne  aussi  ^. 

C'est  ce  qui  a  fait  que  le  génie  de  la  nation 
tartare  ou  gétique  a  toujours  été  semblable  à 
celui  des  empires  de  l'Asie.  Les  peuples ,  dans 
ceux-ci ,  sont  gouvernés  par  le  bâton  ;  les  peuples 
tartares ,  par  les  longs  fouets.  L'esprit  de  l'Europe 
a  toujours  été  contraire  à  ces  mœurs;  et,  dans 
tous  les  temps ,  ce  que  les  peuples  d'Asie  ont  ap- 

*  Comme  Ven-ty,  cinquième  empereur  de  la  cinquième  dy- 
nastie. 

*  Les  Scythes  conquirent  trois  fois  l'Asie ,  et  en  furent  trois  fois 
chassés.  Justin,  liv.  II ,  chap.  m. 
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pelé  punition ,  les  peuples  d'Europe  l'ont  appelé 

outrage  '. 

Les  Tartares,  détruisant  l'empire  grec,  établi- 
rent dans  les  pays  conquis  la  servitude  et  le  des- 
potisme ;  les  Goths,  conquérant  l'empire  romain , 
fondèrent  partout  la  monarchie  et  la  liberté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Rudbeck,  qui ,  dans  son 
Atlantique  ;  a  tant  loué  la  Scandinavie ,  a  parlé  de 
cette  grande  prérogative  qui  doit  mettre  les  na- 
tions qui  l'habitent  au-dessus  de  tous  les  peuples 
du  monde;  c'est  qu'elles  ont  été  la  source  de  la 
liberté  de  l'Europe ,  c'est-à-dire  de  presque  toute 
celle  qui  est  aujourd'hui  parmi  les  hommes. 

Le  Goth  Jornandez  a  appelé  le  nord  de  l'Eu- 
rope la  fabrique  du  genre  humain  *  :  je  l'appel- 
lerai plutôt  la  fabrique  des  instrumens  qui  brjsent 
les  fers  forgés  au  midi.  C'est  là  que  se  forment 
ces  nations  vaillantes  qui  sortent  de  leur  pays  pour 
détruire  les  tyrans  et  les  esclaves ,  et  -apprendre 
aux  hommes  que,  la  nature  les  ayant  faits  égaux , 
la  raison  n'a  pu  les  rendre  dépendans  que  pour 
leur  bonheur. 

'  Ceci  D'est  point  contraire  à  ce  que  je  dirai  au  liv.  XXVIII , 
chap.  XX ,  sur  la  manière  de  penser  des  peuples  germains  sur  le 
bâton.  Quelque  instrument  que  ce  fut,  ils  regardèrent  toujours 
comme  un  affront  le  pouvoir  ou  l'action  arbitraire  de  battre. 

"  Humani  generis  officinam. 
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CHAPITRE  VI. 

Nouvelle  cause  physique  de  la  servitude  de  l'Asie  et  de 

la  liberté  de  l'Europe.  * 

En  Asie,  on  a  toujours  vu  de  grands  empires; 
en  Europe ,  ils  n'ont  jamais  pu  subsister.  C*fest 
que  l'Asie  que  nous  connoissons  a  de  plus  gran- 
des plaines  ;  elle  est  coupée  en  plus  grands  mor- 
ceaux par  les  mers  ;  et ,  comme  elle  est  plus  au 
midi,  les  sources  y  sont  plus  aisément  taries,  les 
montagnes  y  sont  moins  couvertes  de  neiges ,  et 
les  fleuves  moins  grossis  ^  y  forment  de  moindres 
barrières. 

La  puissance  doit  donc  être  toujours  despoti- 
que en  Asie;  car,  si  la  servitude  n'y  étoît  pas 
extrême ,  il  se  feroit  d'abord  un  partage  que  la 
nature  du  pays  ne  peut  pas  souffrir.^ 

En  Europe,  le  partage  naturel  forme  plusieurs 
états  d'une  étendue  médiocre,  dans  lesquels  le 
gouvernement  des  lois  n'est  pas  incompatible 
avec  le  maintien  de  l'état  :  au  contraire ,  il  est  si 
favorable,  que,  sans  elles,  cet  état  tombe  dans  la 

'  Les  eaux  se  perdent  ou  s*évaporent  avant  de  se  ramasser ,  on 
après  s'être  ramassées. 
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décadence,  et  devient  inférieur  à  tous  les  autres. 

C'est  ce  qui  y  a  formé  un  génie  de  liberté  qui 
rend  chaque  partie  très-difficile  à  être  subjuguée 
et  soumise  à  une  force  étrangère ,  autrement  que 
par  les  lois  et  l'utilité  de  son  commerce. 

Au  contraire,  il  règne  en  Asie  un  esprit  de 
servitude  qui  ne  l'a  jamais  quittée;  et ,  dans  toutes 
les  histoires  de  ce  pays ,  il  n'est  pas  possible  de 
trouver  un  seul  trait  qui  marque  une  âme  libre: 
on  n'y  verra  jamais  que  l'héroïsme  de  la  servi- 
tude. 


CHAPITRE    VIL 

De  rAfrique   et   de   rAmérique. 

Voila  ce  que  je  puis  dire  sur  l'Asie  et  sur 
l'Europe.  L'Afrique  est  dans  un  climat  pareil  à 
celui  du  n^di  de  l'Asie ,  et  elle  est  dans  une  même 
servitude.  L'Amérique  '  détruite  et  nouvellement 
repeuplée  par  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Afri- 
que, ne  peut  guère  aujourd'hui  montrer  son 
propre  génie;  mais  ce  que  nous  savons  de  son 

*  Les  petits  peuples  barbai^es  de  l'Amérique  sont  appelés /««/^'oj.'- 
bravos  par  les  Espagnols ,  bien  plus  dillQcilos  à  soumettre  quo  les 
grands  empires  du  Mcxicjue  et  du  Pérou. 
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ancienne  histoire  est  très -conforme  à  nos  prin- 
cipes. 


CHAPITRE   VIII. 

De  la  capitale  de  Tempire. 

Une  des  conséquences  de  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  c'est  qu'il  est  important  à  un  très-grand 
prince  de  bien  choisir  le  siège  de  son  empire.  Celui 
qui  le  placera  au  midi  courra  risque  de  perdre  le 
nord;  et  celui  qui  le  placera  au  nord  conservera 
aisément  le  midi.  Je  ne  parle  pas  des  cas  particu- 
liers :  la  mécanique  a  bien  ses  frottemens,  qui 
souxrent  changent  ou  arrêtent  les  effets  de  la  théo- 
rie :  la  politique  a  aussi  les  siens. 
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I7a  DE    l'esprit    des    LOIS. 


LIVRE  XVIIL 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  Qu'eLLRS   ONT 
AVEC    LA   NATURE   DU  TERRAIN. 


CHAPITRE  I. 

Cominent  la  nature  du  terrain  influe  sur  les  îois. 

La  bonté  des  terres  d'un  pays  y  établit  natu- 
rellement la  dépendance.  Les  gens  de  la  campa- 
gne, qui  y  font  la  principale  partie  du  peuple, 
ne  sont  pas  si  jaloux  de  leur  liberté  :  ils  sont  trop 
occupés ,  et  trop  pleins  de  leurs  affaires  particu- 
lières. Une  campagne  qui  regorge  de  biens  craint 
le  pillage,  elle  craint  une  armée.  «  Qui  est-ce  qui 
«  forme  le  bon  parti?  disoit  Cicéron  à  Attîcus  '. 
ce  Seront-ce  les  gens  de  commerce  et  de  la  cam- 
(f  pagne?  à  moins  que  nous  n'imaginions  qu'ils 
«  sont  opposés  à  la  monarchie ,  eux  à  qui  tous  les 
«  gouvernemens  sont  égaux,  dès  lors  qu'ils  sont 
(c  tranquilles.  » 

•  Liv.  VII,  ép.  7. 
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Ainsi  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve  plus 
souvent  dans  les  pays  fertiles,  et  le  gouvernement 
de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne  le  sont  pas;  ce 
qui  est  quelquefois  un  dédommagement. 

La  stérilité  du  terrain  de  l'Attique  y  établit  le 
gouvernement  populaire;  et  la  fertilité  de  celui' 
de  Lacédémone,  le  gouvernement  aristocratique. 
Car,  dans  ces  temps-là,  on  ne  vouloit  point  dans 
la  Grèce  du  gouvernement  d'un  seul  :  or,  le  gou- 
vernement aristocratique  a  plus  de  rapport  avec 
le  gouvernement  d'un  seul. 

Plutarque  '  nous  dit  que  la  sédition  cilonienne 
ayant  été  apaisée  à  Athènes,  la  ville  retomba 
dans  ses  anciennes  dissensions ,  et  se  divisa  en 
autant  de  partis  qu'il  y  avoit  de  sortes  de  terri- 
toires dans  le  pays  de  l'Attique.  Les  gens  de  la 
montagne  vouloient  à  toute  force  le  gouverne- 
ment populaire  ;  ceux  de  la  plaine  demandoient 
le  gouvernement  des  principaux  ;  ceux  qui  étoient 
près  de  la  mer  étoient  pour  un  gouvernement 
mêlé  des  deux. 

*  Vie  de'Solon. 
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CHAPITRE  II. 

Continuation   du   même  sujet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines  où  Ton  ne 
peut  rien  disputer  au  plus  fort  :  on  se  soumet  donc 
à  lui;  et,  quand  on  lui  est  soumis,  l'esprit  de  li- 
berté n'y  sauroit  revenir  ;  les  biens  de  la  campa- 
gne sont  un  gage  de  la  fidélité.  Mais,  dans  les 
pays  de  montagnes,  on  peut  conserver  ce  que 
Ton  a,  et  Ton  a  peu  à  conserver.  La  liberté,  c'est- 
à-dire  le^gouvernement  dont  on  jouit,  est  le  seul 
bien  qui  mérite  qu'on  le  défende.  Elle  règne  donc 
plus  dans  les  pays  montagneux  et  difficiles  que 
dans  ceux  que  la  nature  sembloit  avoir  plus  fa- 
vorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouvernement 
plus  modéré,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  ex- 
posés à  la  conquête.  Us  se  défendent  aisément,  ils 
sont  attaqués  difficilement;  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  sont  assemblées  et  portées 
contre  eux  avec  beaucoup  de  dépense  ;  le  pays 
n'en  fournit  point.  Il  est  donc  plus  difficile  de 
leur  faire  la  guerre ,  plus  dangereux  de  l'entre- 
prendre; et  toutes  les  lois  que  l'on  fait  pour  la 
sûreté  du  peuple  y  ont  moins  de  lieu. 
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CHAPITRE  III. 

Quels  sont  les  pays  les  plus  cultivés. 

Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur 
fertilité ,  mais  en  raison  de  leur  lil)erté;  et,  si  l'on 
divise  la  terre  par  la  pensée,  on  sera  étonné  de 
voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  par- 
ties les  plus  fertiles,  et  de  grands  peuples  dans 
celles  où  le  terraîri  semble  refuser  tout. 

Il  est  naturel  qu'un  peuple  quitte  un  mauvais 
pays  pour  en  chercher  un  meilleur ,  et  non  pas 
qu'il  quitte  un  bon  pays  pour  en  chercher  un  pire. 
La  plupart  des  invasions  se  font  donc  dans  les 
pays  que  la  nature  a  voit  faits  pour  être  heureux; 
et ,  comme  rien  n'est  plus  près  de  la  dévastation 
que  l'invasion ,  les  meilleurs  pays  sont  le  plus 
souvent  dépeuplés  ,  tandis  que  l'affreux  pays  du 
nord  reste  toujours  habité,  par  la  raison  qu'il  est 
presque  inhabitable. 

m 

On  voit,  par  ce  que  les  historiens  nous  disent 
du  passage  des  peuples  de  la  Scandinavie  sur  les 
bords  du  Danube ,  que  ce  n'étoit  point  une  con- 
quête ,  mais  seulement  une  transmigration  dans 
des  terres  désertes. 

Ces  climats  heureux  avoient  donc  été  dépeuplés 
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par  d'autres  transmigrations ,  et  nous  ne  savons 
pas  les  choses  tragiques  qui  s'y  sont  passées. 

(c  11  paroit  par  plusieurs  monumens^  dit  Aris- 
«  tote  ' ,  que  la  Sardaigne  est  une  colonie  grec- 
ic  que.  Elle  étoit  autrefois  très-riche;  et  Aristée, 
•«  dont  on  a  tant  vanté  l'amour  pour  l'agriculture, 
((  lui  donna  des  lois.  Mais  elle  a  bien  déchu  de- 
<c  puis  ;  car  les  Carthaginois  s'en  étant  rendus  les 
ce  maîtres ,  ils  y  détruisirent  tout  ce  qui  pouvoit  la 
«  rendre  propre  à  la  nourriture  des  hommes  ;  et 
«  défendirent,  sous  peine  de  la  vie ,  d'y  cultiver 
«  Ja  terre.  »  La  Sardaigne  n'étoit  point  rétablie 
du  temps  d'Aristote;  elle  ne  l'est  point  encore 
aujourd'hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse,  de 
la  Turquie,  de  la  Moscovie  et  de  la  Pologne ,  n'ont 
pu  se  rétablir  des  dévastations  des  grands  et  des 
petits  Tartares. 


CHAPITRE  IV. 

Nouveaux  effets  de  la  fertilité  et  de  la  stérilité  du  pays. 

La.  stérilité  des  terres  rend  les  hommes  indus- 
trieux, sobres,  endurcis  au  travail,  courageux, 

'  Ou  celui  qui  a  écrit  le  livre  de  mirabilibus. 
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propres  à  la  guerre  ;  il  faut  bien  qu'ils  se  procu- 
rent ce  que  le  terrain  leur  refuse.  La  fertilité  d'un 
pays  donne ,  avec  l'aisance,  la  mollesse  et  un  cer- 
tain amour  pour  la  conservation  de  la  vie. 

On  a  remarqué  que  les  troupes  d'Allemagne 
levées  dans  des  lieux  où  les  paysans  sont  riches , 
comme  en  Saxe,  ne  sont  pas  si  bonnes  que  les 
autres.  Les  lois  militaires  pourront  pourvoir  à  cet 
inconvénient  par  une  plus  sévère  discipline. 


CHAPITRE  V. 

Des  peuples  des  îles. 

Les  peuples  des  îles  sont  plus  portés  à  la  li- 
berté que  les  peuples  du  continent.  Les  îles  sont 
ordinairement  d'une  petite  étendue  '  ;  une  par- 
tie du  peuple  ne  peut  pas  être  si  bien  employée  à 
opprimer  l'autre  ;  la  mer  les  sépare  des  grands 
empires,  et  la  tyrannie  ne  peut  pas  s'y  prêter  la 
main;  les  conquérans  sont  arrêtés  par  la  mer; 
les  insulaires  ne  sont  pas  enveloppés  dans  la  con- 
quête, et  ils  conservent  plus  aisément  leurs  lois. 

'  Le  Japon  déroge  à  ceci  par  sa  grandeur  et  par  sa  servitude. 


Ifl.  Tt2 
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CHAPITRE  VI. 

Des  pays  formés  par  rindustrie  des  hommes. 

Les  pays  que  l'indiistrie  des  hommes  a  rendus 
habitables ,  et  qui  ont  besoin ,  pour  exister ,  de 
la  même  industrie ,  appellent  à  eux  le  gouverne- 
ment modéré.  Il  y  en  a  principalement  trois  de 
cette  espèce  :  les  deux  belles  provinces  de  Kiang-nan 
et  Tche-kiang  à  la  Chine,  l'Egypte  et  la  Hollande. 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n'étoient 
point  conquérans.La  première  chose  qu'ils  firent 
pour  s'agrandir  fut  celle  qui  prouva  le  plus  leur 
sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  les  eaux  les  deux 
plus  belles  provinces  de  l'empire;  elles  furent 
faites  par  les  hommes.  C'est  la  fertilité  inexpri- 
mable de  ces  deux  provinces  qui  a  donné  à  l'Eu- 
rope les  idées  de  la  félicité  de  cette  vaste  contrée. 
Mais  un  soin  continuel  et  nécessaire  pour  garan- 
tir de  la  destruction  une  partie  si  considérable 
de  l'empire  demandoit  plutôt  les  mœurs  d'un 
peuple  sage  que  celles  d'un  peuple  voluptueux, 
plutôt  le  pouvoir  légitime  d'un  monarque  que  la 
puissance  tyrannique  d'un  despote.  Il  falloit  que 
le  pouvoir  y  fut  modéré,  comme  il  l'étoit  autre- 
fois en  Egypte.  Il  falloit  que  le  pouvoir  y  fut  mo- 
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déré,  comme  il  l'est  en  Hollande,  que  la  nature 
a  faite  pour  avoir  attention  sur  elle-même,  et 
non  pas  pour  être  abandonnée  à  la  nonchalance 
ou  au  caprice. 

Ainsi,  malgré  le  climat  de  la  Chine,  où  Ton 
est  naturellement  porté  à  l'obéissance  servile, 
malgré  les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grande 
étendue  d'un  empire,  les  premiers  législateurs 
de  la  Chine  furent  obligés  de  faire  de  très-bonnes 
lois ,  et  le  gouvernement  fut  souvent  obligé  de 
les  suivre. 


CHAPITRE   VIL 

Des  ouvrages  des  hommes. 

Les  hommes ,  par  leurs  soins  et  par  de  bonnes 
lois,  ont  rendu  la  terre  plus  propre  à  être  leur 
demeure.  Nous  voyons  couler  les  rivières  là  où 
étoient  des  lacs  et  des  marais  :  c'est  un  bien  que 
la  nature  n'a  point  fait,  mais  qui  est  entretenu 
par  la  nature.  Lorsque  les  Perses  '  étoient  les 
maîtres  de  l'Asie,  ils  permettoient  à  ceux  qui 
ameneroient  de  l'eau  de  fontaine  en  quelque  lieu 
qui  n'auroit  point  été  encore  arrosé  d'en  jouir 

•  Polybe ,  liv.  X. 
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pendant  cinq  générations;  et,  comme  il  sort  quan- 
tité de  ruisseaux  du  mont  Taurus,  ils  n'épargnè- 
rent aucune  dépense  pour  en  faire  venir  de  l'eau. 
Aujourd'hui,  sans  savoir  d'où  elle  peut  venir,  on 
la  trouve  dans  ses  champs  et  dans  ses  jardins. 

Ainsi ,  comme  les  nations  destructrices  font  des 
maux  qui  durent  plus  qu'elles,  il  y  a  des  nations 
industrieuses  qui  font  des  biens  qui  ne  finissent 
pas  même  avec  elles. 


CHAPITRE  VIII. 


Rapport  général  des  lois 


Les  lois  ont  un  très-grand  rapport  avec  la  façon 
dont  les  divers  peuples  se  procurent  la  subsis- 
tance. U  faut  un  code  de  lois  plus  étendu  pour  un 
peuple  qui  s'attache  au  commerce  et  à  la  mer  que 
pour  un  peuple  qui  se  contente  de  cultiver  ses 
terres.  Il  en  faut  un  plus  grand  pour  celui-ci  que 
pour  un  peuple  qui  vit  de  ses  troupeaux.  Il  en 
faut  un  plus  grand  pour  ce  dernier  que  pour  un 
peuple  qui  vit  de  sa  chasse. 
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CHAPITRE  IX. 

Du  terrain   de  l'Amérique. 

Ce  qui  fait  qu'il  y  a  tant  de  nations  sauvages 
en  Amérique ,  c'est  que  la  terre  y  produit  d'elle- 
même  beaucoup  de  fruits  dont  on  peut  se  nour- 
rir. Si  les  femmes  y  cultivent  autour  de  la  cabane 
un  morceau  de  terre,  le  maïs  y  vient  d'abord.  La 
chasse  et  la  pèche  achèvent  de  mettre  les  hommes 
dans  l'abondance.  De  plus,  les  animaux  qui  pais- 
sent, comme  les  bœufs,  les  buffles,  etc. ,  y  réus- 
sissent mieux  que  les  bétes  carnassières.  Celles-ci 
ont  eu  de  tout  temps  l'empire  de  l'Afrique. 

Je  crois  qu'on  n'auroit  point  tous  ces  avantages 
en  Europe,  si  l'on  y  laissoit  la  terre  inculte;  il  n'y 
vîendroit  guère  que  des  forets ,  des  chênes ,  et 
autres  arbres  stériles. 
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CHAPITRE  X. 

Du  nombre  des  liommes ,  dans  le  rapport  avec  la  manière 
dont  ils  se  procurent  la  subsistance. 

QuAiVD  les  nations  ne  cultivent  pas  les  terres , 
voici  dans  quelle  proportion  le  nombre  des  hom- 
mes s'y  trouve.  Comme  le  produit  d'un  terrain 
inculte  est  au  produit  d'un  terrain  cultivé,  de 
même  le  nombre  des  sauvages,  dans  un  pays,  est 
au  nombre  des  laboureurs  dans  un  autre  ;  et  ^ 
quand  le  peuple  qui  cultive  les  terres  cultive  aussi 
les  arts ,  cela  suit  des  porportions  qui  demande- 
roient  bien  des  détails. 

Ils  ne  peuvent  guère  former  une  grande  nation. 
S'ils  sont  pasteurs ,  ils  ont  besoin  d'un  grand  pays 
pour  qu'ils  puissent  subsister  en  certain  nombre  ; 
s'ils  sont  chasseurs,  ils  sont  encore  en  plus  petit 
nombre ,  et  forment  pour  vivre  une  plus  petite 
nation. 

Leur  pays  est  ordinairement  plein  de  forêts  ; 
et,  comme  les  hommes  n'y  ont  point  donné  de 
cours  aux  eaux,  il  est  rempli  de  marécages,  où 
chaque  troupe  se  cantonne  et  forme  une  petite 
nation. 
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CHAPITRE  XL 

Des  peuples  sauvages  et  des  peuples  barbares. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  peuples  sau- 
vages et  les  peuples  barbares,  que  les  premiers 
sont  de  petites  nations  dispersées ,  qui ,  par  quel- 
ques raisons  particulières,  ne  peuvent  pas  se 
réunir;  au  lieu  que  les  barbares  sont  ordinaire- 
ment de  petites  nations  qui  peuvent  se  réunir. 
Les  premiers  sont  ordinairement  des  peuples  chas- 
seurs; les  seconds,  des  peuples  pasteurs.  Cela  se 
voit  bien  dans  le  nord  de  l'Asie.  Les  peuples  de 
la  Sibérie  ne  sauroient  vivre  en  corps ,  parce  qu'ils 
ne  pourroient  se  nourrir;  les  Tartares  peuvent 
vivre  en  corps  pendant  quelque  temps,  parce  que 
leurs  troupeaux  peuvent  être  rassemblés  pendant 
quelque  temps.  Toutes  les  hordes  peuvent  donc  se 
réunir;  et  cela  se  fait  lorsqu'un  chef  en  a  soumis 
beaucoup  d'autres  :  après  quoi  il  faut  qu'elles  fas- 
sent de  deux  choses  l'une,  qu'elles  se  séparent, 
ou  qu'elles  aillent  faire  quelque  grande  conquête 
dans  quelque  empire  du  midi. 
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CHAPITRE  XII. 

Du  droit  des  gens  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  point 

les  terres. 

Ces  peuples,  ne  vivant  pas  dans  un  terrain 
limité  et  circonscrit,  auront  entre  eux  bien  des 
sujets  de  querelle  ;  ils  se  disputeront  la  terre  in- 
culte, comme  parmi  nous  les  citoyens  se  disputent 
les  héritages.  Ainsi  ils  trouveront  de  fréquentes 
occasions  de  guerre  pour  leurs  chasses,  pour  leurs 
pêches,  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux, 
pour  l'enlèvement  de  leurs  esclaves;  et,  n'ayant 
point  de  territoire,  ils  auront  autant  de  choses  à 
régler  par  le  droit  des  gens  qu'ils  en  auront  peu  à 
décider  par  le  droit  civil. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  lois  civiles  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  point 

les  terres. 

C'est  le  partage  ^es  terres  qui  grossit  prin- 
cipalement le  code  civil.  Chez  les  nations  où  l'on 
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n'aura  pas  fait  ce  partage,  il  y  aura  très- peu  de 
lois  civiles. 

On  peut  appeler  les  institutions  de  ces  peuples" 
des  mœurs  plutôt  que  des  lois. 

Chez  de  pareilles  nations,  les  vieillards,  qui  se 
souviennent  des  choses  passées,  ont  une  grande 
autorité  :  on  n'y  peut  être  distingué  par  les  biens , 
mais  par  la  main  et  par  les  conseils. 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans  les 
pâturages  ou  dans  les  forêts.  Le  mariage  n'y  sera 
pas  aussi  assuré  que  parmi  nous ,  où  il  est  fixé 
,  par  la  demeure ,  et  où  la  femme  tient  à  une  mai- 
son :  ils  peuvent  donc  plus  aisément  changer  de 
femmes,  en  avoir  plusieurs,  et  quelquefois  se 
mêler  indifféremment  comme  les  bêtes. 

Les  peuples  pasteurs  ne  peuvent  se  séparer  de 
leurs  troupeaux,  qui  font  leur  subsistance  ;  ils  ne 
sauroient  non  plus  se  séparer  de  leurs  femmes , 
qui  en  ont  soin.  Tout  cela  doit  donc  marcher  en- 
semble ;  d'autant  plus  que ,  vivant  ordinairement 
dans  de  grandes  plaines ,  où  il  y  a  peu  de  lieux 
forts  d'assiette,  leurs  femmes,  leurs  enfans,  leurs 
troupeaux,  deviendroient  la  proie  de  leurs  en- 
nemis. 

Leurs  lois  régleront  le  partage  du  butin ,  et 
auront ,  comme  nos  lois  saliques ,  une  attention 
particulière  sur  les  vols. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  Tétat  politique  des  peuples  qui  ne  cultivent  point 

les  terres. 

Ces  peuples  jouissent  d'une  grande  liberté; 
car,  comme  ils  ne  cultivent  point  les  terres,  ils 
n'y  sont  point  attachés;  ils  sont  errans,  vaga- 
bonds ;  et,  si  un  chef  vouloit  leur  ôter  leur  liberté, 
ils  Firoient  d'abord  chercher  chez  un  autre,  où 
se  retireroient  dans  les  bois  pour  y  vivre  avec  leur 
famille.  Chez  ces  peuples ,  la  liberté  de  l'homme 
est  si  grande  qu'elle  entraîne  nécessairement  la 
liberté  du  citoyen. 


CHAPITRE   XV. 

Des  peuples  qui  connoissent  l'usage  do  la  monnoic. 

AiiisTippE,  ayant  fait  naufrage,  nagea  et  aborda 
au  rivage  prochain;  il  vit  qu'on  avoit  tracé  sur  le 
sable  des  figures  de  géométrie  :  il  se  sentit  ému 
de  joie,  jugeant  qu'il  étoit  arrivé  chez  un  peuple 
grec ,  et  non  pas  chez  un  peuple  barbare. 

Soyez  seul,  et  arrivez  par  quelque  accident 
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chez  un  peuple  inconnu;  si  vous  voyez  une  pièce 
de  monnoie,  comptez  que  vous  êtes  arrivé  chez 
une  nation  policée. 

La  culture  des  terres  demande  l'usage  de  la 
monnoie.  Cette  culture  suppose  beaucoup  d'arts 
et  de  connoissances  ;  et  l'on  voit  toujours  mar- 
cher d'un  pas  égal  les  arts ,  les  connoissances , 
et  les  besoins.  Tout  cela  conduit  à  l'établissement 
d'un  signe  de  valeurs. 

Les  torrens  et  les  incendies  nous  ont  fait  dé- 
couvrir que  les  terres  contenoient  des  métaux  '. 
Quand  ils  en  ont  été  une  fois  séparés ,  il  a  été 
aisé  de  les  employer. 


CHAPITRÉ  XVL 

Des  lois  civiles  chez  les  peuples  qui  ne  connoîssent  point 

l'usage  de  la  monnoie. 

Quand  un  peuple  n'a  pas  l'usage  de  la  mon- 
noie, on  ne  connoît  guère  chez  lui  que  les  in- 
justices qui  viennent  de  la  violence  ;  et  les  gens 
foibles,  en  s'unissant^  se  défendent  contre  la  vio- 
lence. Il  n'y  a  guère  là  que  des  arrangemens  po- 

'  C'est  ainsi  que  Diodore  nous  dit  que  des  bergers  trouvèrent 
l'or  des  Pyrénées. 
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iitiques.  Mais,  chez  un  peuple  où  la  monnoie 
est  établie ,  on  est  sujet  aux  injustices  qui  vien- 
nent de  la  ruse;  et  ces  injustices  peuvent  être 
exercées  de  mille  façons.  On  y  est  donc  forcé 
d'avoir  de  bonnes  lois  civiles  ;  elles  naissent  avec 
les  nouveaux  moyens  et  les  diverses  manières 
d'être  méchant. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de  monnoie ,  le 
ravisseur  n'enlève  que  des  choses ,  et  les  choses 
ne  se  ressemblent  jamais.  Dans  les  pays  où  il  y 
a  de  la  monnoie ,  le  ravisseur  enlève  des  signes  ; 
et  les  signes  se  ressemblent  toujours.  Dans  les 
premiers  pays,  rien  ne  peut  être  caché,  parce 
que  le  ravisseur  porte  toujours  avec  lui  des  preu- 
ves de  sa  conviction  :  cela  n'est  pas  de  même  dans 
les  autres. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  lois  politiques  chez  les  peuples  qui  n*ont  point  Tusagc 

de  la  monnoie. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui 
ne  cultivent  point  les  terres ,  c'est  que  la  monnoie 
leur  est  inconnue.  Les  fruits  de  la  chasse ,  de  la 
pêche ,  ou  des  troupeaux ,  ne  peuvent  s'assembler 
en  assez  grande  quantité,  ni  se  garder  assez  pour 
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qu'un  homme  se  trouve  en  état  de  corrompre 
tous  les  autres  ;  au  lieu  que ,  lorsqu'on  a  des  si- 
gnes de  richesses ,  on  peut  faire  un  amas  de  ces 
signes,  et  les  distribuer  à  qui  l'on  veut. 

Chez  les  peuples  qui  n'ont  point  de  monnoie, 
chacun  a  peu  de  besoins,  et  les  satisfait  aisément 
et  également.  L'égalité  est  donc  forcée  :  aussi 
leurs  chefs  ne  sont-ils  point  despotiques. 


CHAPITRE  XVIII. 

Force  de  la  superstition. 

Si  ce  que  les  relations  nous  disent  est  vrai ,  la 
constitution  d'un  peuple  de  la  Louisiane ,  nom- 
mé les  Natchés ,  déroge  à  ceci.  Leur  chef  ' 
dispose  des  biens  de  tous  ses  sujets ,  et  les  fait 
travailler  à  sa  fantaisie  ;  ils  ne  peuvent  lui  refuser 
leur  tête;  il  est  comme  le  grand-seigneur.  Lors- 
que l'héritier  présomptif  vient  à  naître,  on  lui 
donne  tous  lesenfans  à  la  mamelle ,  pour  le  servir 
pendant  sa  vie.  Vous  diriez  que  c'est  le  grand 
Sésostris.  Ce  chef  est  traité  dans  sa  cabane  avec 
les  cérémonies  qu'on  feroit  à  un  empereur  du 
Japon  ou  de  la  Chine. 

'  Lettres  édifiantes,  vingtième  recueil. 
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Les  préjugés  de  la  superstition  sont  supérieurs 
ù  tous  les  autres  préjugés,  et  ses  raisons  à  tontes 
les  autres  raisons.  Ainsi,  quoique  les  peuples  sau- 
vages ne  connoissent  point  naturellement  le  des- 
potisme, ce  peuple-ci  le  connoît.  Ils  adorent  le 
soleil  ;  et ,  si  leur  chef  ii'avoit  point  imaginé  qu'il 
ètoitle  frère  du  soleil,  ils  n'auroient  trouvé  en  Ilù 
qu'un  misérable  comme  eux. 


CHAPITRE   XIX. 


De  la  liberté  des  Arabi's,  i.-t  Je  la  «-rvituiie 

Les  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuph 
pasteurs.  Les  Arabes  se  trouvent  dans  les  cas 
néraux  dont  nous  avons  parlé ,  et  sont  libres  ;  au 
lieu  que  les  Tartares  {peuple  le  plus  singulier  de 
la  terre)  se  trouvent  dans  l'esclavage  politique  '. 
J'ai  déjà  '  donné  quelques  raisons  dé  ce  dernier 
fait  :  en  voici  de  nouvelles. 

Ils  n'ont  point  de  villes,  ib  n'ontpoint  de  forêts , 
ils  ont  peu  de  marais;  leurs  rivières  sont  presque 
toujours  glacées;  ik  habitent  une  immense  pli 


■  Lorsqu'on  proclame  u 

parole  lui  serve  de  glaive. 

'  Liv.  XVII.chap.  V. 


,  lout  1e  [ieLi|i]r  '. 


:.  ;  C'«< 
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'r>ï 


s  ont  de: 


patin 


s  et  des  tro 


,  et  par 


u peaux , 
séqueut  des  biens  :  mais  ils  i 
de  retraite  ni  de  défense.  Sitôt  qu'un  kan  est  vaincu, 
on  lui  coupe  la  tète  '  ;  on  traite  de  la  même  ma- 
nière ses  enfans;  et  tous  ses  sujets  appartiennent 
au  vainqueur.  On  ne  les  condamne  pas  à  un  es- 
clavage civil;  ils  seroient  à  charge  À  une  nation 
simple,  qui  u'a  point  de  terres  à  cultiver,  et  n'a 
besoin  d'aucun  service  domestique.  Ils  augmentent 
donc  la  nation.  Mais ,  au  lieu  de  l'esclavage  civil , 
on  conçoit  que  l'esclavage  politique  a  dû  s'intro- 
duire. 

En  efl'et,  dans  un  pays  où  les  diverses  bordes 
se  font  continuellement  la  guerre ,  et  se  conquiè- 
rent sans  cesse  ies  unes  les  autres;  dans  un  pays 
où,  par  la  mort  du  chef,  le  corps  politique  de 
chaque  borde  vaincue  est  toujours  détruit,  la 
nation  en  général  ne  peut  guère  être  libre;  car  il 
n'y  en  a  pas  une  seule  partie  qui  ne  doive  avoir 
été  un  très-grand  nombre  de  fois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quel- 
que liberté,  lorsque,  par  la  force  de  leur  situa- 
tion ,  ils  sont  en  état  de  faire  des  traités  après  leur  j 
défaite  :  mais  les  Tartares,  toujours  sans  défense, 
vaincus  une  fois,  n'ont  jamais  pu  faire  des  con- 
ditions. 

'  Ainiii ,  il  oe  faut  pas  être  élonné  si  Mirivéïs,  s'élanl  rendu 
maître  d'Ispahaii ,  Bl  luer  touï  les  princas  du  sang. 


^ 
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J'ai  dit,  au  chapitre  II,  que  les  habitans  des 
plaines  cultivées  n'étoient  guère  libres  :  des  cir- 
constances font  que  les  Tartares ,  habitant  une 
terre  inculte,  sont  dans  le  même  cas. 


CHAPITRE  XX. 

Du  droit   des  gens   des  Tartares. 

Les  Tartares  paroissent  entre  eux  doux  et  hu- 
mains ,  et  ils  sont  des  conquérans  très-cruels  :  ils 
passent  au  fil  de  l'épée  les  habitans  des  villes  qu'ils 
prennent;  ils  croient  leur  faire  grâce  lorsqu'ils  les 
vendent  ou  les  distribuent  à  leurs  soldats.  Us  ont 
détruit  l'Asie  depuis  les  Indes  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée ;  tout  le  pays  qui  forme  l'orient  de  la  Perse 
en  est  resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  paroît  avoir  produit  un  pareil 
droit  des  gens.  Ces  peuples  n'avoient  point  de 
villes  ;  toutes  leurs  guerres  se  faisoient  avec  promp- 
titude et  avec  impétuosité.  Quand  ils  espéroient 
de  vaincre,  ils  combattoient  ;  ils  augmentoient 
l'armée  des  plus  forts  quand  ils  ne  l'espéroient  pas. 
Avec  de  pareilles  coutumes ,  ils  trouvoient  qu'il 
étoit  contre  leur  droit  des  gens  qu'une  ville  qui  ne 
pouvoit  leur  résister  les  arrêtât  :  ils  ne  regardoient 
pas  les  villes  comme  une  assemblée  d'habitans  , 
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mais  comme  des  lieux  propres  à  se  soustraire  à  leur 
puissance.  Ils  n'a  voient  aucun  art  pour  les  assiéger, 
et  ils  s'exposoient  beaucoup  en  les  assiégeant;  ils 
vengeoient  par  le  sang  tout  celui  qu'ils  venoient 
de  répandre. 


CHAPITRE  XXL 


Loi  civile  des  Tartares. 


Le  p.  Duhalde  dit  que ,  chez  les  Tartares ,  c'est 
toujours  le  dernier  des  mâles  qui  est  l'héritier , 
par  la  raison  qu'à  mesure  que  les  aînés  sont  en 
état  de  mener  la  vie  pastorale ,  ils  sortent  de  la 
maison  avec  une  certaine  quantité  de  bétail  que 
le  père  leur  donne ,  et  vont  former  une  nouvelle 
habitation.  Le  dernier  des  mâles,  qui  reste  dans 
la  maison  avec  son  père ,  est  donc  son  héritier 
naturel. 

J'ai  oui  dire  qu'une  pareille  coutume  étoit  ob- 
servée dans  quelques  petits  districts  d'Angleterre; 
et  on  la  trouve  encore  en  Bretagne ,  dans  le  duché 
de  Rohan ,  où  elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est 
sans  doute  une  loi  pastorale  venue  de  quelque 
petit  peuple  breton ,  ou  portée  par  quelque  peu- 
ple germain.  On  sait  par  César  et  Tacite  que  ces 
derniers  cultivoient  peu  les  terres. 

III.  I 3 


I 
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CHAPITRE  XXII. 

D'une  loi  civile  des  peuples  germains. 

J'expliquerai  ici  comment  ce  texte  particulier 
de  la  loi  salique ,  que  l'on  appelle  ordinairement 
la  loi  salique ,  tient  aux  institutions  d'un  peuple 
qui  ne  cul ti voit  point  les  terres,  ou  du  moins  qui 
les  cultivoit  peu. 

La  loi  salique  *  veut  que,  lorsqu'un  homme 
laisse  des  enfans,  les  mâles  succèdent  à  la  terre 
salique ,  au  préjudice  des  filles. 

Pour  savoir  ce  que  c'étoit  que  les  terres  sali- 
ques ,  il  faut  chercher  ce  que  c'étoit  que  les  pro- 
priétés ou  l'usage  des  terres  chez  les'Francs ,  avant 
qu'ils  fussent  sortis  de  la  Germanie. 

M.  Échard  a  très-bien  prouvé  que  le  mot  salique 
vient  du  mot  sala^  qui  signifie  maison;  et  qu'ainsi 
la  terre  salique  étoit  la  terre  de  la  maison.  J'irai 
plus  loin  ;  et  j'examinerai  ce  que  c'étoit  que  la 
maison ,  et  la  terré  de  la  maison ,  chez  les  Germains. 

«  Ils  n'habitent  point  de  villes ,  dit  Tacite  ^  , 

'  Titre  62. 

■  NuUns  Germanorum populis  urbes  hahitarisatis  noturn  est, 
ne  pati  quidem  inter  se  junctas  sedes  ;  colunt  discreti  ac  di- 
versiy  utfonsj  ut  campus  ^  ut  nemus  placuit,  Ficos  locant  y 
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«  et  ils  ne  peuvent  souffrir  que  leurs  maisons  se 
«r  touchent  les  unes  les  autres;  chacun  laisse  au- 
«  tour  de  sa  maison  un  petit  terrain  ou  espace , 
«  qui  est  clos  et  fermé.  »  Tacite  parloit  exacte- 
ment. Car  plusieurs  lois  des  codes  '  barbares  ont 
des  dispositions  différentes  contre  ceux  qui  ren- 
versoient  celte  enceinte,  et  ceux  qui  pénétroient 
dans  la  maison  même. 

Nous  savons  par  Tacite  et  César  que  les  terres 
que  les  Germains  cultivoient  ne  leur  étoient  don- 
nées que  pour  un  an  ;  après  quoi  elles  redevenoient 
publiques.  Ils  n'avoient  de  patrimoine  que  la  mai- 
son ,  et  un  morceau  de  terre  dans  l'enceinte  au- 
tour de  la  maison  ^.  C'est  ce  patrimoine  particulier 
qui  appartenoit  aux  mâles.  En  effet,  pourquoi  au- 
roit-il  appartenu  aux  filles?  elles  passoient  dans 
une  autre  maison. 

La  terre  salique  étoitdonc  cette  enceinte  qui  dé* 
pendoit  de  la  maison'du  Germain  ;  c'étoit  la  seule 
propriété  qu'il  eût.  Les  Francs,  après  la  conquête, 
acquirent  de  nouvelles  propriétés ,  et  on  continua 
à  les  appeler  des  terres  saliques. 

non  in  nostrum  morem  connexis  et  cohœrentibus  œdificiis  ; 
6uam  quisque  domum  spatio  circumdat.  De  moribus  Germa- 
norum ,  cap.  xvi. 

'  La  loi  4es  Allemands,  chap.  x  ;  et  la  loi  des  Bavarois ,  titre  10, 
S  I  et  2. 
^     *  Cette  enceinte  s'appelle  curUs^  dans  les  charlres. 
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Lorsque  les  Francs  vivoieiit  dans  la  Germanie, 
leurs  biens  étoient  des  esclaves,  des  troupeaux, 
des  chevaux ,  des  armes ,  etc.  La  maison ,  et  la 
petite  portion  de  terre  qui  y  étoit  jointe ,  étoient 
naturellement  données  aux  enfans  mâles  qui  dé- 
voient y  habiter.  Mais,  lorsqu'après  la  conquête, 
les  Francs  eurent  acquis  de  grandes  terres ,  on 
trouva  dur  que  les  filles  et  leurs  enfans  ne  pussent 
y  avoir  de  part.  Il  s'introduisit  un  usage,  qui  per- 
mettoit  au  père  de  rappeler  sa  fille  et  les  enfans 
de  sa  fille.  On  fit  taire  la  loi  ;  et  il  falloitbîen  que 
ces  sortes  de  rappels  fussent  communs ,  puisqu'on 
en  fit  des  formules  '. 

Parmi  toutes  ces  formules,  j'en  trouve  une  sin- 
gulière ^.  Un  aïeul  rappelle  ses  petits-eufans  pour 
succéder  avec  ses  fils  et  avec  ses  filles.  Que  deve- 
noit  donc  la  loi  salique?  Il  falloit  que,  dans  ces 
temps-là  même ,  elle  ne  fïit  plus  observée ,  ou  que 
J'usage  continuel  de  rappeler  les  filles  eût  fait  re- 
garder leur  capacité  de  succéder  comme  le  cas  le 
plus  ordinaire. 

La  loi  salique  n'ayant  point  pour  objet  une  cer- 
taine préférence  d'un  sexe  sur  un  autre ,  elle  avoit 
encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  famille, 

'  Voyez  Marculfe,  Kvre  II,  form.  10  et  ^2;  Tappendice  de 
Marculfe,  form.  49;  et  les  formules  anciennes  ,  appelées  de  Sir- 
mond ,  form.  a  a. 

'  Form.  55 ,  dans  le  recueil  de  Lîndembroch. 
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de  nom,  ou  de  transmission  de  terre  :  tout  cela 
n'entroit  point  dans  la  tête  des  Germains.  Cétoit 
une  loi  purement  économique ,  qui  donnoit  la  mai- 
son ,  et  la  terre  dépendante  de  la  maison ,  aux  mâles 
qui  dévoient  l'habiter,  et  à  qui  par  conséquent  elle 
convenoit  le  mieux. 

Il  n'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titre  des  aïeux  de 
la  loi  salique  ;  ce  texte  si  fameux ,  dont  tant  de 
gens  ont  parlé ,  et  que  si  peu  de  gens  ont  lu. 

I®  «  Si  un  homme  meurt  sans  enfans,  son  père 
«  ou  sa  mère  lui  succéderont,  a**  S'il  n'a  ni  père 
«  ni  mère,  son  frère  ou  sa  sœur  lui  succéderont. 
«  3°  S'il  n'a  ni  frère  ni  sœur,  la  sœur  de  sa  mère 
«  lui  succédera.  4^  Si  sa  mère  n'a  point  de  sœur, 
«f  la  sœur  de  son  père  lui  succédera.  5°  Si  son  père 
a  n'a  point  de  sœur,  le  plus  proche  parent  par  mâle 
«  lui  succédera.  6^  Aucune  portion  '  de  la  terre 
«  salique  ne  passera  aux  femelles;  mais  elle  ap- 
«  partiendra  aux  mâles,  c'est-à-dire  que  les  enfans 
a  mâles  succéderont  à  leur  père.  » 

Il  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles  con- 
cernent la  succession  de  celui  qui  meurt  sans  en- 
fans ,  et  le  sixième ,  la  succession  de  celui  qui  a  des 
enfans. 

Lorsqu'un  homme  mouroit  sans  enfaus ,  la  loi 

'  De  terrd  it^^salicd  in  mulierem  nullaportio  hœreditatis 
transit,  sed  hoc  virilis  sexus  acquirit,  hoc  est,filiiin  ipsd 
hœreditate  succédant,  Tit.  62 ,  §  6. 
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vouloit  qu'un  des  deux  sexes  n'eût  de  préférence 
sur  l'autre  que  dans  de  certains  cas.  Dans  les  deux 
premiers  degrés  de  succession ,  les  avantages  des 
mâles  et  des  femelles  étoient  les  mêmes;  dans  le 
troisième  et  le  quatrième,  les  femmes  avoient  la 
préférence  ;  et  les  mâles  l'a  voient  dans  le  cinquième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans 
Tacite.  «  Lesenfans  *  des  sœurs,  dit*il ,  sont  chéris 
«  de  leur  oncle  comme  de  leur  propre  père.  Il  y 
«  a  des  gens  qui  regardent  ce  lien  comme  plus 
«  étroit  et  même  plus  saint;  ils  le  préfèrent  quand 
«  ils  reçoivent  des  otages.  »  C'est  pour  cela  que  nos 
premiers  historiens  ^  nous  parlent  tant  de  l'amour 
des  rois  francs  pour  leUr  sœur  et  pour  les  enfans 
de  leur  sœur.  Que  si  les  enfans  des  sœurs  étoient 
regardés  dans  la  maison  comme  les  enfans  mêmes^ 
il  étoit  naturel  que  les  enfans  regardassent  leur 
tante  comme  leur  propre  mère. 

La  sœur  de  la  mère  étoit  préférée  à  la  sœur  du 

'  Sororum  filus  idem  apud  avunculum  qui  apud  patrem 
honor.  Quidam  sanctiorem  arctioremque  hune  nexum  san- 
guinis  arbitrantur ,  et  in  accipiendis  obsidibus  magis  exiguni, 
tanquàm  ii  et  animum  firmius  et  domum  latiàs  teneant.  De 
moribus  Germanorum ,  c.  xx. 

'  Voyez ,  dans  Grégoire  de  Tours ,  liv.  VIII  ^^mp.  xviii  et  xx , 
liv.  LX,  chap.  xvi  et  xx,  les  fureurs  de  GontrnRRir  les  mauvais 
traitemens  faits  à  Ingunde ,  sa  nièce ,  par  Leuvigilde  ;  et  comme 
Ghildebert ,  son  frère ,  fit  la  guerre  pour  la  venger. 
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père;  cela  s'explique  par  d'autres  textes  de  la  loi 
salique  :  lorsqu'une  femme  étoit  veuve  %  elle  tom- 
boit  sous  la  tutelle  des  parens  de  son  mari  ;  la  loi 
préféroit,  pour  cette  tutelle,  les  parens  par  fem- 
mes aux  parens  par  mâles.  En  effet ,  une  femme 
qui  entroit  dans  une  famille,  s'unissant  avec  les 
personnes  de  son  sexe ,  elle  étoit  plus  liée  avec  les 
parens  par  femmes  qu'avec  les  parens  par  mâles. 
De  plus  quand  un  *  homme  en  avoit  tué  un  autre, 
et  qu'il  n'avoit  pas  de  quoi  satisfaire  à  la  peine  pé- 
cuniaire qu'il  avoit  encourue,  la  loi  lui  permettoit 
de  céder  ses  biens ,  et  les  parens  dévoient  suppléer 
à  ce  qui  manquoit.  Après  le  père ,  la  mère ,  et  le 
frère ,  c'étoit  la  sœur  de  la  mère  qui  payoit ,  comme 
si  ce  lien  avoit  quelque  chose  de  plus  tendre  :  or , 
la  parenté  qui  donne  les  charges  devoit  de  même 
donner  les  avantages. 

La  loi  salique  vouloit  qu'après  la  sœur  du  père 
le  plus  proche  parent  par  mâle  eût  la  succession  : 
mais,  s'il  était  parent  au  delà  du  cinquième  degré, 
il  ne  succédoit  pas.  Ainsi  une  femme  au  cinquième 
•degré  auroit  succédé  au  préjudice  d'un  mâle  du 
sixième  ;  et  cela  se  voit  dans  la  loi  ^  des  Francs  ri-^ 
puaires ,  fidèle  interprète  de  la  loi  salique  dans  le 

'  Loi  salique,  lit.  47* 
•  Ibid,^  tit.  61  ,  §  I- 

'  Et  deinceps  usque  ad  quintum  genuculum  qui  proximus 
fuerit  in  hœreditatem  succédât  y  tit.  56^  $  6. 
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titre  des  aïeux,  où  elle  suit  pas  à  pas  le  même  titre 
de  la  loi  salique. 

Si  le  père  laissoit  des  enfans ,  la  loi  salique  vou- 
loit  que  les  filles  fussent  exclues  de  la  succession 
à  la  terre  salique ,  et  qu'elle  appartînt  aux  enfans 
mâles. 

Il  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique 
n'exclut  pas  indistinctement  les  filles  de  la  terre 
salique  ;  mais  dans  le  cas  seulement  où  des  frères 
les  excluroient.  i®  Cela  se  voit  dans  la  loi  salique 
même,  qui,  après  avoir  dit  que  les  femmes  ne 
posséderoient  rien  de  la  terre  salique ,  mais  seu- 
lement les  mâles ,  s'interprète  et  se  restreint  elle- 
inême  ;  «  c'est-à-dire ,  dit-elle ,  que  le  fils  succé- 
dera à  l'hérédité  du  père.  » 

^^  Le  texte  de  la  loi  salique  est  éclairci  par  la 
loi  des  Francs  ripuaires,  qui  a  aussi  un  titre  *  des 
aïeux  très-conforme  à  celui  de  la  loi  salique. 

3°  Les  lois  de  ces  peuples  barbares,  tous  origi- 
naires de  la  Germanie,  s'interprètent  les  unes  les 
autres,  d'autant  plus  qu'elles  ont  toutes  à  peu  près 
le  même  esprit.  La  loi  des  Saxons  ^  veut  que  le 
père  et  la  mère  laissent  leur  hérédité  à  leur  fils, 
et  non  pas  à  leur  fille  :  mais  que ,  s'il  n'y  a  que  des 
filles,  elles  aient  toute  l'hérédité. 

»  Titre  56. 

*  Tit.  7  ,  §  I.  Pater  aut  mater  defuncti^  fiHo y  non  filiœ  , 
hœreditatem  relinquant.  §  4»  Q"^  defunctus ,  non  filios ,  sed 
filias  reliquerit ,  ad  eas  omnis  hœreditas  pertineat. 


'   LTV.   XVIIT,    CIIAP.    XXII.  201 

4®  Nous  avons  deux  anciennes  formules  ^  qui 
posent  le  cas  où,  suivant  la  loi  salique,  les  filles 
sont  exclues  par  les  mâles;  c'est  lorsqu'elles  con- 
courent avec  leur  frère. 

5^  Une  autre  formule  ^  prouve  que  la  fille  suc- 
oédoit  au  préjudice  du  petit-fils;  elle  n'étoit  donc 
exclue  que  par  le  fils. 

6^  Si  les  filles ,  par  la  loi  salique ,  avoient  été  gé- 
néralement exclues  de  la  succession  des  terres,  il 
seroit  impossible  d'expliquer  les  histoires ,  les  for- 
mules,^ et  les  Chartres,  qui  parlent  continuelle- 
ment des  terres  et  des  biens  des  femmes  dans  la 
première  race. 

On  a  eu  tort  de  dire  ^  que  les  terres  saliques 
étoientdes  fiefs,  i®  Ce  titre  est  intitulé  des  aïeux. 
2®  Dans  les  commencemens,  les  fiefs  n'étoient  point 
héréditaires.  3®  Si  les  terres  saliques  avoient  été  des 
fiefs,  comment Marculfe auroit-il  traité  d'impie  la 
coutume  qui  excluoit  les  femmes  d'y  succéder, 
puisque  les  mâles  mêmes  ne  succédoient  pas  aux 
fiefs  ?  4^  Les  chartres  que  l'on  cite  pour  prouver 
que  les  terres  saliques  étoien  t  des  fiefs  prouvent  seu- 
lement qu'elles  étoient  des  terres  franches.  5°  Les 
fiefs  ne  furent  établis  qu'après  la  conquête  ;  et  les 

'  Dans  Marcuife,  liv.  II,  form.  12;  et  dans  l'appendice  de 
Marculfe ,  form.  49* 

*  Dans  le  recueil  de  Lindembroch,  form.  55. 
^  Du  Gange ,  Pilhou ,  etc. 
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usages  saliques  existoient  avant  que  les  Francs  par- 
tissent de  la  Germanie.  6**  Ce  ne  fut  point  la  loi 
salique  qui,  en  bornant  la  succession  des  femmes, 
forma  rétablissement  des  fiefs  ;  mais  ce  fut  réta- 
blissement des  fiefs  qui  mit  des  limites  à  la  succes- 
sion des  femmes  et  aux  dispositions  de  la  loi  salique. 
Après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  croi- 
roit  pas  que  la  succession  personnelle  des  mâles 
à  la  couronne  de  France  pût  venir  de  la  loi  salique. 
Il  est  pourtant  indubitable  qu'elle  en  vient.  Je  le 
prouve  par  les  divers  codes  des  peuples  barbares. 
La  loi  salique  ^  et  la  loi  des  Bourguignons  ^  ne  don- 
nèrent point  aux  filles  le  droit  de  succéder  à  la 
terre  avec  leurs  frères;  elles  ne  succédèrent  pas 
non  plus  à  la  couronne.  La  loi  des  Wisigoths  ^,  au 
contraire,  admit  les  filles  ^  à  succéder  ayx  terres 
avec  leurs  frères  ;  les  femmes  furent  capables  de 
succéder  à  la  couronne.  Chez  ces  peuples,  la  dis- 
position de  la  loi  civile  força  ^  la  loi  politique. 

*  Til.  62. 

*  Tit.  I ,  §  3  ;  lit.  14 ,  §  i  ;  et  lit.  5i. 

^  liv.  IV ,  tit.  a  ,  S  I. 

*  Les  nations  germaines,  dit  Tacite,  avoient  des  usages  com- 
muns; elles  en  avoient  aussi  de  particuliers.  De  mor,  Germ, , 
cap.  XXVII. 

^  La  couronne ,  chez  les  Ostrogoths ,  passa  deux  fois  par  les 
femmes  aux  mâles;  Tune,  par  Amalasunthe,  dans  la  personne 
d*Atlialaric;  et  Tautre,  par  Amalafrcde ,  dans  la  personne  de  Théo- 
dat.  Ce  n'est  pas  que ,  chez  eux ,  les  femmes  ne  passent  régner  par 
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Ce  ne  fut  pas  le  seul  cas  où  la  loi  politique,  chez 
les  Francs,  céda  à  la  loi  civile.  Par  la  disposition 
de  la  loi  salique,  tous  les  frères  succédoient  égale- 
ment à  la  terre;  et  c'étoit  aussi  la  disposition  de  la 
loi  des  Bourguignons.  Aussi ,  dans  la  monarchie  des 
Francs  et  dans  celle  des  Bourguignons ,  tous  les 
frères  succédèrent-ils  à  la  couronnç ,  à  quelques 
violences ,  meurtres  et  usurpations  près ,  chez  les 
Bourguignons. 


CHAPITRE  XXIII. 

De  la  longue  chevelure  des  rois  francs. 

Les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres  n'ont 
pas  même  l'idée  du  luxe.  Il  faut  voir  dans  Tacite 
l'admirable  simplicité  des  peuples  germains  :  les 
arts  ne  travailloient  point  à  leurs  ornemens,  ils  les 
trouvoient  dans  la  nature.  Si  la  famille  de  leur  chef 
devoit  être  remarquée  par  quelque  signe ,  c'étoit 
dans  cette  même  nature  qu'ils  dévoient  le  cher- 
cher :  les  rois  des  Francs ,  des  Bourguignons ,  et 

elles-mêmes  :  Âmalasunthe ,  après  la  mort  d'Athalaric ,  régna ,  et 
régna  même  après  réiection  de  Théodat,  et  concurremment  avec 
lui.  vApf  les  lettres  d'Amalasunthe  et  de  Théodat ,  dans  Cassio- 
dore ,  liv.  X. 
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des  Wisigoths ,  avoient  pour  diadème  leur  longue 
chevelure. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  inaria{*es  des  rois  fraucs. 

J'ai  dit  ci  -  dessus  que  chez  les  peuples  qui  ne 
cultivent  point  les  terres,  les  mariages  étoient  beau- 
coup moins  fixes,  et  qu'on  y  prenoit  ordinairement 
plusieurs  femmes.  «  Les  Germains  étoient  presque 
«  les  seuls  '  de  tous  les  barbares  qui  se  contentas- 
«  sent  d'une  seule  femme,  si  Ton  en  excepte  %  dit 
«  Tacite,  quelques  personnes  qui ,  non  par  disso- 
<c  lution ,  mais  à  cause  de  leur  noblesse ,  en  avoient 
«  plusieurs.  » 

Cela  explique  comment  les  rois  de  la  première 
race  eurent  un  si  grand  nombre  de  femmes.  Ces 
mariages  étoient  moins  un  témoignage  d'inconti- 
nence, qu'un  attribut  de  dignité  :  c'eût  été  les 
blesser  dans  un  endroit  bien  tendre  que  de  leur 
faire  perdre  une  telle  prérogative  ^.  Cela  explique 

•  Propè  soli  barbarorum  singulis  uxoribus  contenti  sunt. 
De  morib.  Germ. ,  c.  xviii. 

*  Exceptis  admodùm  paucis  qui,  non  libidine ,  sed  ob  nobi* 
litatem  ^plurimis  nuptiis  ambiuntur.  Ibid.  -^B 

^  Voyez  la  chronique  de  Frédégaîre,  sur  ]*an  628. 
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comment  l'exemple  des  rois  ne  fut  pas  suivi  par 
les  sujets. 


CHAPITRE  XXV. 


Childéric. 


a  Les  mariages  chez  les  Germains  sont  sévères  ', 
ce  dit  Tacite.  Les  vices  n'y  sont  point  un  sujet  de 
«c  ridicule  :  corrompre  ou  être  corrompu,  ne  s'ap- 
«  pelle  point  un  usage  ou  une  lyianière  de  vivre  : 
«  il  y  a  peu  d'exemples  ^ ,  dans  une  nation  si  nom- 
<c  breuse,  de  la  violation  de  la  foi  conjugale.  » 

Cela  explique  l'expulsion  de  Childéric  :  il  cho- 
quoit  des  mœurs  rigides  que  la  conquête  n'avoit 
pas  eu  le  temps  de  changer. 

■  Severa  matrimonia.,.  Nemo  illic  vitia  ridet:  nec  corrum» 
pere^  et  corrumpi  sœculum  vocatur.  De  moribus  Germ.  , 
cap.  XYiii  et  XIX. 

*  Paucissima  in  tàrn  numerosd  gente  adulteria.  De  moribus 
Germanorum ,  cap.  xix. 
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CHAPITRE  XXVI. 

De  la  majorité  des  rois  francs. 

Les  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les 
terres  n'ont  point  proprement  de  territoire,  et 
sont,  comme  nous  avons  dit,  plutôt  gouvernés 
par  le  droit  des  gens  que  par  le  droit  civil.  Ils 
sont  donc  presque  toujours  armés.  Aussi  Tacite 
dit-il  c(  que  les  Germains  ne  faisoient  aucune  affaire 
«  publique  ni  particulière  sans  être  armés  '.  Ils 
(c  donnoient  leur  avis  par  un  signe  qu'ils  faisoient 
<c  avec  leurs  armes  *.  Sitôt  qu'ils  pouvoient  les 
«  porter ,  ils  étoient  présentés  à  l'assemblée  ^  ;  on 
«  leur  mettoit  dans  les  mains  un  javelot* :  dès  ce 
<(  moment ,  ils  sortoient  de  l'enfance  ^  ;  ils  étoient 

'  Nihily  neque  publicw  y  neque  privatœ  reiy  nisi  armati 
agunt.  De  moribus  Germanprum ,  cap.  xiii. 

*  Si  displicuit  sententia ,  aspemtuitur;  sinplacuit  ^framean 
concutiunt.  Ibid. ,  cap.  xi. 

^  Sed  arma  sumere  non  ante  cuiquam  moris  quàm  civitas 
suffecturi/im  probaverit.  Ibid. ,  cap.  xiii. 

*  Tùm  in  ipso  concilia ,  vel principutn  aliquis ,  velpater^  vc  ' 
propinquus ,  scutoframeâquejuvenem  ornant,  Ibid.,  cap.xiii. 

*  Hœc  apud  iUos  toga ,  hic  primas  j'uventœ  honos  :  ante  hoc 
domûs  pars  videntur  ^  mox  reipublicœ,  Ibid. ,  cap.  xiii. 
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«  une  partie  de  la  famille,  ils  en  devenoient  une  de 
«  la  république.  » 

<c  Les  aigles,  disoit  '  le  roi  des  Ostrogoths,  ces- 
i(  sent  de  donner  la  nourriture  à  leurs  petits  sitôt 
«  que  leurs  plumes  et  leurs  oncles  sont  formes; 
<(  ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'autrui , 
«  quand  ils  vont  eux-mêmes  chercher  une  proie, 
(c  II  seroit  indigne  que  nos  jeunes  gens  qui  sont 
a  dans  nos  armées  fussent  censés  être  dans  un  âge 
«  trop  foible  pour  régir  leur  bien,  et  pour  régler 
«  la  conduite  de  leur  vie.  C'est  la  vertu  qui  fait  la 
«  majorité  chez  les  Goths.  » 

Childebert  II  avoit  quinze  ans  ^ ,  lorsque  Con- 
tran ,  son  oncle,  le  déclara  majeur,  et  capable  de 
gouverner  par  lui-même.  On  voit,  dans  la  loi  des 
Ripuaires,  cet  âge  de  quinze  ans,  la  capacité 
de  porter  les  armes,  et  la  majorité  marcher  en- 
semble. i<  Si  un  Ripuaire  est  mort,  ou  a  été  tué, 
«  y  est-il  dit^,  et  qu'il  ait  laissé  un  fils,  il  ne  pourra 
«  poursuivre,  ni  être  poursuivi  en  jugement,  qu'il 
«  n'ait  quinze  ans  complets;  pour  lors  il  répondra 
Ci  lui-même,  ou  choisira  un  champion.  »  Il  falloit 

'  Théodoric ,  dans  Cassiodore ,  liv.  I ,  lettre  38. 

•  Il  avoit  à  peine  cinq  ans ,  dit  Grégoire  de  Tours ,  liv.  V , 
chap.  I ,  lorsqu'il  succéda  à  son  père,  en  l'an  575;  c'est-à-dire 
qu'il  avoit  doq  ans.  Gk>ntran  le  déclara  majeur  en  l'an  585  ;  il  avoit 
donc  quinze  ans. 

»  Tit.  81. 
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que  l'esprit  fût  assez  formé  pour  se  défendre  dans 
le  jugement ,  et  que  le  corps  le  fût  assez  pour  se 
défendre  dans  le  combat.  Chez  les  Bourguignons  % 
qui  avoient  aussi  l'usage  du  combat  dans  les  ac- 
tions judiciaires,  la  majorité  étoit  encore  à  quinze 
ans. 

Agathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs 
étoient  légères  ;  ils  pouvoient  donc  être  majeurs 
à  quinze  ans.  Dans  la  suite ,  les  armes  devinrent 
pesantes;  et  elles  l'étoient  déjà  beaucoup  du  temps 
de  Charlemagne ,  comme  il  paroît  par  nos  capitu- 
laires  et  par  nos  romans.  Ceux  qui  ^  avoient  des 
fiefs ,  et  qui  par  conséquent  dévoient  faire  le  ser- 
vice militaire ,  ne  furent  plus  majeurs  qu'à  vingt- 
un  ans  ^. 


CHAPITRE  XXVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  a  vu  que ,  chez  les  Germains ,  on  n'alloit 
point  à  l'assemblée  avant  la  majorité;  on  étoit  par- 
tie de  la  famille ,  et  non  pas  de  la  république.  Cela 

*  Tit.  87. 

*  Il  n'y  eut  point  de  changement  pour  les  roturiers. 

'  Saint-Louis  ne  fut  majeur  qu'à  cet  âge.  Gela  changea  par  un 
édit  de  Charles  Y,  de  l'an  i374- 


LIV.  XVllI,    CHA^P.  XXVII.  209 

fit  que  les  enfans  de  Clodomir ,  roi  d'Orléans  et 
conquérant  de  la  Bourgogne  ,  ne  furent  point 
déclarés  rois,  parce  que  dlins  l'âge  tendre  où  ils 
étoient,  ils  ne  pouvoient  pas  être  présentés  à  l'as- 
semblée. Ils  n'étoient  pas  rois  encore ,  mais  ils  dé- 
voient l'être  lorsqu'ils  seroient  capables  de  porter 
les  armes;  et  cependant  Clotilde ,  leur  aïeule,  gou- 
vernoit  l'état  '.  Leurs  oncles  Clotaire  et  Childebert 
les  égorgèrent ,  et  partagèrent  leur  royaume.  Cet 
exemple  fut  causé  que ,  dans  la  suite ,  les  princes 
pupilles  furent  déclarés  rois ,  d'abord  après  la  mort 
de  leurs  pères.  Ainsi  le  duc  Gondovald  sauva  Chil- 
debert n  de  la  cruauté  de  Chilpéric,  et  le  fit  dé- 
clarer roi  *  à  l'âge  de  cinq  ans. 

Mais ,  dans  ce  changement  même ,  on  suivit  le 
premier  esprit  de  la  nation ,  de  sorte  que  les  actes 
ne  se  passoient  pas  même  au  nom  des  rois  pupilles. 
Aussi  y  eut-il  chez  les  Francs  une  double  adminis- 
tration ,  l'une  qui  regardoit  la  personne  du  roi  pu- 
pille, et  l'autre  qui  regardoit  le  royaume  ;  et,  dans 
les  fiefs ,  il  y  eut  une  différence  entre  la  tutelle  et 
la  baillie. 

'  Il  paroit ,  par  Grégoire'  de  Tours ,  lîv.  lU ,  qu'elle  choisit 
deux  hommes  de  Bourgogne,  qui  étoit  une  conquête  de  Clodomir , 
pour  les  élever  au  siège  de  Tours ,  qui  étoit  aussi  du  royaume  de 
Clodomir. 

■  Grégoire  de  Tours,  liv.  V,  chap.  i.  Vix  lustro  œtatis  uno 
jam  peracto ,  qui  die  dominicœ  nataliSy  regnare  cœpit. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

De  l'adoption  chez  les  Germains. 

Comme  chez  les  Grermaius  on  devenoit  majeur 
en  recevant  les  armes ,  on  étoit  adopté  par  le  même 
signe.  Ainsi  Gontran  voulant  déclarer  majeur  son 
neveu  Childebert ,  et  de  plus  Tadopter,  il  lui  dit  : 
tf  J'ai  mis  '  ce  javelot  dans  tes  mains ,  comme  un 
ce  signe  que  je  t'ai  donné  mon  royaume.  »  Et  se 
tournant  vers  l'assemblée  :  «  Vous  voyez  que  mon 
«  fils  Childebert  est  devenu  un  homme  ;  obéissez- 
«  lui.  »  Théodoric ,  roi  des  Ostrogoths ,  voulant 
adopter  le  roi  des  Hérules ,  lui  écrivit  ^  :  «f  C'est  une 
a  belle  chose  parmi  nous ,  de  pouvoir  être  adopté 
ce  par  les  armes  :  car  les  hommes  courageux  sont 
a  les  seuls  qui  méritent  de  devenir  nos  enfans.  Il 
«  y  a  une  telle^  force  dans  cet  acte ,  que  celui^  qui 
<c  en  est  l'objet  aimera  toujours  mieux  mourir  que 
a  de  souffrir  quelque  chose  de  honteux.  Ainsi ,  par 
«  la  coutume  des  nations ,  et  parce  que  vous  êtes 
<c  un  homme ,  nous  vous  adoptons  par  ces  bou- 
«  cliers ,  ces  épées ,  ces  chevaux ,  que  nous  vous 
«  envoyons.  » 

*  Voyez  Grégoire  de  Tours ,  Uv.  Vil ,  chap.  xviii. 

•  Dans  Gassiodore^  liv.  IV.  leU.  a. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Esprit  sanguinaire  de$  rois  francs. 

Clovis  n'avoit  pas  été  le  seul  des  princes  chez 
les  Francs,  qui  eût  entrepris  des  expéditions  dans 
les  Gaules  ;  plusieurs  de  ses  parens  y  avoient  mené 
des  tribus  particulières  ;  et,  comme  il  y  eut  dé  plus 
grands  succès ,  et  qu'il  put  donner  des  établisse- 
mens  considérables  à  ceux  qui  Favoient  suivi ,  les 
Francs  accoururent  à  lui  de  toutes  les  tribus ,  et 
les  autres  chefs  se  trouvèrent  trop  foibles  pour  lui 
résister.  Il  forma  le  dessein  d'exterminer  toute  sa 
maison ,  et  il  y  réussit  '.  Il  craignoit ,  dit  Grégoire 
de  Tours*,  que  les  Francs  ne  prissent  un  autre  chef. 
Ses  enfans  et  ses  successeurs  suivirent  cette  prati- 
que autant  qu'ils  purent  :  on  vit  sans  cesse  le  frère, 
l'oncle ,  le  neveu  ;  que  dis-je?  le  fils ,  le  père ,  cons- 
pirer contre  toute  sa  famille.  La  loi  séparoit  sans 
cesse  la  monarchie  ;  la  crainte ,  l'ambition  et  la 
cruauté  vouloient  la  réunir. 

'  Grégoire  de  Tours,  liv.  II. 

•  Ihid,  i 
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CHAPITRE  XXX. 

Des  assemblées  de  la  nation  chez  les  Francs. 

On  a  dit  ci-dessus  que  les  peuples  qui  ne  cul- 
tivent point  les  terres  jouissoient  d'une  grande  li- 
berté. Les  Germains  furent  dans  ce  cas.  Tacite  dit 
qu'ils  ne  donnoient  à  leurs  rois  ou  chefs  qu'un 
pouvoir  très-modéré  '  ;  et  César  *,  qu'ils  n'avoient 
point  de  magistrat  commun  pendant  la  paix,  mais 
que ,  dans  chaque  village ,  les  princes  rendoient  la 
justice  entre  les  leurs.  Aussi  les  Francs,  dans  la 
Germanie ,  n'avoient-ils  point  de  roi ,  comme  Gré- 
goire de  Tours  ^  le  prouve  très-bien. 

<c  Les  princes ,  dit  Tacite  *,  délibèrent  sur  les  pe- 
cc  tites  choses ,  toute  la  nation  sur  les  grandes  ;  de 

'  Nec  regibus  libéra  aut  infinita  potestas,  Cœterwn  neque 
animadvertere  ^  neque  vincire^  neque  verberare^  etc.  De 
morib.  Germ.  cap.  xii. 

*  Inpace  nuUus  est  communis  magistratus  :  sed  principes 
regionum  atquepagorum  inter  suosjus  dicunt.  G.  J.  Caesarb  de 
belloGaU.,lib.YI. 

'  Liv.  n. 

*  De  minoribus principes  consultant,  de  majaribus  omnes , 
ità  tamen  ut  ea  quorum  penès  plebem  arbitrium  est,  apud 
principes  quoque  pertractentur.  De  morib.  Germ.  cap.  xj. 
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«  sorte  pourtant  que  les  affaires  dont  le  peuple 
«  prend  connoissance  sont  portées  de  même  de- 
flc  vant  les  princes.  »  Cet  usage  se  conserva  après  la 
conquête,  con^me  '  on  le  voit  dans  tous  les  mo- 
numens. 

Tacite  '  dit  que  les  crimes  capitaux  pouvoient 
être  portés  devant  l'assemblée.  Il  en  fut  de  toéme 
après  la  conquête ,  et  les  grands  vassaux  y  furent 
jugés. 


CHAPITRE  XXXI. 

De  l'autorité  du  clergé  daas  la  première  race. 

Chez  les  peuples  barbares ,  les  prêtres  ont  ordi- 
nairement du  pouvoir,  parce  qu'ils  ont  et  Tautorité 
qu'ils  doivent  tenir  de  la  religion ,  et  la  puissance 
que  chez  des  peuples  pareils  donne  la  superstition. 
Aussi  voyons -nous,  dans  Tacite,  que  les  prêtres 
étoient  fort  accrédités  chez  les  Germains ,  qu'ils 
mettoient  la  poUce  ^  dans  l'assemblée  du  peuple. 

*  Lex  consens u  popuUfit  et  constitutione  regfû.Capîtulaires 
de  Charles-le-GMave ,  an  864  »  art.  6. 

■  Licet  apud  concilium  accusare,  et  dîscrimen  capitis  in* 
tendere.  De  moribus  Germanoram ,  cap.  xii. 

'  Silentium  per  sacerdotes ,  quitus  et  coercendijus  est  y  im- 
peratur.  De  morib.  Germ.  cap.  m. 
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Il  n'étoit  permis  '  qu'à  eux  de  châtier,  de  lier,  de 
frapper  :  ce  qu'ils  £Eusoient,  non  pas  par  un  ordre 
du  prince,  ni  pour  infliger  une  peine,  mais  comme 
par  une  inspiration  de  la  divinité,  toujours  pré* 
sente  à  ceux  qui  font  la  guerre. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si ,  dès  le  commen- 
cement de  la  première  race ,  on  voit  les  évéques 
arbitres  ^  des  jugemens,  si  on  les  voit  paroitre 
dans  les  assemblées  de  la  nation ,  s'ils  influent  si 

« 

fort  dans  les  résolutions  des  rois,  et  si  on  leur 
donne  tant  de  biens. 

'  Nec  regibus  libéra  aut  infinita  potestas»  Cœteritm  neque 
anùnadveriere  f  neque  vùicire^  neque  verberare^  nisi  sacerdo' 
tibus  est  permissum  ;  non  quasi  in  pœnam  ,  nec  ducis  jussUf 
sed  velut  deo  imperante  ,  quem  adesse  beUatoribus  credunt. 
De  morib.  Germ.  cap.  th. 

'  Voyez  la  Constitution  de  CloUire,  de  l'an  56o,  art.  6. 
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LIVRE  XIX. 


DES    LOIS,    DANS    LE    RAPPORT    Qu'eLLES    ONT 

avec  les  principes  qui  forment  l^esprit 
général,  les  moeurs^  et  les  manieres 
d'une  nation. 


CHAPITRE  I. 

Du  sujet  de  ce  livre. 

Cette  matière  est  d'une  grande  étendue.  Dans 
cette  foule  d'idées  qui  se  présentent  à  mon  esprit, 
je  serai  plus  attentif  à  l'ordre  des  choses  qu'aux 
choses  mêmes.  Il  faut  que  j'écarte  à  droite  et  à 
gauche ,  que  je  perce ,  et  que  je  me  £sisse  jour. 


CHAPITRE  II. 

Combieu  y  pour  les  meilleures  lots  ^  il  est  nécessaire  que  les 

esprits  soient  préparés. 

Rien  ne  parut  plus  insupportable  aux  Grer- 
mains  '  que  le  tribunal  de  Yarus.  Celui  que  Jus- 

'  Ils  coupoient  la  langue  aux  avocats ,  et  disoient  :  Vipère , 
cesse  de  siffler.  Tacite. 
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tinien  érigea  '  chez  les  Laziens  pour  faire  le 
procès  au  meurtrier  de  leur  roi  leur  parut  une 
chose  horrible  et  barbare.  Mithridate  ^  haran- 
guant contre  les  Romains ,  leur  reproche  surtout 
les  formalités  ^  de  leur  justice.  Les  Parthes  ne 
purent  supporter  ce  roi  qui,  ayant  été  élevé  à 
Rome,  se  rendit  affable  ^  et  accessible  à  tout  le 
monde.  La  liberté  même  a  paru  insupportable  à 
des  peuples  qui  n'étoient  pas  accoutumés  à  en 
jouir.  C'est  ainsi  qu'un  air  pur  est  quelquefois 
nuisible  à  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  pays  maré- 
cageux. 

Un  Vénitien ,  nommé  Ralbi ,  étant  au  Pégu  ^ , 
fut  introduit  chez  Ae  roi.  Quand  celui-ci  apprit 
qii'il  n'y  avoit  point  de  roi  àVenise ,  il  fit  un  si  grand 
éclat  de  rire ,  qu'une  toux  le  prit ,  et  qu'il  eut 
beaucoup  de  peine  à  parler  à  ses  courtisans.  Quel 
est  le  législateur  qui  pourroit  proposer  le  gouver- 
nement populaire  à  des  peuples  pareils  ?  ^  > 

'  Âgathias ,  liv.  IV^ 

'  Justin,  liv.  XXXVIII,  chap.  4. 

^  CUdumnias  litium,  Ibîd-ibid. 

*  Prornpti  aditus ,  nwa  comitcLS ,  ignotœ  Parthis  vîrtutes , 
nova  vitia.  Tacite ,  Annales,  liv.  II,  §  a. 

'  Il  en  a  fait  la  description  en  1596.  Recueil  des  voyages  qui 
ont  servi  à  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes.,  tome  III, 
part.  I ,  page  33. 


LTV.  XIX,   CHAP.  III.  ai 7 


CHAPITRE  m. 


De  la  tyrannie. 


Il  y  a  deux  sortes  de  tyrannie  :  une  réelle ,  qui 
consiste  dans  la  violence  du  gouvernement;  et  une 
d'opinion ,  qui  se  fait  sentir  lorsque  ceux  qui  gou- 
vernent établissent  des  choses  qui  choquent  la 
manière  de  penser  d'une  nation. 

Dion  dit  qu'Auguste  voulut  se  faire  appeler 
Romulus  ;  mais  qu'ayant  appris  que  le  peuple 
craignoit  qu'il. ne  voulût  se  faire  roi,  il  changea 
de  dessein.  Les  premiers  Romains  ne  vouloient 
point  de  roi ,  parce  qu'ils  n'en  pouvoient  souf- 
frir la  puissance:  les  Romains  d'alors  ne  vouloient 
point  de  roi,  pour  n'en  point  souffrir  les  manières. 
Car ,  quoique  César ,  les  triumvirs ,  Auguste ,  fus- 
sent de  véritables  rois ,  ils  avoient  gardé  tout 
l'extérieur  de  l'égalité,  et  leur  vie  privée  conte- 
noit  une  espèce  d'opposition  avec  le  faste  des  rois 
d'alors  ;  et ,  quand  ils  ne  vouloient  point  de  roi , 
cela  signifioit  qu'ils  vouloient  garder  leurs  ma- 
nières, et  ne  pas  prendre  celles  des  peuples 
d'Afrique  et  d'Orient. 

Dion  '  nous  dit  que  le  peuple  romain  étoit  in-^ 

'  Liv.  LIV ,  page  532. 
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(ligné  contre  Auguste ,  à  cause  de  certaines  lois 
trop  dures  qu'il  avoit  faites  ;  mais  que ,  sitôt  qu'il 
eut  fait  revenir  le  comédien  Pylade,  que  les  fac- 
tions avoient  chassé  de  la  ville ,  le  mécontentement 
cessa.  Un  peuple  pareil  sentoit  plus  vivement  la 
tyrannie  lorsqu'on  chassoit  un  baladin  que  lors- 
qu'on lui  ôtoit  toutes  ses  lois. 


CHAPITRE  IV. 

Ce  que  c'est  que  l'esprit  général. 

Plusieurs  choses  gouvernent  les  hommes;  le 
climat ,  la  religion ,  les  lois ,  les  maximes  du  gou- 
vernement ,  les  exemples  des  choses  passées ,  les 
mœurs ,  les  manières  ;  d'où  il  se  forme  un  esprit 
général  qui  en  résulte. 

A  mesure  que ,  dans  chaque  nation ,  une  de  ces 
causes  agit  avec  plus  de  force,  les  autres  lui 
cèdent  d'autant.  La  nature  et  le  climat  dominent 
presque  seuls  sur  les  sauvages ,  les  manières  gou- 
vernent les  Chinois;  les  lois  tyrannisent  le  Japon; 
les  mœurs  donnoient  autrefois  le  ton  dans  Lacé- 
démone;  les  maximes  du  gouvernement  et  les 
mœurs  anciennes  le  donnoient  dans  Rome. 
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CHAPITRE  V. 

Combien  il  faut  être  attentif  à  ne  point  changer  Tesprit 

général  d'une  nation. 

S'il  y  avoit  dans  le  monde  une  nation  qui  eût 
une  humeur  sociable^  une  ouverture  de  cœur, 
une  joie  dans  la  vie,  un  goût,  une  facilité  à 
communiquer  ses  pensées  ;  qui  fut  vive ,  agréable , 
enjouée ,  quelquefois  imprudente ,  souvent  indis- 
crète; et  qui  eût  avec  cela  du  courage,  de- la 
générosité,  de  là  franchise,  un  certain  point 
d'honneur,  il  ne  faudroit  point  chercher  à  gêner 
par  des  lois  ses  manières,  pour  ne  point  gêner 
sfis  vertus.  Si  en  général  le  caractère  est  bon, 
qu'importe  de  quelques  défauts  qui  s'y  trouvent  ? 

On  y  pourroit  contenir  les  femmes ,  faire  des 
lois  pour  corriger  leurs  mœurs ,  et  borner  leur 
luxe  :  mais  qui  sait  si  on  n'y  perdroit  pas  un 
certain  goût  qui  ser oit  la  source  des  richesses  de 
la  nation,  et  une  politesse  qui  attire  chez  elle  les 
étrangers? 

C'est  au  législateur  à  suivre  l'esprit  de  la  na- 
tion lorsqu'il  n'est  pas  contraire  aux  principes  du 
gouvernement  ;  car  nous  ne  faisons  rien  de  mieux 
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que  ce  que  nous  faisons  librement,  et  en  suivant 
notre  génie  naturel. 

Qu'on  donne  un  esprit  de  pédanterie  à  une 
nation  naturellement  gaie ,  l'état  n'y  gagnera  rien 
ni  pour  le  dedans  ni  pour  le  dehors.  Laissez-lui 
faire. les  choses  frivoles  sérieusement,  et  gaiement 
les  choses  sérieuses. 


CHAPITRE   VI. 

Qu'il  ne  faut  pas  tout  corriger. 

Qu'on  nous  laisse  comme  nous  sommes,  di- 
soît  un  gentilhomme  d'une  nation  qui  ressemble 
beaucoup  à  celle  dont  nous  venons  de  donner 
une  idée.  La  nature  répare  tout.  Elle  nous  a 
donné  une  vivacité  capable  d'offenser,  et  propre 
à  nous  faire  manquer  à  tous  les  égards  ;  cette 
même  vivacité  est  corrigée  par  la  politesse  qu'elle 
nous  procure,  en  nous  inspirant  du  goût  pour 
le  monde,  et  surtout  pour  le  commerce  des 
femmes. 

Qu'on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes.  Nos 
qualités  indiscrètes,  jointes  à  notre  peu  de  ma- 
lice ,  font  que  les  lois  qui  géneroient  l'humeur 
sociable  parmi  nous  ne  seroient  point  conve-** 
nables. 
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CHAPITRE    VIL 

Des  Athéniens  et  des  Lacédémoniens. 

Les  Athéniens,  continuoit  ce  gentilhomme, 
étoient  un  peuple  qui  avoit  quelque  rapport  avec 
le  nôtre.  Il  mettoit  de  la  gaieté  dans  les  affaires  ; 
un  trait  de  raillerie  lui  plaisoit  sur  la  tribune 
comme  sur  le  théâtre.  Cette  vivacité  qu'il  mettoit 
dans  les  conseils,  il  la  portoit  dans  l'exécution.  Le 
caractère  des  Lacédémoniens  étoit  grave ,  sérieux , 
sec,  taciturne.  On  n'auroit  pas  plus  tiré  parti  d'un 
Athénien  en  l'ennuyant  que  d'un  Lacédémonien 
en  le  divertissant. 


CHAPITRE    VIIL 

Effet  de  lliumear  sociable. 

Plus  les  peuples  se  communiquent,  plus  ils 
changent  aisément  de  manières,  parce  que  chacun 
est  plus  un  spectacle  pour  un  autre;  on  voit 
mieux  les  singularités  des  individus.  Le  climat  qui 
fait  qu'une  nation  aime  à  se  communiquer  fait 
aussi  qu'elle  aime  à  changer;  et  ce  qui  fait  qu'une 
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nation  aime  à  changer ,  fait  aussi  qu'elle  se  forme 
le  goût. 

La  société  des  femmes  gâte  les  mœurs ,  et  forme 
le  goût  :  l'envie  de  plaire  plus  que  les  autres  éta- 
blit les  parures ,  et  l'enyie  de  plaire  plus  que  soi- 
même  établit  les  modes.  Les  modes  sont  un  objet 
important  :  à  force  de  se  rendre  l'esprit  frivole,  on 
augmente  sans  cesse  les  branches  de  son  com- 
merce \ 


CHAPITRE  IX. 

De  U  vanité  et  de  l'orgueil  des  nations. 

La  vanité  est  un  aussi  bon  ressort  pour,  un 
gouvernement  que  l'orgueil  en  est  un  dangereux. 
Il  n'y  a  pour  cela  qu'à  se  représenter  d'un  côté  les 
biens  sans  nombre  qui  résultent  de  la  vanité;  de  là 
le  luxe,  l'industrie,  les  arts,  les  modes,  la  poli- 
tesse, le  goût;  et  d'un  autre  côté  les  maux  infinis 
qui  naissent  de  l'orgueil  de  certaines  nations;  la 
paresse,  la  pauvreté,  l'abandon  de  tout,  la  des- 
truction des  nations  que  le  hasard  a  fait  tomber 
entre  leurs  mains,  et  de  la  leur  même.  La  pa- 
resse *  est  l'effet  de  l'orgueil  ;  le  travail  est  une 

'  Voyez  la  fable  des  abeilles. 

'  Les  peuples  qui  suivent    le  kan  de  Malacamber,  ceux  de 
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suite  de  la  vanité  :  l'orgueil  d*un  Espagnol  le  por- 
tera à  ne  pas  travailler  ;  la  vanité  d'un  Français  le 
portera  à  savoir  travailler  mieux  que  les  autres. 

Toute  nation  paresseuse  est  grave;  car  ceux  qui 
ne  travaillent  pas  se  regardent  comme  souverains 
de  ceux  qui  travaillent. 

Examinez  toutes  les  nations ,  et  vous  verrez  que 
dans  la  plupart  la  gravité ,  l'orgueil  et  la  paresse 
marchent  du  même  pas. 

Les  peuples  d'Achîm.  '  sont  fiers  et  paresseux  ; 
ceux  qui  n'ont  point  d'esclaves  en  louent  un ,  ne 
£ut-ce  que  pour  faire  cent  pas,  et  porter  deux 
pintes  de  riz  ;  ils  se  croiroient  déshonorés  s'ib  les 
portoient  eux-mêmes. 

Il  y  à  plusieurs  endroits  de  la  terre  où  l'on  se 
laisse  croître  les  ongles  pour  marquer  que  Ton  ne 
travaille  point. 

Les  femmes  des  Indes  *  croient  qu'il  est  hon- 
teux pour  elles  d'apprendre  à  lire  :  c'est  l'affaire , 
disent-elles ,  des  eiclaves  qui  chantent  des  canti- 

Camataca  et  de  Ckiromandel,  sont  des  peuples  orgueilleux  et  pa- 
resseux ;  ils  coDSommeutpeu ,  parce  qu'ils  solit  misérables  :  au  lieu 
que  les  Mogbls  et  les  peuples  de  rindostàti  s'occupent  et  jouis- 
sent des  commodités  de  la  vie ,  comme  les  Européens.  (Recueil  des 
voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes^ 
tome  I,  page  540 

"  Voyez  Dampier,  tome  III.  • 

'  Lettres  édifiantes ,  douzième  recueil ,  page  80. 
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ques  dans  les  pagodes.  Dans  une  caste ,  elles  ne 
filent  point;  dans  une  autre ,  elles  ne  font  que  des 
paniers  et  des  nattes ,  elles  ne  doivent  pas  même 
piler  le  riz;  dans  d'autres,  il  ne  faut  pas  quelles 
aillent  quérir  de  l'eau.  L'orgueil  y  a  établi  ses 
règles ,  et  il  les  fait  suivre.  Il  n'est  pas  nécessaire> 
de  dire  que  les  qualités  morales  ont  des  effets 
<lifférens  selon  qu'elles  sont  unies  à  d'autres  :  ainsi 
l'orgueil,  joint  à  une  vaste  ambition ,  à  la  grandeur 
des  idées,  etc.,  produisit  chez  les  Romains  les 
effets  que  l'on  sait. 


CHAPITRE  X. 

Du  caractère  des  Espagnols  et  de  celui  des  Chinois. 

Les  divers  caractères  des  nations  sont  mêlés 
de  vertus  et  de  vices ,  de  bonnes  et  de  mauvaises 
qualités.  Les  heureux  mélanges  sont  ceux  dont 
il  résulte  de  grands  biens  ;  et  souvent  on  ne  les 
soupçonneroit  J|^  :  il  y  en  a  dont  il  résulte  de 
grands  maux,  ët^ju'on  ne  soupçonneroi^t  pas  non 
plus. 

La  bonne  foi  des  Espagnols  a  été  fameuse  dans 
tous  les  temps.  Justin  '  nous  parle  de  leur  fidé- 

'  Liv.  XLIV,  chap.  a. 
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Uté  à  garder  les  dépôts  ;  ils  ont  souvent  souffert 
la  mort  pour  les  tenir  secrets.  Cette  fidélité  qu'ils 
aboient  autrefois,  ils  l'ont  encore  aujourd'hui. 
Toutes  les  nations  qui  commercent  à  Cadix  con- 
fient Iwir  fortune  aux  Espagnols;  elles  ne  s'en  sont 
jamais  repenties.  Mais  cette  qualité  admirable, 
jointe  à  \èux  paresse ,  forme  un  mélange  dont  il 
résulte  de»:Wets  qui  leur  sont  pernicieux  :  les 
peuples  de  l'Europe  font,  sous  leurs  yeux,  tout 
le  commerce  de  leur  monarchie. 

Le  caractère  des  Chinois  forme  un  autre  mé- 
lange,  qui  est  en  contraste  avec  le  caractère  des 
Espagnols.  Leur  vie  précaire  '  fait  qu'ils  ont  une 
activité  prodigieuse ,  et  un  désir  si  excessif  du  gain 
qu'aucune  nation  commerçante  ne  peut  se  fier  à 
eux  *.  Cette  infidélité  reconnue  leur  a  conservé 
le  commerce  du  Japon  ;  aucun  négociant  d'Europe 
n'a  osé  entreprendre  de  le  faire  sous  leur  nom, 
quelque  facilité  qu'il  y  eût  eu  à  l'entreprendre  par 
l^jffs  provinces  maritimes  dil  nord. 

'  Par  la  nature  du  climat  et  du  terrain.  .. 
•  Le  P.  Duhalde,  tome  II.  W 
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CHAPITRE  XI. 


Réflexions. 


Je  n'ai  point  dit  ceci  pour  diminuer  rien  de  la 
distance  infinie  qu'il  y  a  entre  les  vices  et  les  ver- 
tus: à  Dieu  ne  plaise!  J'ai  seulement  voulu  faire 
comprendre  que  tous  les  vices  politiques  ne  sont 
pas  des  vices  moraux^  et  que  tous  les  vices  moraux 
ne  sont  pas  des  vices  politiques  ;  et  c'est  ce  que  ne 
doivent  point  ignorer  ceux  qui  font  des  lois  qui 
choquent  l'esprit  général. 


CHAPITRE  XII. 

Des  manières  et  des  mœurs  dans  Tétat  despotique. 

C'est  une  maxime  capitale,  qu'il  ne  faut  jamais 
changer  les  mœurs  et  les  manières  dans  l'état  des- 
potique ;  rien  ne  seroit  plus  promptement  suivi 
d'une  révolution.  C'est  que,  dans  ces  états,  il  n'y 
a  point  de  lois ,  pour  ainsi  dire  ;  il  n'y  a  que  des 
mœurs  et  des  manières  ;  et ,  si  vous  renversez  cela  j 
vous  renversez  tout. 

Les  lois  sont  établies,  les  mœurs  sont  inspi- 
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rées  ;  celles-ci  tiennent  plus  à  l'esprit  général , 
celles-là  tiennent  plus  à  une  institution  particu- 
lière :  or ,  il  est  aussi  dangereux ,  et  plus  ,  de  ren- 
verser l'esprit  général  que  de  changer  une  insti- 
tution particulière. 

On  se  communique  moins  dans  les  pays  où 
chacun ,  et  comme  supérieur  et  comme  inférieur , 
exerce  et  souffre  un  pouvoir  arbitraire ,  que  dans 
ceux  où  la  liberté  règne  dans  toutes  les  Conditions. 
On  y  change  donc  moins  de  manières  et  de  moeurs  ; 
les  manières  plus  fixes  approchent  plus  des  lois: 
ainsi  il  faut  qu  un  prince  ou  un  législateur  y  choque 
moins  les  moeurs  et  les  manières  que  dans  aucun 
pays  du  inonde. 

Les  femmes  y  sont  ordinairement  enfermées , 
et  n'ont  point  de  ton  a  donner.  Dans  les  autres 
pays  où  elles  vivent  avec  les  hommes ,  l'envie 
qu'elles  ont  de  plaire,  et  le  désir  que  l'on  a  de  leur 
plaire  aussi ,  font  que  l'on  change  continuelle- 
ment de  manières.  Les  deux  sexes  se  gâtent ,  ils 
perdent  l'un  et  l'autre  leur  qualité  distinctive  et 
essentielle;  il  se  met  un  arbitraire  dans  ce  qui 
étoit  absolu ,  et  les  manières  changent  tous  les 
jours. 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  manières  chez  les  Chinois. 

Mais  c'est  à  la  Chine  que  les  manières  sont  in- 
destructibles. Outre  que  les  femmes  y  sont  abso- 
lument séparées  des  hommes,  on  enseigne  dans 
les  écoles  les  manières  comme  les  mœurs.  On 
connoît  un  lettré  ^  à  la  façon  aisée  dont  il  fait 
la  révérence.  Ces  choses, une  fois  données enpré- 
ceptes  et  par  de  graves  docteurs,  s*y  fixent  comme 
des  principes  de  morale ,  et  ne  changent  plus. 


CHAPITRE  XIV. 

Quels  sont  les  moyens  naturels  de  changer  les  mœurs  et  les 

manières  d'une  nation. 

Nous  avons  dit  que  les  lois  étoient  des  institu- 
tions particulières  et  préciseis  du  législateur ,  et 
les  mœurs  et  les  manières  des  institutions  de  la 
nation  en  général.  De  là  il  suit  que  lorsque  Ton 
veut  changer  les  mœurs  et  les  manières ,  il  ne  faut 

'  Dit  le  p.  Duhalde. 
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pas  les  changer  par  les  lois;  cela  paroîtroit  trop 
tyrannique  :  il  vaut  mieux  les  changer  par  d'autres 
raœurs  et  d'autres  manières. 

Ainsi,  lorsqu'un  prince  veut  faire  de  grands 
changemens  dans  sa  nation,  il  faut  qu'il  réforme 
par  les  lois  ce  qui  est  établi  par  les  lois ,  et  qu'il 
change  par  les  manières  ce  qui  est  établi  par  les 
manières  :  et  c'est  une  très-mauvaise  politique  de 
changer  par  les  lois  ce  qui  doit  être  changé  par 
les  manières. 

La  loi  qui  obligeoit  les  Moscovites  à  se  faire 
couper  la  barbe  et  les  habits ,  et  la  violence  de 
Pierre  I^*",  qui  faisoit  tailler  jusqu'aux  genoux  les 
longues  robes  de  ceux  qui  entroient  dans  les 
villes ,  étoient  tyranniques.  Il  y  a  des  moyens  pour 
empêcher  les  crimes;  ce  sont  les  peines:  il  y  en 
a  pour  faire  changer  les  manières;  ce  sont  les 
exemples. 

La  facilité  et  la  promptitude  avec  laquelle  cette 
nation  s'est  policée  a  bien  montré  que  ce  prince 
avoit  trop  mauvaise  opinion  d'elle,  et  que  ces 
peuples  n'étoient  pas  des  bêtes ,  comme  il  le  di- 
soit.  Les  moyens  violens  qu'il  employa  étoient 
inutiles;  il  seroit  arrivé  tout  de  même  à  son  but 
par  la  douceur. 

Il  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  change- 
mens. Les  femmes  étoient  renfermées,  et  en  quel- 
que façon  esclaves;  il  les  appela  à  la  cour ,  il  les  fit 
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habiller  à  l'allernande,  il  leur  envoyoit  des  étoffes. 
Ce  sexe  goûta  d'abord  une  façon  de  vivre  qui  flat- 
toit  si  fort  son  goût ,  sa  vanité  et  ses  passions  ,  et 
la  fit  goûter  aux  hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aisé,  c'est 
que  les  mœurs  d'alors  étoient  étrangères  au  cli- 
mat, et  y  a  voient  été  apportées  par  le  mélange  des 
nations  et  par  les  conquêtes.  Pierre  I®' ,  donnant 
les  mœurs  et  les  manières  de  l'Europe  à  une  nation 
d'Europe,  trouva  des  facilités  qu'il  n'attendoit 
pas  lui-même.  L'empire  du  climat  est  le  premier 
de  tous  les  empires.  Il  n'avoit.donc  pas  besoin  de 
lois  pour  changer  les  mœurs  et  les  manières  de  sa 
nation  ;  il  lui  eût  suffi  d'inspirer  d'autres  mœurs 
et  d'autres,  manières. 

En  général ,  les  peuples  sont  très-attachés  à 
leurs  coutumes  ;  les  leur  ôter  violemment ,  c'est 
les  rendre  malheureux  :  il  ne  faut  donc  pas  les 
changer,  mais  les  engager  à  les  changer  eux- 
mêmes. 

Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  nécessité 
est  tyrannique.  La  loi  n'est  pas  un  pur  acte  de 
puissance  ;  les  choses  indifférentes  par  leur  nature 
ne  sont  pas  de  son  ressort. 
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CHAPITRE    XV. 

Influence  du  gouvernement  domestique  sur  le  politique. 

Ce  changement  des  mœurs  des  femmes  influera 
sans  doute  beaucoup  dans  le  gouvernement  de 
Moscovie.Tout  est  extrêmement  lié  :  le  despotisme 
du  prince  s'unit  naturellement  avec  la  servitude 
des  femmes  ;  la  liberté  des  femmes ,  avec  l'esprit 
de  la  monarchie. 


CHAPITRE  XVI. 

Comment  quelques  législateurs  ont  confondu  les  principes  qui- 

gouvernent  les  hommes. 

Les  mœurs  et  les  manières  sont  des  usages  que 
les  lois  n'ont  point  établis ,  ou  n'ont  pas  pu ,  ou 
n'ont  pas  voulu  établir. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  lois  et  les  mœurs, 
que  les  lois  règlent  plus  les  actions  du  citoyen, 
et  que  les  mœurs  règlent  plus  les  actions  de 
l'homme.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  mœurs 
et  les  manières,  que  les  premières  regardent  plus 
ia  conduite  intérieure ,  les  autres  l'extérieure. 
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Quelquefois ,  dans  un  état,  ces  choses  se  con- 
fondent '.  Lycurgue  fit  un  même  code  pour  les 
lois,  les  mœurs  et  les  manières;  et  les  législateurs 
de  la  Chine  en  firent  de  même. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si  les  législateurs  de 
Lacédémone  et  de  la  Chine  confondirent  les  lois, 
les  mœurs  et  les  manières  :  c'est  que  les  mœurs 
représentent  les  lois ,  et  les  manières  représentent 
les  mœurs. 

Les  législateurs  de  la  Chine  avoient  pour  prin- 
cipal objet  de  faire  vîvi^e  leur  peuple  tranquille. 
Ils  voulurent  que  les  hommes  se  respectassent 
beaucoup  ;  que  chacun  sentît  à  tous  les  instans 
qu'il  devoit  beaucoup  aux  autres  ;  qu'il  n'y  avoit 
point  de  citoyen  qui  ne  dépendît,  à  quelque  égard , 
d'un  autre  citoyen.  Ils  donnèrent  donc  aux  règles 
de  la  civilité  la  plus  grande  étendue. 

Ainsi ,  chez  les  peuples  chinois ,  on  vit  les 
gens  ^  de  village  observer  entre  eux  des  cérémo- 
nies comme  les  gens  d'une  condition  relevée  : 
moyen  très-propre  à  inspirer  la  douceur ,  à  main- 
tenir parmi  le  peuple  là  paix  et  le  bon  ordre ,  et 
à  ôter  tous  les  vices  qui  viennent  d'un  esprit  dur. 
En  effet,  s'affranchir  des  règles  de  la  civilité, 

'  Moïse  fit  un  même  code  pour  les  lois  et  la  religion.  Les  pre- 
miers Romains  confondirent  les  coutumes  anciennes  avec  les  lois. 
•  Voyez  le  P.  Duhalde. 
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n'est-ce  pas  chercher  le  moyen  de  mettre  ses  dé- 
fauts plus  à  l'aise  ? 

La  civilité  vaut  mieux ,  à  cet  égard ,  que  la  po- 
litesse.' La  politesse  flatte  les  vices  des  autres,  et 
la  civilité  nous  empêche  de  mettre  les  nôtres  au 
jour  :  c'est  une  barrière  que  les  hommes  mettent 
entre  eux  pour  s'empêcher  de  se  corrompre. 

Lycurgue,  dont  les  institutions  étoient  dures, 
n'eut  point  la  civilité  pour  objet  lorsqu'il  forma 
les  manières  :  il  eut  en  vue  cet  esprit  belliqueux 
qu'il  vouloit  donner  à  son  peuple.  Des  gens  tou- 
jours corrigeant,  ou  toujours  corrigés,  qui  ins* 
truisoient  toujours,  et  étoient  toujours  instruits, 
également  simples  et  rigides,  exerçoient  plutôt 
entre  eux  des  vertus  qu'ils  n'avoient  des  égards. 
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CHAPITRE   XVII. 

Propriété  particulière  âa  gouvernement  de  la  Chine. 

Lf.s  législateurs  de  la  Chine  firent  plus  '  :  ils 
confondirent  la  religion,  les  lois,  les  mœurs,  et 
les  manières  ;  tout  cela  fut  la  morale ,  tout  cela 
fut  la  vertu.  Les  préceptes  qui  regardoient  ces 

'  Voyez  les  livres  classiques  dont  le  P.  Duhalde  nous  a  donné 
de  si  beaux  morceaux. 
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quatre  points  furent  ce  que  l'on  appela  les  rites. 
Ce  fut  dans  l'observation  exacte  de  ces  rites  que 
le  gouvernement  chinois  triompha.  On  passa  toute 
sa  jeunesse  à  les  apprendre ,  toute  sa  vie  à  les  pra- 
tiquer. Les  lettrés  les  enseignèrent ,  les  magistrats 
les  prêchèrent.  Et ,  comme  ils  en  veloppoient  toutes 
les  petites  actions  de  la  vie,  lorsqu'on  trouva 
moyen  de  les  faire  observer  exactement,  la  Chine 
fut  bien  gouvernée.  ' 

Deux  choses  ont  pu  aisément  graver  les  rîtes 
dans  le  cœur  et  l'esprit  des  Chinois  :  Tune ,  leur 
manière  d'écrire  extrêmement  composée,  qui  a 
fait  que,  pendant  une  très-grande  partie  de  la  vie, 
l'esprit  a  été  uniquement  "  occupé  de  ces  rites, 
parce  qu'il  a  fallu  apprendre  à  lire  dans  les  livres 
et  pour  les  livres  qui  les  contenoient;  l'autre, 
que  les  préceptes  des  rites  n'ayant  rien  de  spiri- 
tuel, mais  simplement  des  règles  d'une  pratique 
commune ,  il  est  plus  aisé  d'en  convaincre  et  d'en 
frapper  les  esprits,  que  d'une  chose  intellec- 
tuelle. 

Les  princes  qui ,  au  lieu  de  gouverner  par  les 
rites,  gouvernèrent  par  la  force  des  supplices,  vou- 
lurent faire  faire  aux  supplices  ce  qui  n'est  pas  dans 
leur  pouvoir,  qui  est  de  donner  des  mœurs.  Les 

'  C'est  ce  qui  a  établi  l'émulation ,  la  fuite  de  Toisiveté ,  et 
Testime  pour  le  savoir. 
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suppKces  retrancheront  bien  de  la  société  un  ci- 
toyen qui ,  ayant  perdu  ses  mœurs ,  viole  les  lois  : 
mais  si  tout  le  monde  a  perdu  ses  mœurs ,  les  ré- 
tabliront-ils? Les  supplices  arrêteront  bien  plu- 
sieurs conséquences  du  mal  général,  mais  ils  ne 
corrigeront  pas  ce  mal.  Aussi,  quand  on  aban- 
donna les  principes  du  gouvernement  chinois, 
quand  la  morale  y  fut  perdue,  l'état  tomba-t-il 
dans  Tanarchie ,  et  on  vit  des  révolutions. 


CHAPITRE  XVIII. 

Conséquence  du    chapitre  précédent. 

Il  résulte  de  là  que  la  Chine  ne  perd  point  ses 
lois  par  la  conquête.  Les  manières,  les  mœurs,  les 
lois ,  la  religion ,  y  étant  la  même  chose ,  on  ne 
peut  changer  tout  cela  à  la  fois.  Et,  comme  il  faut 
que  le  vainqueur  ou  le  vaincu  changent ,  il  a  tou- 
.  jours  fallu  à  la  Chine  que  ce  fût  le  vainqueur  :  car 
ses  mœurs  n'étant  point  ses  manières  ;  ses  manières, 
ses  lois  ;  ses  lois ,  sa  religion  ;  il  a  été  plus  aisé  qu'il 
se  pliât  peu  à  peu  au  peuple  vaincu ,  que  le  peuple 
vaincu  à  lui. 

Il  suit  encore  de  là  une  chose  bien  triste  :  c'est 
qu'il  n'est  presque  pas  possible  que  le  christianisme 
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s'établisse  jamais  à  la  Chine  '.  T-^s  vœux  de  virgi- 
nité ,  les  assemblées  des  femmes  dans  les  églises , 
leur  communication  nécessaire  avec  les  ministres 
de  la  religion ,  leur  participation  aux  sacremens  , 
la  confession  auriculaire,  l'extrême -onction,  le 
mariage  d'une  seule  femme;  tout  cela  renverse  les 
mœurs  et  les  manières  du  pays ,  et  frappe  encore 
du  même  coup  sur  la  religion  et  sur  les  lois. 

La  religion  chrétienne,  par  l'établissement  de  la 
charité,  par  un  culte  public,  par  la  participation 
aux  mêmes  sacremens,  semble  demander  que  tout 
s'unisse  :  les  rites  des  Chinois  semblent  ordonner 
que  tout  se  sépare. 

Et ,  comme  on  a  vu  que  cette  séparation  *  tient 
en  général  à  l'esprit  du  despotisme,  on  trouvera 
dans  ceci  une  des  raisons  qui  font  que  le  gouver- 
nement monarchique  et  tout  gouvernement  mo- 
déré s'allient  mieux  ^  avec  la  religion  chrétienne. 
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'  Voyez  les  raisons  données  par  les  magistrats  chinois  dans  les 
décrets  par  lesquels  ils  proscrivent  la  religion  chrétienne.  Lettres 
édifiantes ,  dix-septième  recueil. 

*  Voyez  le  livre  IV ,  chap.  ui  ;  et  le  livre  XIX  »  chaj».  xiii. 

*  Voyez  ci-après  le  livre  XXIV ,  chap.  m. 
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CHAPITRE  XIX. 

Comment  s'est  faite  cette  union  de  la  religion,  des  lois, 
des  mœurs  et  des  manières ,  chez  les  Chinois. 

Les  législateurs  de  la  Chiue  eurent  pour  princi- 
pal objet  du  gouvernement  la  tranquillité  de  l'em- 
pire. La  subordination  leur  parut  le  moyen  le  plus 
propre  à  la  maintenir.  Dans  cette  idée,  ils  crurent 
devoir  inspiretf  la  respect  pour  les  pères:  et  ils 
rassemblèrent  toutes  leurs  forces  pour  cela  ;  ils  éta- 
blirent une  infinité  de  rites  et  de  cérémonies  pour 
les  honorer  pendant  leur  vie  et  après  leur  mort. 
II  étoit  impossible  de  tant  honorer  les  pères  morts 
sans  être  porté  à  les  honorer  vivans.  Les  cérémo- 
nies pour  les  pères  morts  avoîent  plus  de  rapport 
à  la  religion  ;  celles  jupur  les  pères  vivans  avoient 
plus  de  rai^port  £^  Ibis ,  sRix  mœurs  et  aux  ma- 
nières :  mais  ce  n'étoient  que  les  parties  d'un  même 
code ,  et  ce  code  étoit  très-étenau. 

Le  respect  pour  les  pères  étoit  nécessairement 
lié  avec  tout  ce  qui  représentoit  les  pères,  les  vieil- 
lards, les  maîtres ,  les  magistrats ,  l'empereur.  Ce 
respect  pour  les  pères  supposoit  un  retour  d'amour 
pour  les  enfans;  et,  par  conséquent,  le  même  re- 
tour des  vieillards  aux  jeunes  gens ,  des  magistrats 
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à  ceux  qui  leur  étoient  soumis,  de  l'empereur  à 
ses  sujets.  Tout  cela  formait  les  rites ,  et  ces  rites 
l'esprit  général  de  la  nation. 

On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent  avoir  avec 
la  constitution  fondamentale  de  la  Chine  les  choses 
qui  paroissent  les  plus  indifférentes.  Cet  empire 
est  formé  sur  l'idée  du  gouvernement  d'une  famille. 
Si  vous  diminuez  l'autorité  paternelle ,  ou  même  si 
vous  retranchez  les  cérémonies  qui  expriment  le 
respect  que  l'on  a  pour  elle ,  vous  affoiblissez  le 
respect  pour  les  magistrats,  qu'on  regarde  comme 
des  pères  ;  les  magistrats  n'auront  plus  le  même 
soin  pour  les  peuples  ^  qu'ils  doivent  considérer 
comme  des  enfans;  ce  rapport  d'amour  qui  est  en- 
tre le  prince  et  les  sujets  se  perdra  aussi  peu  à  peu. 
Retranchez  une  de  ces  pratiques ,  et  vous  ébranlez 
l'état.  Il  est  fort  indifférent  en  soi  que  tous  les  ma- 
tins une  belle-fille  se  lève  pour  aller  rendre  tels  et 
tels  devoirs  à  sa  belle-mère  :*mais  si  l'on  fait  at- 
tention que  ces  pratiques  extérieure»  rappellent 
sans  cesse  à  un  sentiment  qu'il  est  nécessaire  d'im- 
primer dans  tous  les  cœurs ,  et  qui  va  de  tous  les 
cœurs  former  l'esprit  qui  gouverne  l'empire,  l'on 
verra  qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle  ou  une  telle 
action  particulière  se  fasse. 
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CHAPITRE  XX. 

Explication  d'un  paradoxe  sur  les  Chinois. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier ,  c'est  que  les  Chinois , 
dont  la  vie  est  entièrement  dirigée  par  les  rites , 
sont  néanmoins  le  peuple  le  plus  fourbe  de  la 
terre.  Cela  paroît  surtout  dans  le  commerce,  qui 
n'a  jamais  pu  leur  inspirer  la  bonne  foi  qui  lui  est 
naturelle.  Celui  qui  achète  doit  porter  *  sa  propre 
balance;  chaque  marchand  en  ayant  trois,  une 
forte  pour  acheter,  une  légère  pour  vendre,  et 
une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs  gardes.  Je 
crois  pouvoir  expliquer  cette  contradiction. 

Les  législateurs  de  la  Chine  ont  eu  deux  objets  : 
ils  ont  voulu  que  le  peuple  fut  soumis  et  tranquille , 
et  qu'il  fût  laborieux  et  industrieux.  Par  la  nature 
du  climat  et  du  terrain,  il  a  une  vie  précaire;  on 
n'y  est  assuré  de  sa  vie  qu'à  force  d'industrie  et  de 
travail. 

Quand  tout  le  monde  obéit  et  que  toutlemonde 
travaille,  l'état  est  dans  une  heureuse  situation. 
C'est  la  nécessité ,  et  peut-être  la  nature  du  climat, 
qui  ont  donné  à  tous  les  Chinois  une  avidité  in- 

■*  Journal  de  Lange ,  en  1721  et  172a;  tome  VIII  des  Voyages 
du  nord ,  page  363. 
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coiïcevable  pour  le  gain  ;  et  les  lois  n'ont  pas  songé 
à  l'arrêter.  Tout  a  été  défendu,  quand  il  a  été 
question  d'acquérir  par  violence  ;  tout  a  été  per- 
mis, quand  il  s'est  agi  d'obtenir  par  artifice  ou 
par  industrie.  Ne  comparons  donc  pas  la  morale 
des  Chinois  avec  celle  de  l'Europe.  Chacun ,  à  la 
Chine,  a  dû  être  attentif  à  ce  qui  lui  étoit  utile;  si 
le  fripon  a  veillé  à  ses  intérêts ,  celui  qui  est  dupe 
devoit  penser  aux  siens.  A  Lacédémone ,  il  étoit 
permis  de  voler;  à  la  Chine,  il  est  permis  de 
tromper. 


CHAPITRE  XXL 


Comment  les  lois  doivent  être  relatives  aux  mœurs  et  aux 

manières. 


Il  n'y  a  que  des  institutions  singulières  qui  con- 
fondent ainsi  des  choses  naturellement  séparées, 
les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières  :  mais ,  quoi- 
qu'elles soient  séparées,  elles  ne  laissent  pas  d'a- 
voir entre  elles  de  grands  rapports. 

On  demanda  à  Solon  si  les  lois  qu'il  avoit  don- 
nées aux  Athéniens  étoient  les  meilleures.  «  Je  leur 
ri  ai  donné ,  répondit-il ,  les  meilleures  de  celles 
a  qu'ils  pouvoient  souffrir.  »  Belle  parole ,  qui  de- 
vroit  être  entendue  de  tous  les  législateurs.  Quand 


LIV.    XIX,    CHAP.  XXII.  241 

la  sagesse  divine  dit  au  peuple  juif,  «  Je  vous  ai 
«  donné  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons ,  »  cela 
signifie  qu'ils  n'avoient  qu'une  bonté  relative;  ce 
qui  est  l'éponge  de  toutes  les  difficultés  que  l'on 
peut  faire  sur  les  lois  de  Moïse. 


CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du   même   sujet. 

QuATTD  un  peuple  a  de  bonnes  mœurs ,  les  lois 
deviennent  simples  '.Platon  ditqueRhadamanthe, 
qui  gouvernoit  un  peuple  extrêmement  religieux, 
expédioit  tous  les  procès  avec  célérité,  déférant 
seulement  le  serment  sur  chaque  chef.  Mais ,  dit 
le  même  Platon  ^ ,  quand  un  peuple  n'est  pas  re- 
ligieux, on  ne  peut  faire  usage  du  serment  que 
dans  les  occasions  où  celui  qui  jure  est  sans  in- 
térêt ,  comme  un  juge  et  des  témoins. 

'  Des  Lois,  liv,  XII. 
'  Ibid. 


m.  iG 
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CHAPITRE  XXIII. 

Comment  les  lois  suivent  les  mœurs. 

Dans  le  temps  que  les  mœurs  des  Romains 
étoient  pures ,  il  n'y  avoit  point  de  loi  particulière 
contre  le  péculat.  Quand  ce  crime  commença  à 
paroître,  il  fut  trouvé  si  infâme,  que  d'être  con- 
damné à  restituer  ce  qu'on  avoit  pris  *  fut  regardé 
comme  une  grande  peine;  témoin  le  jugement  de 
L.  Scipion  ^. 


CHAPITRE  XXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  donnent  la  tutelle  à  la  mère  ont 
plus  d'attention  à  la  conservation  de  la  personne 
du  pupille;  celles  qui  la  donnent  au  plus  proche 
héritier  ont  plus  d'attention  à  la  conservation  des 
biens.  Chez  les  peuples  dont  les  mœurs  sont  cor- 
rompues ,  il  vaut  mieux  donner  la  tutelle  à  la  mère. 

'  In  simplum. 

*  Tite-Live ,  liv.  XXXVIII. 
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Chez  ceux  où  les  lois  doivent  avoir  de  la  confiance 
dans  les  mœurs  des  citoyens ,  on  donne  la  tutelle 
à  rhéritier  des  biens,  ou  à  la  mère,  et  quelquefois 
à  tous  les  deux. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  lois  romaines ,  on  trou- 
vera que  leur  esprit  est  conforme  à  ce  que  je  dis. 
Dans  le  temps  où  Ton  fit  la  loi  des  douze  tables , 
les  mœurs  à  Rome  étoient  admirables.  On  déféra 
la  tutelle  au  plus  proche  parent  du  pupille ,  pen- 
sant que  celui-là  devoit  avoir  la  charge  de  la  tu- 
telle ,  qui  pouvoit  avoir  l'avantage  de  la  succession. 
On  ne  crut  point  la  vie  du  pupille  en  danger , 
quoiqu'elle  fut  mise  entre  les  mains  de  celui  à  qui 
sa  mort  devoit  être  utile.  Mais,  lorsque  les  mœurs 
changèrent  à  Rome ,  on  vit  les  législateurs  changer 
aussi  de  façon  de  penser.  Si ,  dans  la  substitution 
pupillaire ,  disent  Caïus  *  et  Justinien  ^ ,  le  testateur 
craint  que  le  substitué  ne  dresse  des  embûches  au 
pupille ,  il  peut  laisser  à  découvert  la  substitution 
vulgaire  ^,  et  mettre  la  pupillaire  dans  une  partie 
du  testament  qu'on  ne  pourra  ouvrir  qu'après  un 
certain  temps.  Voilà  des  craintes  et  des  précau- 
tions inconnues  aux  premiers  Romains. 

'  Instît. ,  liv.  II ,  tit.  6 ,  §  a  ;  la  compilation  d'Ozel ,  à  Leyde,  1 658. 

■  Instit ,  liv.  II,  depupiL ,  substit, ,  §  3. 

'  La  substitution  vulgaire  est  :  Si  un  tel  ne  prend  pas  l'héré- 
dité^ je  lui  substitue^  etc.  La  pupillaire  est  :  Si  un  tel  meurt  avant 
Ma  puberté  y  Je  lui  substitue  y  etc. 
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CHAPITRE  XXV. 

Continuation  du  racme-sujet. 

La.  loi  romaine  donnoit  la  liberté  de  se  faire  des 
dons  avant  le  mariage;  après  le  mariage  elle  ne  le 
permettoit  plus.  Cela  étoit  fondé  sur  les  mœurs 
des  Romains ,  qui  n'étoient  portés  au  mariage  que 
par  la  frugalité,  la  simplicité,  et  la  modestie; 
mais  qui  pouvoient  se  laisser  séduire  par  les  soins 
domestiques ,  les  complaisances ,  et  le  bonheur  de 
toute  une  vie. 

La  loi  des  Wisigoths  *  vouloit  que  l'époux  ne 
pût  donner  à  celle  qu'il  de  voit  épouser  au  delà 
du  dixième  de  ses  biens ,  et  qu'il  ne  put  lui  rien 
donner  la  première  année  de  son  mariage.  Cela 
venoit  encore  des  mœurs  du  pays  :  les  législateurs 
vouloient  arrêter  cette  jactance  espagnole ,  uni- 
quement portée  à  faire  des  libéralités  excessives 
dans  une  action  d'éclat. 

Les  Romains,  par  leurs  lois,  arrêtèrent  quelques 
inconvéniens  de  l'empire  du  monde  le  plus  dura- 
ble, qui  est  celui  de  la  vertu;  les  Espagnols ,  par 
les  leurs ,  vouloient  empêcher  les  mauvais  effets 

'  Liv.  III ,  lit.  1  ,  §  5. 
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de  la  tyrannie  du  monde  la  plus  fragile ,  qui  est 
celle  de  la  beauté. 


CHAPITRE   XXVI. 

Continualion  du  même  sujet. 

La  loi  de  Théodose  et  de  Valentinien  '  tira  les 
causes  de  répudiation  des  anciennes  mœurs  ^  et 
des  manières  des  Romains.  Elle  mit  au  nombre 
de  ces  causes  l'action  d'un  mari  ^  qui  châtieroit 
sa  femme  d'une  manière  indigne  d'une  personne 
ingénue.  Cette  cause  fut  omise  dans  les  lois  sui- 
vantes ^  :  c'est  que  les  mœurs  avoient  changé  à 
cet  égard;  les  usages  d'Orient  avoient  pris  la  place 
de  ceux  de  l'Europe.  Le  premier  eunuque  de  l'im- 
pératrice ,  femme  de  Justinien  II ,  la  menaça ,  dit 
l'histoire ,  de  ce  châtiment  dont  on  punit  les  en- 
fans  dans  les  écoles.  Il  n'y  a  que  des  mœurs  éta- 
blies ,  ou  des  mœurs  qui  cherchent  à  s'établir  qui 
puissent  faire  imaginer  une  pareille  chose. 

'  Leg. ,  8 ,  cod.  de  repiidiis. 

'  Et  de  la  loi  des  douze  tables.  Voyez  Gicéron,  seconde  Philip- 
pique. 

'  Si  verheribus  y  quœ  ingenuis  aliéna  sunt,  qfficientem  pro- 
baverit, 

^  Dans  la  novelle,  117,  ehap.  xiv. 
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Nous  avons  vu  comment  les  lois  suivent  les 
mœurs  :  voyons  à  présent  comment  les  mœurs 
suivent  les  lois. 


CHAPITRE  XXVII. 

Comment  les  lois  peuvent  contribuer  à  former  les  mœurs, 
les  manières ,  et  le  caractère  d'une  nation. 

Les  coutumes  d'un  peuple  esclave  sont  une 
partie  de  sa  servitude  :  celles  d'une  peuple  libre 
sont  une  partie  de  sa  liberté. 

3'ai  parlé,  au  livre  XI',  d'un  peuple  libre; 
j'ai  donné  les  principes  de  sa  constitution  :  voyons 
les  effets  qui  ont  dû  suivre ,  le  caractère  qui  a  pu 
s'en  former ,  et  les  manières  qui  en  résultent. 

Je  ne  dis  point  que  le  climat  n'ait  produit ,  en 
grande  partie ,  les  lois,  les  mœurs  et  les  manières 
dans  cette  nation  ;  mais  je  dis  que  les  mœurs  et 
les  manières  de  cette  nation  devroient  avoir  un 
grand  rapport  à  ses  lois. 

Comme  il  y  auroit  dans  cet  état  deux  pouvoirs 
visibles ,  la  puissance  législative  et  l'exécutrice  ; 
et  que  tout  citoyen  y  auroit  sa  volonté  propre,  et 

'  Chap.  VI. 
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feroit  valoir  à  son  gré  son  indépendance  ;  la  plu- 
part des  gens  auroient  plus  d'affection  pour  une 
de  ces  puissances  que  pour  l'autre;  le  grand 
nombre  n'ayant  pas  ordinairement  assez  d'équité 
ni  de  sens  pour  les  affectionner  également  toutes 
les  deux. 

Et,  comme  la  puissance  exécutrice,  disposant 
de  tous  les  emplois ,  pourroit  donner  de  grandes 
espérances  et  jamais  de  craintes ,  tous  ceux  qui 
obtiendroient  d'elle  seroient  portés  à  se  tourner 
de  son  côté,  et  elle  pourroit  être  attaquée  par 
tous  ceux  qui  n'en  espéreroient  rien. 

Toutes  les  passions  y  étant  libres,  la  haine, 
l'envie,  la  jalousie,  l'ardeur  de  s'enrichir  et  de 
se  distinguer ,  paroîtroient  dans  toute  leur  éten-  ' 
due  ;  et  si  cela  étoit  autrement ,  l'état  seroit 
comme  un  homme  abattu  par  la  maladie ,  qui 
n'a  point  de  passions  parce  qu'il  n'a  point  de 
forces. 

La  haine  qui  seroit  entre  les  deux  partis  dure- 
roit,  parce  qu'elle  seroit  toujours  impuissante. 

Ces  partis  étant  composés  d'hommes  libres ,  si 
l'un  prenoit  trop  le  dessus,  l'effet  de  la  liberté 
feroit  que  celui-ci  seroit  abaissé ,  tandis  que  les 
citoyens ,  comme  les  mains  qui  secourent  le  corps, 
viendroient  relever  l'autre. 

Comme  chaque  particulier ,  toujours  indépen- 
dant, suivroit  beaucoup  ses  caprices  et  ses  fantai- 
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sies,  on  changeroit  souvent  de  parti;  on  en  aban- 
donneroit  un  où  l'on  laisseroit  tous  ses  amis  pour 
se  lier  à  un  autre  dans  lequel  on  trouveroit  tous 
ses  ennemis;  et  souvent,  dans  cette  nation,  on 
pourroit  oublier  les  lois  de  l'amitié  et  celles  de  la 
haine. 

Le  monarque  seroit  dans  le  cas  des  particu- 
liers; et,  contre  les  maximes  ordinaires  de  la 
prudence ,  il  seroit  souvent  obligé  de  donner  sa 
confiance  à  ceux  qui  Tauroient  le  plus  choqué,  et 
de  disgracier  ceux  qui  l'auroient  le  mieux  servi , 
faisant  par  nécessité  ce  que  les  autres  princes  font 
par  choix. 

On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que  l'on 
sent,  que  l'on  ne  connoît  guère,  et  qu'on  peut 
nous  déguiser;  et  la  crainte  grossit  toujours  les 
objets.  Le  peuple  seroit  inquiet  sur  sa  situation , 
et  croiroit  être  en  danger  dans  les  momens  même 
les  plus  sûrs. 

D'autant  mieux  que  ceux  qui  s'opposeroient  le 
plus  vivement  à  la  puissance  exécutrice ,  ne  pou- 
vant avouer  les  motifs  intéressés  de  leur  opposi- 
tion ,  ils  augmenteroient  les  terreurs  du  peuple  , 
qui  ne  sauroit  jamais  au  juste  s'il  seroit  en  dan- 
ger ou  non.  Mais  cela  même  contribueroit  à  lui 
faire  éviter  les  vrais  périls  où  il  pourroit  dans  la 
suite  être  exposé. 

Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance  du 


peuple,  et  étant  plus  éclairé  que  lui,  il  pourioit  I 
le  faire  revenir  des  mauvaises  impressions  qu'on 
lui  auroit  données,  et  calmer  ses  mouveraens. 

C'est  le  grand  avantage  qu'auroit  ce  gouverne- 
ment sur  les  démocraties  anciennes,  dans  les-  i 
quelles  le  peuple  avoit  une  puissance  immédiate;  1 
car,  lorsque  des  orateurs  l'agitoient,  ces  agita-,  , 
tioDS  avoient  toujours  leur  effet.  . 

Ainsi,  quand  les  terreurs  imprimées n'auroient  j 
point  d'objet  certain,  elles  ne  produiroient  que  j 
de  vaines  clameurs  et  des  injures  :  et  elles  auroient  1 
même  ce  bon  effet,  qu'elles  tendroient  tous  les  ] 
ressorts  du  gouvernement,  et  rendroient  tous  les  I 
citoyens  attentifs.  Mais ,  si  elles  naissoient  à  l'occa-  I 
sion  du  renversement  des  lois  fondamentales,  elles  k 
seroient  sourdes,  funestes,  atroces,  et  produi- I 
roient  des  catastrophes.  1 

Bientôt  on  verroit  un  calme  affreux,  pendant  J 
lequel  tout  se  réuniroit  contre  la  puissance  viola-  , 
trice  des  lois. 

Si,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n'ont  pas 
d'objet  certain ,  quelque  puissance  étrangère  me- 
naçoit  l'état,  et  le  mettoiten  danger  de  sa  fortune  1 
ou  de  sa  gloire  ;  pour  lors ,  les  petits  intérêts  cédant  \ 
aux  plus  grands,  tout  se  réuniroit  en  faveur  de  1î 
puissance  exécutrice. 

Que  si  les  disputes  étoient  formées  à  l'occasion 
d«  la  violation  des  lois  fondamentales,  et  qu'une  i 
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puissance  étrangère  parût;  il  y  auroit  une  révolu- 
tion qui  ne  changeroit  pas  la  forme  du  gouver- 
nement, ni  sa  constitution  :  car  les  révolutions  que 
forme  la  liberté  ne  sont  qu'une  confirmation  de 
la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur  ;  une 
nation  subjuguée  ne  peut  avoir  qu'un  autre  op- 
presseur. 

Car  tout  homme  qui  a  assez  de  force  pour 
chasser  celui  qui  est  déjà  le  maître  absolu  dans 
un  état ,  en  a  assez  pour  le  devenir  lui-même. 

Comme,  pour  jouir  de  la  liberté,  il  faut  que 
chacun  puisse  dire  ce  qu'il  pense;  et  que,  pour 
la  conserver,  il  faut  encore  que  chacun  puisse 
dire  ce  qu'il  pense  ;  un  citoyen ,  dans  cet  état , 
diroit  et  écriroit  tout  ce  que  les  lois  ne  lui  ont  pas 
défendu  expressément  de  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation,  toujours  échauffée,  pourroit  plus 
aisément  être  conduite  par  ses  passions  que  par 
la  raison,  qui  ne  produit  jamais  de  grands  effets 
sur  l'esprit  des  hommes;  et  il  seroit  facile  à  ceux 
qui  la  gouverneroient  de  lui  faire  faire  des  entre- 
prises contre  ses  véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimeroit  prodigieusement  sa  li- 
berté ,  parce  que  cette  liberté  seroit  vraie  :  et  il 

M 

pourroit  arriver  que ,  pour  la  défendre ,  elle  sa- 
crifieroit  son  bien,  son  aisance,  ses  intérêts; 
qu'elle  se  chargeroit  des  impôts  les  plus  durs,  et 
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tels  que  le  prince  le  plus  absolu  n'oseroit  les  faire 
supporter  à  ses  sujets. 

Mais,  comme  elle  auroit  une  connoissance  cer- 
taine de  la  nécessité  de  s'y  soumettre,  qu'elle 
paieroit  dans  l'espérance  bien  fondée  de  ne  payer 
plus  ;  les  charges  y  seroieht  plus  pesantes  que  le 
sentiment  de  ces  charges  :  au  lieu  qu'il  y  a  des 
états  où  le  sentiment  est  infiniment  au-dessus  du 
mal. 

Elle  auroit  un  crédit  sûr,  parce  qu'elle  emprun- 
teroit  à  elle-même,  et  se  paieroit  elle-même.  Il 
pourroit  arriver  qu'elle  entreprendroit  au-dessus 
de  ses  forces  naturelles,  et  feroit  valoir  contre 
ses  ennemis  d'immenses  richesses  de  fiction ,  que 
la  confiance  et  la  nature  de  son  gouvernement 
rendroient  réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté,  elle  emprunteroit  de 
ses  sujets;  et  ses  sujets,  qui  verroient  que  son 
crédit  seroit  perdu  si  elle  étoit  conquise,  auroient 
un  nouveau  motif  de  faire  des  efforts  pour  dé- 
fendre sa  liberté. 

Si  cette  nation  habitoit  une  île,  elle  ne  seroit 
point  conquérante ,  parce  que  des  conquêtes  sé- 
parées l'affoibliroient.  Si  le  terrain  de  cette  île 
étoit  bon,  elle  le  seroit  encore  moins,  parce 
qu'elle  n'auroit  pas  besoin  de  la  guerre  pour  s'en- 
richir. Et,  comme  aucun  citoyen  ne  dépendroit 
d'un  autre  citoyen,  chacun  feroit  plus  de  cas  de 
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sa  liberté  que  de  la  gloire  de  quelques  citoyens , 
ou  d'un  seul. 

Là,  on  regarderoit  les  hommes  de  guerre  comme 
des  gens  d'un  métier  qui  peut  être  utile  et  souvent 
dangereux ,  comme  des  gens  dont  les  services  sont 
laborieux  pour  la  nation  même;  et  les  qualité^ 
civiles  y  seroient  plus  considérées. 

Cette  nation ,  que  la  paix  et  la  liberté  rendroient 
aisée,  affranchie  des  préjugés  destructeurs,  seroit 
portée  à  devenir  commerçante.  Si  elle  avoit  quel- 
qu'une de  ces  marchandises  primitives  qui  servent 
à  faire  de  ces  choses  auxquelles  la  main  de  l'ou- 
vrier donne  un  grand  prix,  elle  pourroit  faire  des 
établissemens  propres  à  se  procurer  la  jouissance 
de  ce  don  du  ciel  dans  toute  son  étendue. 

Si  cette  nation  étoit  située  vers  le  nord ,  et 
qu'elle  eût  un  grand  nombre  de  denrées  superflues  ; 
comme  elle  manqueroit  aussi  d'un  grand  nombre 
de  marchandises  que  son  climat  lui  refuseroit, 
elle  feroit  un  commerce  nécessaire,  mais  grand, 
avec  les  peuples  du  midi  :  et ,  choisissant  les  états 
qu'elle  favoriseroit  d'un  commerce  avantageux, 
elle  feroit  des  traités  réciproquement  utiles  avec 
la  nation  qu'elle  auroit  choisie. 

Dans  un  état  où  d'un  côté  l'opulence  seroit  ex- 
trême ,  et  de  l'autre  les  impôts  excessifs ,  on  ne 
pourroit  guère  vivre  sans  industrie  avec  une  for- 
tune bornée.  Bien  des  gens ,  sous  prétexte  de  voya- 
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ges  ou  de  santé  ,  s'exileroient  de  chez  eux ,  et 
iroient  chercher  l'abondance  dans  les  pays  de  la 
servitude  même. 

Une  nation  commerçante  a  un  nombre  prodi- 
gieux de  petits  intérêts  particuliers;  elle  peut  donc 
choquer  et  être  choquée  d'une  infinité  de  manières. 
Celle-ci  deviendroit  souverainement  jalouse;  et 
elle  s'affligeroit  plus  de  la  prospérité  des  autres 
qu'elle  ne  jouiroit  de  la  sienne. 

Et  ses  lois ,  d'ailleurs  douces  et  faciles ,  pour- 
roient  être  si  rigides  à  l'égard  du  commerce  et  de 
la  navigation  qu'on  feroit  chez  elle ,  qu'elle  sem- 
bleroit  ne  négocier  qu'avec  des  ennemis. 

Si  cette  nation  envoyëiÉ:  au  loin  des  colonies, 
elle  le  feroit  plus  pour  étendre  son  commerce  que 
sa  domination. 

Comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on  trouve, 
établi  chez  soi ,  elle  donneroit  aux  peuples  de  ses 
colonies  la  forme  de  son  gouvernement  propre  : 
et  ce  gouvernement  portant  avec  lui  la  prospérité, 
on  verroit  se  former  de  grands  peuples  dans  les 
forêts  mêmes  qu'elle  enverroit  habiter. 

Il  pourroit  être  qu'elle  auroit  autrefois  subju- 
gué une  nation  voisine,  qui,  par  sa  situation ,  la 
bonté  de  ses  ports,  la  nature  de  ses  richesses ,  lui 
donneroit  de  la  jalousie  :  ainsi ,  quoiqu'elle  lui  eût 
donné  ses  propres  lois ,  elle  la  tiendroit  dans  une 
grande  dépendance}  de  façon  que  les  citoyens  y 
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seroient  libres,  et  que  l'état  lui-même  seroit  es- 
clave. 

L'état  conquis  auroit  un  très -bon  gouverne- 
ment civil ,  mais  il  seroit  accablé  par  le  droit  des 
gens  :  et  on  lui  imposeroit  des  lois  de  nation  à  na- 
tion, qui  seroient  telles,  que  sa  prospérité  ne  seroit 
que  précaire  ,  et  seulement  en  dépôt  pour  un 
maître. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande  île, 
et  étant  en  possession  d'un  grand  commerce,  au- 
roit toutes  sortes  de  facilités  pour  avoir  des  forces 
de  mer  :  et,  comme  la  conservation  de  sa  liberté 
demanderoit  qu'elle  n'eût  ni  places,  ni  forteresses, 
ni  armée  de  terre,  elle  nuroit  besoin  d'une  armée 
de  mer  qui  la  garantît  des  invasions  ;  et  sa  marine 
seroit  supérieure  à  celle  de  toutes  les  autres  puis- 
sances ,  qui ,  ayant  besoin  d'employer  leurs  fi- 
nances pour  la  guerre  de  terre ,  n'en  auroient  plus 
assez  pour  la  guerre  de  mer. 

L'empire  de  la  mer  a  toujours  donné  aux  peu- 
ples qui  l'ont  possédé  une  fierté  naturelle ,  parce 
que  se  sentant  capables  d'insulter  partout,  ils 
croient  que  leur  pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes 
que  l'océan. 

Cette  nation  pourroit  avoir  une  grande  influence 
dans  les  affaires  de  ses  voisins.  Car,  comme  elle 
n'emploieroit  pas  sa  puissance  à  conquérir,  on  re- 
chercheroit  plus  son  amitié  et  l'on  craindroitplus 
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sa  haine  que  l'inconstance  de  son  goavernement 
et  son  agitation  intérieure  ne  sembleroient  le  pro- 
mettre. 

Ainsi ,  ce  seroit  le  destin  de  la  puissance  exécu- 
trice, d'être  presque  toujours  inquiétée  au  dedans, 
et  respectée  au  dehors. 

S'il  arrivoit  que  cette  nation  devînt  en  quelques 
occasions  le  centre  des  négociations  de  l'Europe , 
elle  y  porteroit  un  peu  plus  de  probité  et  de  bonne 
foi  que  les  autres,  parce  que  ses  ministres  étant 
souvent  obligés  de  justifier  leur  conduite  devant 
un  conseil  populaire ,  leurs  négociations  ne  pour- 
roient  être  secrètes ,  et  ils  seroient  forcés  d'être  à 
cet  égard  un  peu  plus  honnêtes  gens. 

De  plus ,  comme  ils  seroient  en  quelque  façon 
garans  des  événemens  qu'une  conduite  détournée 
pourroit  faire  naître ,  le  plus  sûr  pour  eux  seroit  ' 
de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Si  les  nobles  avoient  eu  dans  de  certains  temps 
un  pouvoir  immodéré  dans  la  nation,  et  que  le 
monarqiÉBût  trouvé  le  moyen  de  les  abaisser  en 
élevant  le  peuple ,  le  point  de  l'extrême  servitude 
auroit  été  entre  le  moment  de  l'abaissement  des 
grands ,  et  celui  où  le  peuple  auroit  commencé  à 
sentir  son  pouvoir. 

Il  pourroit  être  que  cette  nation  ayant,  été  au- 
trefois soumise  à  un  pouvoir  arbitraire ,  en  auroit, 
«n  plusieurs  occasions ,  conservé  le  style  ;  de  ma-* 
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nière  que,  sur  le  fond  d'un  gouvernement  libre  , 
on  verroit  souvent  la  forme  d'un  gouvernement 
absolu. 

A  l'égard  de  la  religion ,  comme  dans  cet  état 
chaque  citoyen  auroit  sa  volonté  propre ,  et  seroit 
par  conséquent  conduit  par  ses  propres  lumières, 
ou  ses  fantaisies,  il  arriveroit,  ou  que  chacun  au- 
roit beaucoup  d'indifférence  pour  toutes  sortes 
de  religions  de  quelque  espèce  qu'elles  fussent , 
moyennant  quoi  tout  le  monde  seroit  porté  à  em- 
brasser la  religion  dominante  ;  ou  que  l'on  seroit 
zélé  pour  la  reUgion  en  général ,  moyennant  quoi  ^ 
les  sectes  se  multiplieroient. 

Il  ne  seroit  pas  impossible  qu'il  y  eût  dans  cette 
nation  des  gens  qui  n'auroient  point  de  religion , 
et  qui  ne  voudroient  pas  cependant  souffrir  qu'on 
les  obligeât  à  changer  celle  qu'ils  auroient,  s'ils- 
en  avoient  ime  :  car  ils  sentiroient  d'abord  que  la 
vie  et  les  biens  ne  sont  pas  plus  à  eux  que  leur 
manière  de  penser  ;  et  que  qui  peut  ravir  Tun , 
peut  encore  mieux  ôter  l'autre.  |||^ 

Si,  parmi  les  différentes  religions,  il  y  en  avoit 
une  à  l'établissement  de  laquelle  on  eût  tenté  de 
parvenir  par  la  voie  de  l'esclavage ,  elle  y  seroit 
odieuse  ,  parce  que  ,  comme  nous  jugeons  des 
choses  par  les  liaisons  et  les  accessoires  que  nous 
y  mettons,  celle-ci  ne  se  présenteroit  jamais  à 
l'esprit  avec  l'idée  de  liberté. 
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Les  lois  contre  ceux  qui  professeroien  t  cette  reli- 
gion ne  seroient  point  sanguinaires  ;  car  la  liberté 
n'imagine  point  ces  sortes  de  peines  ;  mais  elles 
seroient  si  réprimantes,  qu'elles  ferolent  tout  le 
mal  qui  peut  se  faire  de  sang-froid. 

Il  pourrojt  arriver  de  mille  manières  que  le 
clergé  auroit  si  peu  de  crédit  que  les  autres  ci- 
toyens en  auroient  davantage.  Ainsi ,  au  lieu  de  se 
séparer,  il  aimeroit  mieux  supporter  les  mêmes 
charges  que  les  laïques ,  et  ne  faire  à  cet  égard  qu'un 
même  corps  :  mais,  comme  il  chercheroit  toujours 
à  s'attirer  le  respect  du  peuple,  il  se  distingueroit 
par  une  vie  plus  retirée ,  une  conduite  plus  réser- 
vée, et  das  mœurs  plus  pures. 

Ce  clergé  ne  pouvant  protéger  la  religion ,  ni 
être  protégé  par  elle,  sans  force,  pour  contrain- 
dre, chercheroit  à  persuader  :  on  verroit  sortir 
de  sa  plume  de  très-bons  ouvrages ,  pour  prouver 
la  révélation  et  la  providence  du  grand  être. 

Il  pourroit  arriver  qu'on  éluderoit  ses  assem- 
blées ,  et  qu'on  ne  voudroit  pas  lui  permettre  de 
corriger  ses  abus  mêmes  ;  et  que ,  par  un  délire  de 
la  liberté,  on  aimeroit  mieux  laisser  sa  réfonne 
imparfaite  que  de  souffrir  qu'il  fût  réformateur. 

Les  dignités ,  faisant  partie  de  la  constitution 
fondamentale,  seroient  plus  fixes  qu'ailleurs;  mais, 
d'un  autre  côté,  les  grands,  dans  ce  pays  de  li- 
berté ,  s'approcberoient  plus  du  peuple  ;  les  rangs 
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seroient  donc  plus  séparés,  et  les  personnes  plus 

confondues. 

Ceux  qui  gouvernent ,  ayant  une  puissance  qui 
se  remonte,  pour  ainsi  dire,  et  se  refait  tous  les 
jours ,  auroient  plus  d'égard  pour  ceux  qui  leur 
sont  utiles  que  pour  ceux  qui  les  divertissent  ;  ainsi 
on  y  verroit  peu  de  courtisans,  de  flatteurs,  de 
complaisans ,  enfin  de  toutes  ces  sortes  de  gens 
qui  font  payer  aux  grands  le  vide  même  de  leur 
esprit. 

On  n'y  estimeroît  guère  les  hommes  par  des  ta- 
lens  ou  des  attributs  frivoles ,  mais  par  des  quali- 
tés réelles  ;  et  de  ce  genre,  il  n'y  en  a  que  deux , 
les  richesses  et  le  mérite  personnel. 

Il  y  auroit  un  luxe  solide ,  fondé ,  non  pas  sur 
le  raffinement  de  la  vanité ,  mais  sur  celui  des  be- 
soins réels  ;  et  l'on  ne  chercheroit  guère  dans  les 
choses  que  les  plaisirs  que  la  nature  y  a  mis. 

On  y  jouiroit  d'un  grand  superflu,  et  cependant 
les  choses  frivoles  y  seroient  proscrites  :  ainsi  plu- 
sieurs ayant  plus  de  bien  que  d'occasions  de  dé- 
pense ,  l'emploieroient  d'une  manière  bizarre  ;  et 
dans  cette  nation  il  y  auroit  plus  d'esprit  que  de 
goût. 

Comme  on  seroit  toujours  occupé  de  ses  inté^ 
rets ,  on  n'auroit  point  cette  politesse  qui  est  fon- 
dée sur  l'oisiveté  ;  et  réellement  on  n'en  auroit  pas 
le  temps. 
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L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la  même 
que  celle  de  rétablissement  du  pouvoir  arbitraire. 
Le  gouvernement  absolu  produit  l'oisiveté;  et  l'oi- 
siveté fait  naître  la  politesse. 

Plus  il  y  a  de  gens  dans  une  nation  qui  ont  be- 
soin d'avoir  dés  ménagemens  entre  eux  et  de  ne 
pas  déplaire,  plus  il  y  a  de  politesse.  Mais  c'est  plus 
la  politesse  des  mœurs  que  celle  des  manières  ^  qui 
doit  nous  distinguer  des  peuples  barbares. 

Dans  une  nation  où  tout  homme  a  sa  manière 
prendroit  part  à  l'administration  de  l'état,  les 
femmes  ne  devroient  guère  vivre  avec  les  hommes. 
Elles  seroient  donc  modestes ,  c'est-à-dire  timides; 
cette  timidité  feroit  leur  vertu  :  tandis  que  les  hom- 
mes, sans  galanterie,  se  jetteroient  dans  une  dé- 
bauche qui  leur  laisserait  toute  leur  liberté  et  leur 
loisir. 

Les  lois  n'y  étant  pas  faites  pour  un  particulier 
plus  que  pour  un  autre ,  chacun  se  regarderoit 
comme  monarque;  et  les  hommes,  daps  cette  na- 
tion ,  seroient  plutôt  des  confédérés  que  des  con- 
citoyens. 

Si  le  climat  avoit  donné  à  bien  des  gens  un  esprit 
inquiet  et  des  vues  étendues ,  dans  un  pays  où  la 
constitution  donneroit  à  tout  le  monde  une  part 
au  gouvernement  et  des  intérêts  politiques ,  on 
parleroit  beaucoup  dé  politique  ;.  on  verroit  des 
gens  qui  passeroient  leur  vie  à  calculer  4e9  évéae- 
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mens  qui ,  vu  la  nature  des  cboses  et  le  caprice  de 
lafortune,  c'est-à-dire  des  hommes,  ne  sont  guère 
soumis  au  calcul. 

Dans  une  nation  libre ,  il  est  très-souvent  indif- 
férent que  les  particuliers  raisonnent  bien  ou  mal; 
il  suflit  qu'ils  raisonnent  ;  de  liisort  la  liberté,  qui 
garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raîsonnemens. 

De  même,  dans  un  gouvernement  despotique, 
il  est  également  pernicieux  qu'on  raisonne  bien  ou 
mal  ;  il  suffit  qu'on  raisonne  pour  que  le  principe 
du  gouvernement  soit  choqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieroient  de  plaire  à 
personne  s'abandonneroient  à  leur  humeur.  La 
plupart,  avec  de  l'esprit,  seroient  tourmentés  par 
leur  esprit  même  :  dans  le  dédain  ou  le  dégoût  de 
toutes  choses,  ils  seroient  malheureux  avec  tant 
de  sujets  de  ne  l'être  pas. 

Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen ,  cette 
nation  seroit  fière  ;  car  la  fierté  des  rois  n'est  fon- 
dée que  sur  leur  indépendance. 

Les  nations  libres  sont  superbes ,  les  autres 
peuvent  plus  aisément  être  vaines. 

Mais  ces  hommes  si  fiers,  vivant  beaucoup  avec 
eux-mêmes  ,  se  trouveroîent  souvent  au  milieu  de 
gens  inconnus;  ils  seroient  timides,  et  l'on  verroit 
en  eux  la  plupart  du  temps  un  mélange  bizarre 
de  mauvaise  honte  et  de  fierté. 

Le  caractère  de  la  nation  paroitroit  surtout  dans 
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leurs  ouvrages  d'esprit ,  dans  lesquels  on  verroît 
des  gens  recueillis ,  et  qui  auroient  pensé  tout 
seuls. 

La  société  nous  apprend  à  sentir  les  ridicules; 
la  retraite  nous  rend  plus  propres  à  sentir  les  vices. 
Leurs  écrits  satiriques  seroient  sanglans  ;  et  l'on 
verrojt  bien  des  Juvénals  chez  eux ,  avant  d'avoir 
trouvé  un  Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  absolues,  les 
historiens  trahissent  ia  vérité,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  la  liberté  de  la  dire  :  dans  les  états  extrême- 
ment  libres,  ils  trahissent  la  vérité,  à  cause  de  leur 
liberté  même,  qui,  produisant  toujours  des  divi- 
sions, chacun  devient  aussi  esclave  des  préjugés  * 
de  sa  faction,  qu'il  le  seroit  d'un  despote. 

Leurs  poètes  auroient  plus  souvent  cette  ru- 
desse originale  de  l'invention  ,  qu'une  certaine 
délicatesse  que  donne  le  goût  ;  on  y  trouveroit 
quelque  chose  qui  approcheroit  plus  de  la  force 
de  Michel-Ange  que  de  la  grâce  de  Raphaël. 
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LIVRE  XX. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'eLLES  ONT  AVEC 
LE  COMMERCE,  CONSIDISR^  DANS  SA  NATURE 
ET  SES  DISTINCTIONS. 

Docait  qus  maximns  Atlas. 
^  (ViBG.,  .£iieid.) 


CHAPITRE  I. 


Du  commerce. 


Les  matières  ^ui  suivent  demanderoient  d'être 
traitées  avec  plus  d'étendue  ;  mais  la  nature  de  cet 
ouvrage  ne  le  permet  pas.  le  voudrois  couler  sur 
une  rivière  tranquille  ;  je  suis  entraîné  par  un 
torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  destructeurs; 
et  c'est  presque  une  règle  générale  que  partout  où 
il  y  a  des  mœurs  douces ,  il  y  a  du  commerce ,  et 
que  partout  où  il  y  a  du  commerce ,  il  y  a  des 
mœurs  douces. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  point  si  nos  mœurs  sont 
moins  féroces  qu'elles  ne  l'étoient  autrefois.  Le 
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commerce  a  fait  que  la  connoissance  des  mœurs 
de  toutes  les  nations  a  pénétré  partout  :  on  les  a 
comparées  entre  elles,  et  il  en  a  résulté  de  grands 
biens. 

On  peut  dire  que  les  lois  du  commerce  perfec- 
tionnent les  mœurs ,  par  la  même  raison  que  ces 
mêmes  lois  perdent  les  mœurs.  Le  commerce  cor- 
rompt les  mœurs  pures  ^  ;  c'étoit  le  sujet  des 
plaintes  de  Platon  :  il  polit  et  adoucit  les  mœurs 
barbares ,  comme  nous  le  voyons  tous  les  jours. 


CHAPITRE  IL 

De  l'esprit  du  commerce. 

L'iafFET  naturel  du  commerce  est  de  porl^  à 
la  paix.  Deux  imtions  qui  négocient  eiweinble  se 
rendent  réciproquement  dépendantes;  si  Vume  a 
intérêt  d'acheter,  l'autre  a  intérêt  de  vendre;  et 
toutes  les  unions  sont  fondées  sur  des  besoNis 
mutuels. 

Mais ,  ai  l'esprit  de  cofameroe  unit  les  nathms , 
il  n'unit  pas  de  même,  les  particultèrs.  Nouas 

'  César  dit  des  Gaulois  que  le  voisinage  et  le  commerce  de 
Marseille  les  avoient  gâtés  de  façon  qu'eux  9  qui  mànSsê^  AVoîent 
taaîvmn  vidiieu  les  <ktviaiii8,  leur  ^toieat  dMmm 
Guerre  des  Gaules,  4iv.  VI. 
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voyons  que ,  dans  les  pays  '  où  l'on  n'est  affecté 
que  de  l'esprit  de  commerce ,  on  trafique  de 
toutes  les  actions  humaines  et  de  toutes  les  vertus 
morales  :  les  plus  petites,  choses ,  celles  que  l'hu- 
maaité  demande,  s'y  font  ou  s'y  donnent  pour 
de  l'argent. 

L'esprit  de  commerce  produit  dans  les  hommes 
un  certain  sentiment  de  justice  exacte,  opposé 
d'un  côté  au  brigandage  et  de  l'autre  à  ces  vertus 
morales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas,  toujours 
ses  intérêts  avec  rigidité ,  et  qu'on  peut  les  négli- 
ger pour  ceux  des  autres. 

La  privation  totale  du  commerce  produit  au 
contraire  le  brigandage,  qu'Aristote  met  au  nom- 
bre des  manières  d'acquérir.  L'esprit  n'en  est 
point  opposé  à  de  certaines  vertus  morales  :  par 
exemple,  l'hospilahté,  très-rare  dans  les  pays  de 
commerce ,  se  trouve  admirablement  parmi  les 
peuples  brigands. 

C'est  un  sacrilège  chez  les  Germains,  dit  Ta- 
cite ,  de  fermer  sa  maison  à  quelque  homme  que 
ce  soit,  connu  ou  inconnu.  Celui  qui  a  exercé^ 
l'hospitalité  envers  un  étranger  va  lui  montrer  une 
autre  maison  où  on  l'exerce  encore ,  et  il  y  est 
reçu  avec  la  même  humanité.  Mais ,  lorsque  les 

■  La  Hollande- 

■  Etquimodbhospes/uerat,  monstrator  hospilic.  De  moribai 
GenDsuorum,  Voyez  ausaiCésar, Guerre dcsGaulea.liv.  VI,  gaL. 
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Germains  eurent  fondé  des  royaumes,  l'hospila- 
lité  leur  devint  à  charge.  Cela  paroît  par  deux 
lois  du- code  '  des  Bourguignons,  dont  l'une  in- 
flige une  peine  à  tout  barbare  qui  iroit  montrer 
à  un  étranger  la  maison  d'un  Romain  ;  et  l'autre  i 
règle  que  celui  qui  recevra  un  étranger  sera 
dédommagé  par  les  habitans,  chacun  pour  sa 
quote  part. 


CHAPITRE  III. 

De   la  pauvreté   des  peuples. 

Il  y  a  deux  sortes  de  peuples  pauvres  :  ceux 
que  la  dureté  du  gouvernement  a  rendus  tels;  et 
ces  gens-là  sont  incapables  de  presque  aucune 
vertu,  parce  que  leur  pauvreté  fait  une  partie  de 
leur  servitude  :  les  autres  ne  sont  pauvres  que 
parce  qu'ils  ont  dédaigné,  ou  parce  qu'ils  n'ont 
pas  connu  les  commodités  de  la  vie  ;  < 
peuvent  faire  de  grandes  choses,  parce 
pauvreté  fait  une  partie  de  leur  liberté. 


3t  ceux-ci     ^^1 
que  cette    ^^^| 
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CHAPITRE  IV. 

I>u  commerce  dans  les  divers  gouvememens. 

Le  coDamerce  a  du  rapport  avec  la  constitu- 
tiou.  Dans  le  gouvernement  d'un  seul,  il  est  oi^ 
dinairement  fondé  sur  le  luxe;  et,  quoiqu'il  le 
soit  aussi  sur  les  besoins  réels,  son  objet  princi- 
pal est  de  procurer  à  la  nation  qui  le  fait  tout  ce 
qui  peut  servir  à  son  orgueil,  à  ses  délices ,  et  à  ses 
fantaisies.  Dans  le  gouvernement  de  plusieurs ,  il 
est  plus  souvent  fondé  sur  l'économie.  Les  négo- 
cians,  ayant  l'œil  sur  toutes  les  nations  de  la  terre , 
portent  à  l'une  ce  qu'ils  tirent  de  l'autre.  C'est 
ainsi  que  les  républiques  de  Tyr,  de  Carthage, 
d'Athènes ,  de  Marseille ,  de  Florence ,  de  Venise , 
et  de  HollaBde ,  ont  fait  le  commerce. 

Celte  espèce  de  trafic  regarde  le  gouvernement 
de  i^usieurs  par  sa  nature ,  et  le  monarchique 
par  occasion.  Car,  comme  il  n'est  fondé  que  sur 
la  pratique  de  gagner  peu ,  et  même  de  gagner 
moins  qu'aucune  autre  nation ,  et  de  ne  se  dédom- 
mager qu'en  gagnant  continuellement,  il  n'est 
guère  possible  qu'il  puisse  être  fait  par  un  peuple 
chez  qui  le  luxe  est  établi,  qui  dépense  beaucoup , 
et  qui  ne  voit  que  de  grands  objets. 
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C'est  dans  ces  idées  que  Cicéron  '  disoit  si 
bien  :  «  Je  n'aime  point  qu'un  même  peuple  soit 
«  en  même  temps  le  dominateur  et  le  facteur  de 
a  l'univers.  »  En  effet,  il  faudroit  supposer  que 
chaque  particulier  dans  cet  état,  et  tout  l'état 
même ,  eussent  toujours  la  tête  pleine  de  grands 
projets ,  et  cette  même  tête  remplie  de  petits;  ce 
qui  est  contradictoire. 

Ce  n'est  pas  que ,  dans  ces  états  qui  subsistent 
par  le  commerce  d'économie ,  on  ne  fasse  aussi 
les  plus  grandes  entreprises ,  et  que  Ton  n'y  ait 
une  hardiesse  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  mo- 
narchies :  en  voici  la  raison.  l 

Un  commerce  mène  à  Fautre ,  le  petit  au  mé- 
diocre ,  le  médiocre  au  grand  ;  et  celui  qui  a  eu. 
tant  d'envie  de  gagner  peu ,  se  met  dans  une  si- 
tuation où  il  n'en  a  pas  moins  de  gagner  beau- 
coup. 

De  plus ,  les  grandes  entreprises  des  négocians 
sont  toujours  nécessairement  mêlées  avec  les  af- 
faires publiques.  Mais ,  dans  les  monarchies ,  les 
affaires  publiques  sont,  la  plupart  du  temps, 
aussi  suspectes  aux  marchands  qu'elles  leur  pa- 
roissent  sûres  dans  les  états  républicains.  Les 
grandes  entreprises  de  commerce  ne  sont  donc 

'  Nolo  eumdem  popubtm  imperatorem  et  portitorem  esse 
Urrarum. 
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pas  pour  les  monarchies ,  mais  pour  le  gouverne- 
ment de  plusieurs. 

En  un  mot,  une  plus  grande  certitude  de  sa 
prospérité,  que  l'on  croit  avoir  dans  ces  états,  fait 
tout  entreprendre  ;  et,  parce  qu'on  croit  être  sÛPj 
de  ce  que  l'on  a  acquis ,  on  ose  l'exposer  pour  ao  ■ 
quérir  davantage;  on  ne  court  de  risque  que  sur 
les  moyens  d'acquérir  :  or,  les  hommes  espèrent] 
beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  aucune  monarchie 
qui  soit  totalement  exclue  du  commerce  d'écono- 
mie ;  mais  elle  y  est  moins  portée  par  sa  nature. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  les  républiques  que  nous 
connoissons  soient  entièrement  privées  du  com- 
merce de  luxe  ;  mais  il  a  moins  de  rapport  à  leme 
constitution. 

Quant  à  l'état  despotique ,  il  est  inutile  d'en  par- 
ler. Kègle  générale  :  dans  une  nation  qui  est  dans 
la  servitude ,  on  travaille  plus  à  conserver  qu'à 
acquérir;  dans  une  nation  libre,  on  travaille  plus 
à  acquérir  qu'à  conserver. 


i 
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CHAPITRE  V. 

Des  peuples  qui  ont  fait  le  commerce  d' 


Mâ.RSEiLLE ,  retraite  nécessaire  au  milieu  d'une 
mer  orageuse;  Marseille ,  ce  lieu  où  les  vents,  les 
])ancs  de  la  mer,  la  disposition  dps  côtes  ordonnent 
de  toucher ,  fut  fréquentée  par  les  gens  de  mer. 
La  stérilité  '  de  son  territoire  détermina  ses  ci- 
toyens au  commerce  d'économie.  Il  fallut  qu'ils 
fussent  laborieux,  pour  suppléer  à  la  nature  qui 
se  refusoit;  qu'ils  fussent  justes,  pour  vivre  parmi 
les  nations  barbares  qui  dévoient  faire  leur  pros- 
périté ;  qu'ils  fussent  modérés ,  pour  que  leur  gou- 
vernement fût  toujours  tranquille;  enfin,  qu'ils 
eussent  des  mœurs  frugales,  pour  qu'ils  pussent 
toujours  vivre  d'un  commerce  qu'ils  conserve- 
roient  plus  sûrement  lorsqu'il  seroit  moins  avan- 
tageux. 

On  a  vu  partout  la  violence  et  la  vexation  don- 
ner naissance  au  commerce  d'économie,  lorsque 
les  hommes  sont  contraints  de  se  réfugier  dans  les 
marais ,  dans  les  îles ,  les  bas-fonds  de  la  mer ,  et 
ses  écueils  même.  C'est  ainsi  que  Tyr,  Venise,  et 
les  villes  de  Hollande  furent  fondées  ;  les  fugitifs 

'  JustJD,  lir.  XLUI,  chap.  lu. 
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y  trouvèrent  leur  sûreté.  Il  fallut  subsister;  ils  ti- 
rèrent leur  subsistance  de  tout  l'univers. 


CHAPITRE   VL 

Quelques  effets  d*une  grande  navigation. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  nation  qui  fait  le 
commerce  d'économie ,  ayant  besoin  d'une  mar- 
chandise d'un  pays  qui  lui  serve  de  fonds  pour 
se  procurer  les  marchandises  d'un  autre ,  se  con- 
tente de  gagner  très-peu ,  et  quelquefois  rien ,  sur 
les  unes,  dans  Fespérarfce  ou  la  certitude  de  gagner 
beaucoup  sur  les  autres.  Ainsi ,  lorsque  la  Hollande 
faisoit  presque  seule  le  commerce  du  midi  au  nord 
de  l'Europe,  les  vins  de  France,  qu'elle  portoit  au 
nord,  ne  lui  servoient,  en  quelque  manière,  que 
de  fonds  pour  faire  son  commerce  dans  le  nord. 

Onsait  que  souvent,  en  Hollande,  de  certains 
genres  de  marchandise  venue  de  loin  ne  s'y  ven- 
dent pas  plus  cher  qu'ils  n^ont  coûté  sur  les  lieux 
mêmes.  Voici  la  raison  qu'on  en  donne  :  un  capi- 
taine qui  a  besoin  de  lester  son  vaisseau  prendra 
du  marbre  ;  il  a  besoin  de  bois  pour  Farrimage ,  il 
en  achètera  ;  et  pourvu  qu'il  n'y  perde  rien ,  il 
croira  avoir  beaucoup  fait.  C'est  ainsi  que  la  Hol- 
lande a  aussi  ses  carrières  et  ses  forets. 
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Non-seulement  un  commerce  qui  ne  donne  rien 
peut  être  utile,  un  commerce  même  désavantageux 
peut  l'être.  J'ai  ouï  dire  en  Hollande  que  la  pêche 
de  la  baleine ,  en  général ,  ne  rend  presque  jamais 
ce  qu'elle  coûte  :  mais  ceux  qui  ont  été  employés 
à  la  construction  du  vaisseau ,  ceux  qui  ont  fourni 
les  agrès,  les  apparaux,  les  vivres,  sont  aussi  ceux 
qui  prennent  le  principal  intérêt  à  cette  pêche. 
Perdissent-ils  sur  la  pêche ,  ils  ont  gagné  sur  les 
fournitures.  Ce  commerce  est  une  espèce  de  lote- 
rie, et  chacun  est  séduit  par  l'espérance  d'un  billet 
noir.  Tout  le  monde  aime  à  jouer;  et  les  gens  les 
plus  sages  jouent  volontiers ,  lorsqu'ils  ne  voient 
point  les  apparences  du  jeu ,  ses  égaremens ,  ses 
violences ,  ses  dissipations ,  la  perte  du  temps ,  et 
même  de  toute  la*  vie. 


CHAPITRE  VIL 

Esprit  de  rAngletcrre  sur  le  commerce. 

L'AisrGLETEiiRE  u'a  guère  de  tarif  réglé  avec  les 
autres  nations  ;  son  tarif  change,  pour  ainsi  dire, 
à  chaque  parlement ,  par  les  droits  particuliers 
qu'elle  ôte  ou  qu'elle  impose.  Elle  a  voulu  encore 
conserver  sur  cela  son  indépendance.  Souverai- 
nement jalouse  du  commerce  qu'on  &itchez  elle. 
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ï  elle  se  lie  peu  par  des  traités ,  et  ne  dépend  qiu 
f  de  ses  lois. 

D'autres  nations  ont  fait  céder  des  intérêts  dfl 

I  commerce  à  des  intérêts  politiques  ;  celle-ci  a  toa 

jours  fait  céder  ses  intérêts  politiques  aux  intérêt 

de  son  commerce. 

C'est  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  s 
prévaloir  à  la  fois  de  ces  trois  grandes  choses  :  ta 
religion  ,  le  commerce  et  la  liberté. 


CHAPITRE  VIII. 

a  gêné  (jueiqucfoÎ! 


Om  a  fait,  dans  certaines  monarchies,  deslois  trèrf 
propres  à  abaisser  les  états  qui  font  le  commerce 
d'économie.  On  leur  a  défendu  d'apporter  d'autres 
marchandises  que  celles  du  cru  de  leur  pays;  on 
ne  leur  a  permis  de  venir  trafiquer  qu'avec  des 
navires  de  la  fabrique  du  pays  oùib  viennent, 

Il  faut  que  l'état  qui  impose  ces  lois  puisse 
aisément  faire  lui-même  le  commerce  :  sans  cela , 
il  se  fera  pour  le  moins  uu  tort  égal.  Il  vautmieux 
avoir  affaire  à  une  nation  qui  exige  peu,  et  que 
les  besoins  du  commerce  rendent  en  quelque 
façon  dépendante  ;  à  une  nation  qui ,  par  l'étendue 
de  ses  vues  ou  de  ses  affaires,  sait  où  placer  toutes 
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les  marchandises  superflues  ;  qui  est  riche ,  et  peut 
se  charger  de  beaucoup  de  denrées;  qui  les  paiera 
promptement,  qui  a,  pour  ainsi  dire,  des  néces- 
sités d'être  fidèle;  qui  est  pacifique  par  principe; 
qui  cherche  à  gagner ,  et  non  pas  à  conquérir  :  il 
vaut  mieux,  dis-je,  avoir  affaire  à  cette  nation 
qu'à  d'autres  toujours  rivales,  et  qui  ne  donne- 
roient  pas  tous  ces  avantages. 


CHAPITRE  IX. 

De  Texclusion  en  fait  de  commerce. 

.  La  vraie  maxime  est  de  n'exclure  aucune  nation 
de  son  commerce  sans  de  grandes  raisons.  Les 
Japonais  ne  commercent  qu'avec  deux  nations, 
la  chinoise  et  la  hollandaise.  Les  Chinois  '  gagnent 
mille  pour  cent  sur  le  sucre ,  et  quelquefois  au- 
tant sur  les  retours.  Les  Hollandais  font  des  profits  ' 
à  peu  près  pareils.  Toute  nation  qui  se  conduira 
sur  les  maximes  japonaises  sera  nécessairement 
trompée.  C'est  la  concurrence  qui  met  un  prix 
juste  aux  marchandises,  et  qui  établit  les  vrais 
rapports  entre  elles. 

Encore  moins  un  état  doit-il  s'assujettir  à  ne 

*  Le  p.  Duhalde,  tome  II,  page  170. 
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vendre  ses  marchandises  qu'à  une  seule  nation , 
sous  prétexte  qu'elle  les  prendra  toutes  à  un 
certain  prix.  Les  Polonais  ont  fait  pour  leur  blé 
ce  marché  avec  la  ville  de  Dantzick;  plusieurs 
rois  des  Indes  ont  de  pareils  contrats  pour  les» 
épiceries  avec  les  Hollandais'.  Ces  conventions 
ne  sont  propres  qu'à  une  nation  pauvre,  qui  veut 
bien  perdre  l'espérance  de  s'enrichir,  pourvu 
qu'elle  ait  une  subsistance  assurée;  ou  à  des 
nations  dont  la  servitude  consiste  à  renoncer  à 
l'usage  des  choses  que  H  nature  leur  avoit  don- 
nées, ou  à  faire  sur  ces  choses  un  commerce 
désavantageux. 


CHAPITRE  X. 

Établissement  propre  au  commerce  d'économie. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'écono- 
mie, on  a  heureusement  établi  des  banques,  qui , 
par  leur  crédit,  ont  formé  de  nouveaux  signes 
des  valeurs.  Mais  on  auroit  tort  de  les  transporter 
dans  les  états  qui  font  le  commerce  de  luxe.  Les 
mettre  dans  des  pays  gouvernés  par  un  seul ,  c'est 
supposer  l'argent  d'un  côté ,  et  de  l'autre  la  puis- 

'  Cela  fut  premièrement  établi  par  les  Portugais.  Voyages  de 
François  Pirard ,  chap.  xv ,  partie  II. 
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sance;  c'est-à-dire,  d'un  côté  la  faculté  de  tout 
avoir  sans  aucun  pouvoir,  et  de  l'autre  le  pouvoir 
avec  la  faculté  de  rien  du  tout.  Dans  un  gouver- 
nement pareil ,  il  n'y  a  jamais  eu  que  le  prince 
qui  ait  eu,  ou  qui  ait  pu  avoir  un  trésor;  et,  par- 
tout où  il  y  en  a  un,  dès  qu'il  est  excessif,  il  de- 
vient d'abord  le  trésor  du  prince. 

Par  la  même  raison ,  les  compagnies  de  négo- 
cians  qui  s'associent  pour  un  certain  commerce 
conviennent  rarement  au  gouvernement  d'un^eiil. 
La  nature  de  ces  compagnies  est  de  donner  aux 
richesses  particulières  la  force  des  richesses  pu- 
biques.  Mais,  dans  ces  états,  cette  force  ne  peut 
se  trouver  que  dans  les  mains  du  prince.  Je  dis 
plus  :  elles  ne  conviennent  pas  toujours  dans  les 
états  où  l'on  fait  le  commerce  d'économie  ;  et,  si 
les  affaires  ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au- 
dessus  de  la  portée  des  particuliers ,  on  fera  en- 
core mieux  de  ne  point  gêner,  par  des  privilèges 
exclusifs,  la  hberté  du  commerce. 


CHAPITRE  XL 


Continuation  du  même  sujet. 


Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'écono- 
mie ,  on  peut  établir  un  port  franc.  L'économie 
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de  l'état ,  qui  suit  toujours  la  frugalité  des  parti- 
culiers, donne,  pour  ainsi  dire,  l'âme  à  son  com- 
merce d'économie.  Ce  qu'il  perd  de  tributs  par 
l'établissement  dont  nous  parlons  est  compensé 
par  ce  qu'il  peut  tirer  de  la  richesse  industrieuse 
de  la  république.  Mais,  dans  le  gouvernement 
monarchique,  de  pareils  établissemens  seroient 
contre  la  raison;  ils  n'auroient  d'autre  efïet  que 
de  soulager  le  luxe  du  poids  des  impôts.  On  se 
priveroit  de  l'unique  bien  que  ce  luxe  peut  pro- 
curer,  et  du  seul  frein  que ,  dans  ime  constitution 
pareille,  il  puisse  recevoir. 


CHAPITRE  XIL 

.  De  la  liberté  du   commerce. 

s  La.  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  faculté 
accordée  aux  négocians  de  faire  ce  qu'ils  veulent  ; 
ce  seroit  bien  plutôt  sa  servitude.  Ce  qui  gène  le 
commerçant  ne  gêne  pas  pour  cela  le  commerce. 
C'est  dans  les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant 
trouve  des  contradictions  sans  nombre;  et  il  n'est 
jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  les  pays 
de  la  servitude. 

L'Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses  laines  ; 
elle  veut  que  le  charbon  soit  transporté  par  mer 
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dans  la  capitale  ;  elle  ne  permet  point  la  sortie  de 
ses  chevaux,  s'il  ne  sont  coupés;  les  vaisseaux  '  de 
ses  colonies  qui  commercent  en  Europe  doivent 
mouiller  en  Angleterre.  Elle  gène  le  négociant; 
mais  c'est  en  faveur  du  commerce. 


j       ■ . 


CHAPITRE   XIII. 

Ce  qui  détruit  cette  liberté. 

La  où  il  y  a  du  commerce ,  il  y  a  des  douanes. 
L'objet  du  commerce  est  l'exportation  et  l'impor- 
tation des  marchandises  en  faveur  de  l'état  ;  et 
l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur  cette 
même  exportation  et  importation,  aussi  en  faveur 
de  l'état.  Il  faut  donc  que  l'état  soit  neutre  entre 
sa  douane  et  son  commerce ,  et  qu'il  fasse  en 
sorte  que  ces  deux  choses  ne  se  croisent  point;  et 
alors  on  y  jouit  de  la  liberté  du  commerce. 

La  finance  détruit  le  commerce  par  ses  injus- 
tices ,  par  ses  vexations ,  par  l'excès  de  ce  qu'elle 
impose  :  mais  elle  le  détruit  encore ,  indépendam- 
ment de  cela,  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître, 

'  Acte  de  navigation  de  1660.  Ce  n'a  été  qu'en  temps  de  guerre 
que  ceux  de  Boston  et  de  Philadelphie  ont  envoyé  leurs  vaisseaux 
«n  droiture  jusque  dans  la  Méditerranée  porter  leurs  denrées. 
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et  les  formalités  qu'elle  exige.  Eu  Angleterre ,  où 
les  douanes  sont  en  régie ,  il  y  a  une  facilité  de 
négocier  singulière  :  un  mot  d'écriture  fait  les  plus 
grandes  affaires;  il  ne  faut  point  que  le  marchand 
perde  un  temps  infini ,  et  qu'il  ait  des  commis  ex- 
près pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  des  fer- 
miers ,  ou  pour  s'y  soumettre. 


CHAPITRE  XIV. 

Des  lois  da  commerce  qui  emportent  la  confiscation 

des  marchandises. 

La  grande  chartre  des  Anglais  défend  de  saisir 
et  de  confisquer,  en  cas  de  guerre,  les  marchan- 
dises des  négocians  étrangers ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  représailles.  Il  est  beau  que  la  nation  an- 
glaise ait  fait  de  cela  un  des  articles  de  sa  liberté. 

Dans  la  guerre  que  l'Espagne  eut  avec  les  An- 
glais en  1740  9  elle  fit  une  loi  ^  qui  punissoit  de 
mort  ceux  qui  introduiroient  dans  les  états  d'Es- 
pagne des  marchandises  d'Angleterre  ;  elle  infli- 
geoit  la  même  peine  à  ceux  qui  porteroient  dans 
les  états  d'Angleterre  des  marchandises  d'Espagne. 
Une  ordonnance  pareille  ne  peut,  je  crois ,  trouver 

'  Publiée  à  Cadix  au  mois  de  mars  1740. 
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de  modèle  que  dans  les  lois  du  Japon.  Elle  cho- 
que nos  mœurs ,  l'esprit  du  commerce ,  et  l'har- 
monie qui  doit  être  dans  la  proportion  des  peines: 
elle  confond  toutes  les  idées ,  faisant  un  crime  d'é- 
tat de  ce  qui  n'est  qu'une  violation  de  police. 


CHAPITRE  XV. 

De  la  contrainte  par  corps. 

SoLON  ^  ordonna  à  Athènes  qu'on  n'obligeroit 
plus  le  corps  pour  dettes  civiles.  Il  tira  cette  loi 
d'Egypte  ^  ;  Bocchoris  l'avoit  faite ,  et  Sésostris 
l'avoit  renouvelée. 

Cette  loi  est  très-bonne  pour  les  affaires  ^  cfviles 
ordinaires  ;  mais  nous  avons  raison  de  ne  point 
l'observer  dans  celles  du  commerce.  Car  les  né- 
gocians  étant  obligés  de  confier  de  grandes  som- 
mes pour  des  temps  souvent  fort  courts ,  de  les 
donner  et  de  les  reprendre  ,  il  faut  que  le  débî- 

*  Plutarque ,  au  traité ,  Qu*il  ne  faut  point  emprunter  à 
usure, 

*  Diodore,  liv.  I,  part.  II,  chap.  m. 

*  Les  législateurs  grecs  étoient  blâmables  qui  avoient  défendu 
de  prendre  en  gage  les  armes  et  la  charrue  d'un  homme,  et  per- 
mettoient  de  prendre  Thomme  même.  Diodore,  liv.  I,  part.  U, 
chap.  III. 
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teur  remplisse  toujours  au  temps  fixé  ses  engage- 
mens  ;  ce  qui  suppose  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  civils 
ordinaires ,  la  loi  ne  doit  point  donner  la  contrainte 
par  corps,  parce  qu'elle  fait  plus  de  cas  de  la  li- 
berté d'un  citoyen  que  de  l'aisance  d'un  autre. 
Mais,  dans  les  conventions  qui  dérivent  du  com- 
merce ,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisance  pu- 
blique que  de  la  liberté  d'un  citoyen  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  les  restrictions  et  les  limitations 
que  peuvent  demander  l'humanité  et  la  bonne 
police. 


CHAPITRE   XVL 


Belle  loi. 


La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magistratures, 
et  même  de  l'entrée  dans  le  grand  conseil ,  les  en- 
fans  de  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  sont  morts  in- 
solvables, à  moins  qu'ils  n'acquittent  les  dettes  de 
leur  père ,  est  très-bonne.  Elle  a  cet  effet,  qu'elle 
donne  de  la  confiance  pour  les  négocians  ;  elle  en 
donne  pour  les  magistrats  ;  elle  en  donne  pour  la 
cité  même.  La  foi  particulière  y  a  encore  la  force 
de  la  foi  publique. 
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CHAPITRE  XVII. 

Loi  de  Rhodes. 

Les  Rhodiens  allèrent  plus  loin.  Sextus  Empi- 
rîcus  '  dit  que,  chez  eux,  un  fils  ne  pouvoit  se 
dispenser  de  payer  les  dettes  de  sou  père ,  en  re- 
nonçant à  sa  succession.  La  loi  de  Rhodes  étoit 
donnée  aune  république  fondée  sur  le  commerce: 
or,  je  crois  que  la  raison  du  commerce  même  y 
devoit  mettre  cette  limitation ,  que  les  dettes  con- 
tractées par  le  père  depuis  que  le  fils  avoit  com- 
mencé à  faire  le  commerce,  n'affecteroient  point 
les  biens  acquis  par  celui-ci.  Un  négociant  doit 
toujours  cônnoître  ses  obligations,  et  se  conduire 
à  chaque  instant  suivant  l'état  de  sa  fortune. 


CHAPITRE   XVIIi: 

Des  juges  pour  le  commerce. 

TiÉNOvnoTS ,  au  livre  des  retenus ,  voudroit  qu'on 
donnât  des  récompenses  à  ceux  des  préfets  du  com- 

'  Hypotyposes,  liv.  I,  chap.  xiy. 
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merce  qui  expédient  le  plus  vite  les  procès.  Il  sen- 
toit  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire. 

Les  affaires  du  commerce  sont  très-peu  suscep- 
tibles de  formalités  :  ce  sont  des  actions  de  chaque 
jour,  que  d'autres  de  même  nature  doivent  suivre 
chaque  jour  ;  il  faut  donc  qu'elles  puissent  être 
décidées  chaque  jour.  Il  en  est  autrement  des  ac- 
tions de  la  vie  qui  influent  beaucoup  sur  l'avenir, 
mais  qui  arrivent  rarement.  On  ne  se  marie  guère 
qu'une  fois  ;  on  ne  fait  pas  tous  les  jours  des  do- 
nations ou  des  testamens  ;  on  n'est  majeur  qu'une 
fois. 

Platon  '  dit  que,  dans  une  ville  où  il  n'y  a  point 
de  commerce  maritime ,  il  faut  la  moitié  moins  de 
lois  civiles  ;  et  cela  est  très- vrai.  Le  commerce  in- 
troduit dans  le  même  pays  différentes  sortes  de 
peuples ,  un  grand  nombre  de  conventions ,  d'es- 
pèces de  biens  ,  et  de  manières  d'acquérir. 

Ainsi,  dans  une  ville  commerçante,  il  y  a 
moins  de  juges ,  et  plus  de  lois. 

•  Des  Lois,  liv.  VIII. 
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CHAPITRE  XIX. 

Que  le  prince  ne  doit  point  faire  le  commerce. 

Théophile  * ,  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avoit 
des  marchandises  pour  sa  femme  Théodora,  le  fit 
brûler.  «  Je  suis  empereur ,  lui  dit-il ,  et  vous  me 
«  faites  patron  de  galère.  En  quoi  les  pauvres  gens 
ce  pourront-ils  gagner  leur  vie^  si  nous  faisons 
«  encore  leur  métier  ?  »  Il  auroit  pu  ajouter  : 
Qui  pourra  nous  réprimer,  si  nous  faisons  des 
monopoles  ?  Qui  nous  obligera  de  remplir  nos 
engagemens?  Ce  commerce  que  nous  faisons,  les 
courtisans  voudront  le  faire;  ils  seront  plus  avides 
et  plus  injustes  que  nous.  Le  peuple  a  de  la  con- 
fiance en  notre  justice  ;  il  n'en  a  point  en  notre 
opulence  :  tant  d'impôts  qui  font  sa  misère  sont 
des  preuves  certaines  de  la  nôtre. 

'  Zonare. 
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CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsque  les  Portugais  et  les  Castillans  domi- 
noient  dans  les  Indes  orientales,  le  commerce 
avoit  des  branches  si  riches ,  que  leurs  princes 
ne  manquèrent  pas  de  s'en  saisir.  Cela  ruina  leurs 
établissemens  dans  ces  parties-là. 

Le  vice-roi  de  Goa  accordoit  à  des  particuliers 
des  privilèges  exclusifs.  On  n'a  point  de  confiance 
en  de  pareilles  gens;  le  commerce  est  discontinué 
par  le  changement  perpétuel  de  ceux  à  qui  on  le 
confie  ;  personne  ne  ménage  ce  commerce ,  et  ne 
se  soucie  de  le  laisser  perdu  à  son  successeur  ;  le 
profit  reste  dans  des  mains  particulières ,  et  ne 
s'étend  pas  assez. 


CHAPITRE   XXL 

Du  commerce  de  la  noblesse  dans  la  monarchie. 

Il  est  contre  l'esprit  du  commerce  que  la  no- 
blesse le  fasse  dans  la  monarchie.  <c  Cela  seroit 


LIV.  XX,    CHAP.  XXII.  285 

«  pernicieux  aux  villes,  disent  '  les  empereurs 
«  Honorius  et  Théodose ,  et  ôteroit  entre  les  mar- 
ie chands  et  les  plébéiens  la  facilité  d'acheter  et  de 
«  vendre.  » 

Il  est  contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la 
noblesse  y  fasse  le  commerce.  L'usage ,  qui  a  per- 
mis en  Angleterre  le  commerce  à  la  noblesse,  est 
.  une  des  chosesqui  ont  le  plus  contribué  à  y  affoiblir 
le  gouvernement  monarchique. 


CHAPITRE  XXII. 

Réflexion  particulière. 

Des  gens  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans 
quelques  états,  pensent  qu'il  faudroit  qu'en  France 
il  y  eût  des  lois  qui  engageassent  les  nobles  à  faire 
le  commerce.  Ce  seroit  le  moyen  d'y  détruire  la 
noblesse ,  sans  aucune  utilité  pour  le  commerce. 
La  pratique  de  ce  pays  est  très-sage  :  les  négocians 
n'y  sont  pas  nobles;  mais  ils  peuvent  le  devenir. 
Ils  ont  l'espérance  d'obtenir  la  noblesse ,  sans  en 
avoir  l'inconvénient  actuel.  Ils  n'ont  pas  de 
moyens  plus  sûrs  de  sortir  de  leur  profession  que 
de  la  bien  faire ,  ou  de  la  faire  avec  honneur  ; 

*  Leg.  Nobiliores,  cod,  de  commerc,  et  leg.  ult.  cod,  de  res- 
cinda vendit. 
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chose  qui  est  ordinairement  attachée  à  la  suffi- 
sance. 

Les  lois  qui  ordonnent  que  chacun  reste  dans 
sa  profession ,  et  la  fasse  passer  à  ses  enfans ,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  les  états  * 
despotiques ,  où  personne  ne  peut  ni  ne  doit 
avoir  d'émulation. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  chacun  fera  mieux  sa 
profession  lorsqu'on  ne  pourra  pas  la  quitter  pour 
une  autre.  Je  dis  qu'on  fera  mieux  sa  profession , 
lorsque  ceux  qui  y  auront  excellé  espéreront  de 
parvenir  à  une  autre. 

L'acquisition  qu'on  peut  faire  de  la  noblesse 
à  prix  d'argent  encourage  beaucoup  lés  négocians 
à  se  mettre  en  état  d'y  parvenir.  Je  n'examine  pas 
si  l'on  fait  bien  de  donner  ainsi  aux  richesses  le 
prix  de  la  vertu  :  il  y  a  tel  gouvernement  où  cela 
peut-être  très-utile. 

En  France,  cet  état  de  la  robe  qui  se  trouve 
entre  la  grande  noblesse  et  le  peuple  ;  qui ,  sans 
avoir  le  brillant  de  celle-là ,  en  a  tous  les  privi- 
lèges ;  cet  état  qui  laisse  les  particuliers  dans  la 
médiocrité,  tandis  que  le  corps  dépositaire  des 
lois  est  dans  la  gloire;  cet  état  encore  dans  lequel 
on  n'a  de  moyen  de  se  distinguer  que  par  la  suf«» 
fisance  et  par  la  vertu;  profession  honorable, 

'  ËfTecUveinent  cela  y  est  souvent  ainsi  établi. 
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mais  qui  en  laisse  toujours  voir  une  plus  distin- 
guée: cette  noblesse  toute  guerrière,  qui  pense 
qu'en  quelque  degré  de  richesses  que  l'on  soit, 
il  faut  faire  sa  fortune;  mais  qu'il  est  honteux 
d'augmenter  son  bien,  si  on  ne  commence  par  le 
dissiper;  cette  partie  de  la  nation,  qui  sert  tou- 
jours avec  le  capital  de  son  bien  ;  qui,  quand  elle 
est  ruinée,  donne  sa  place  à  une  autre  qui  servira 
avec  son  capital  encore;  qui  va  à  la  guerre  pour 
.     que  personne  n'ose  dire  qu'elle  n'y  a  pas  été;  qui, 
quand  elle  ne  peut  espérer  les  richesses,  espère 
les  honneurs;  et,  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas, 
se  console,  parce  qu'elle  a  acquis  de  l'honneur; 
toutes  ces  choses  ont  nécessairement  contribué 
à  la  grandeur  de  ce  royaume.  £t  si ,  depuis  deux 
ou  trois  siècles,  il  a  augmenté  sans  cesse  sa  puis- 
sance ,  il  faut  attribuer  cela  à  la  bonté  de  ses  lois , 
iion  pas  à  la  fortune ,  qui  n'a  pas  ces  sortes  de 
constance. 


CHAPITRE  XXIII. 

A  quelles  nations  il  est  désavantageux  de  faire  le  commerce. 

Les  richesses  consistent  en  fonds  de  terre ,  ou 
en  effets  mobiliers  :  les  fonds  de  terre  de  chaque 
pays  sont  ordinairement  possédés  par  ses  habi- 
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tans.  La  plupart  des  états  ont  des  lois  qui  dégoû- 
tent les  étrangers  de  Facquisition  de  leurs  terres; 
il  n'y  a  même  que  la  présence  du  maître  qui  les 
fasse  valoir  :  ce  genre  de  richesses  appartient  donc 
à  chaque  état  en  particulier.  Mais  les  effets  mobi- 
liers, comme  l'argent,  les  billets,  les  lettres  de 
change,  les  actions  sur  les  compagnies,  les  vais- 
seaux ,  toutes  les  marchandises ,  appartiennent  au 
monde  entier,  qui,  dans  ce  rapport,  ne  compose 
qu'un  seul  état,  dont  toutes  les  sociétés  sont  les 
membres  :  le  peuple  qui  possède  le  plus  de  ces 
effets  mobiliers  de  l'univers  est  le  plus  riche.  Quel- 
ques états  en  ont  une  immense  quantité  :  ils  les 
acquièrent  chacun  par  leurs  denrées ,  par  le  travail 
de  leurs  ouvriers,  par  leur  industrie,  par  leurs 
découvertes ,  par  le  «hasard  même.  L'avarice  des 
nations  se  dispute  les  meubles  de  tout  l'univers.  Il 
peut  se  trouver  un  état  si  malheureux,  qu'il  sera 
privé  des  effets  des  autres  pays ,  et  même  encore 
de  presque  tous  les  siens  :  les  propriétaires  des 
fonds  de  terre  n'y  seront  que  les  colons  des  étran- 
gers. Cet  état  manquera  de  tout,  et  ne  pourra  rien 
acquérir  ;  il  vaudroit  bien  mieux  qu'il  n'eût  de 
commerce  avec  aucune  nation  du  monde  :  c'est  le 
commerce  qui ,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
voit,  l'a  conduit  à  la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  mar- 
chandises ou-  de  denrées  qu'il  n'en  reçoit ,  se  niet 
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lui-même  en  équilibre  en  s'appauvrissant  :  il  re- 
cevra toujours  moins,  jusqu'à  ce  que,  dans  une 
pauvreté  extrême,  il  ne  reçoive  plus  rien. 

Dans  les  pays  de  commerce,  l'argent  qui  s'est 
tout  à  coup  évanoui  revient ,  parce  que  les  états 
qui  l'ont  reçu  le  doivent  :  dans  les  états  dont  nous 
parlons ,  l'argent  ne  revient  jamais ,  parce  que 
ceux  qui  l'ont  pris  ne  doivent  rien. 

La  Pologne  servira  ici  d'exemple.  Elle  n'a  pres- 
que aucune  des  choses  que  nous  appelons  les  effets 
mobiliers  de  l'univers ,  si  ce  n'est  le  blé  de  ses  terres. 
Quelques  seigneurs  possèdent  des  provinces  en- 
tières; ils  pressent  le  laboureur  pour  avoir  une 
plus  grande  quantité  de  blé  qu'ils  puissent  envoyer 
aux  étrangers,  et  se  procurer  les  choses  que 
demande  leur  luxe.  Si  la  Pologne  ne  commerçoit 
avec  aucune  nation ,  ses  peuples  seroient  plus  heu- 
reux. Ses  grands,  qui  n'auroient  que  leur  blé,  le 
donneroient  à  leurs  paysans  pour  vivre;  de  trop 
grands  domaines  leur  seroient  a  charge  ;  ils  les 
partageroient  à  leurs  paysans  ;  tout  le  monde , 
trouvant  des  peaux  ou  des  laines  dans  ses  trou- 
peaux ,  il  n'y  auroit  plus  une  dépense  immense  à 
faire  pour  les  habits  ;  les  grands ,  qui  aiment  tou- 
jours le  luxe ,  et  qui  ne  le  pourroient  trouver  que 
dans  leur  pays ,  encourageroient  les  pauvres  au 
travail.  Je  dis  que  cette  nation  seroit  plus  floris- 
iri.  19 
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santé ^  à  moins  qu'elle  ne  devînt  barbare;  chose 
que  les  lois  pourroient  prévenir. 

Considérons  à  présent  le  Japon.  La  quantité 
excessive  de  ce  qu'il  peut  recevoir  produit  la 
quantité  excessive  de  ce  qu'il  peut  envoyer  :  les 
choses  seront  en  équilibre  comme  si  l'importation 
et  l'exportation  étoient  modérées;  et  d'ailleurs 
cette  espèce  d'enflure  produira  à  l'état  mille  avan- 
tages :  il  y  aura  plus  de  consommation  ,  plus  de 
choses  sur  lesquelles  les  arts  peuvent  s'exercer, 
plus  d'hommes  employés,  plus  de  moyens  d'ac- 
quérir de  la  puissance  :  il  peut  arriver  des  cas  où 
l'on  ait  besoin  d'un  secours  prompt ,  qu'un  état  si 
plein  peut  donner  plus  tôt  qu'un  autre.  Il  est  dif- 
ficile qu'un  pays  n'ait  des  choses  superflues  ;  mais 
c'est  la  nature  du  commerce  de  rendre  les  choses 
superflues  utiles ,  et  les  utiles  nécessaires.  L'état 
pourra  donc  donner  les  choses  nécessaires  à  un 
plus  grand  nombre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  nations  qui 
n'ont  besoin  de  rien  qui  perdent  à  faire  le  com- 
merce ;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin  de  tout.  Ce 
ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suffisent  à  eux- 
mêmes  ,  mais  ceux  qui  n'ont  rien  chez  eux ,  qui 
trouvent  de  l'avantage  à  ne  trafiquer  avec  per- 
sonne. 
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LIVRE   XXL 

DES  LOIS  ,  DANS  LE  RAPPORT  Qu'eLLES  ONT  AVEC 
LE  COMMERCE  CONSIDJÉR^  DANS  LES  RlÈVOLU- 
TIONS  qu'il  a  eues  DANS  LE  MONDE. 


CHAPITRE  L 

Quelques  considérations  générales. 

Quoique  le  commericë  soit  sujet  à  de  grandes 
révolutions ,  il  peut  arriver  que  de  certaines  causes 
physiques ,  la  qualité  d  u  terrain  ou  du  climat ,  fixent 
pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  faisons  aujourd'hui  le  commerce  des 
Indes  que  par  l'argent  que  nous  y  envoyons.  Les 
Romains  '  y  portoient  toutes  les  années  environ 
cinquante  millions  de  sesterces.Cet  argent,  comme 
le  nôtre  aujourd'hui ,  étoit  converti  en  marchan- 
dises qu'ils  rapportoient  en  occident.  Tous  les 
peuples  qui  ont  négocié  aux  Indes  y  ont  toujours 
porté  des  métaux ,  et  en  ont  rapporté  des  mar- 
chandises. 

'  Pline ,  liv.  VI,  chap.  xxiii. 
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C'est  la  nature  même  qui  produit  cet  effet.  Les 
Indiens  ont  leurs  arts,  qui  sont  adaptés  à  leur  ma- 
nière de  vivre.  Notre  luxe  ne  sauroit  être  le  leur, 
ni  nos  besoins  être  leurs  besoins.  Le  climat  ne  leur 
demande  ni  ne  leur  permet  presque  rien  de  ce  qui 
vient  de  chez  nous.  Ils  vont  en  grande  partie  nus; 
les  vêtemens  qu'ils  ont,  le  pays  les  leur  fournit  con- 
venables; et  leur  religion,  qui  a  sur  eux  tant  d'em- 
pire, leur  donne  de  la  répugnance  pour  les  choses 
qui  nous  servent  de  nourriture.  Us  n'ont  donc 
besoin  que  de  nos  métaux ,  qui  sont  les  signes  des 
valeurs,  et  pour  lesquels  ils  donnent  des  marchan- 
dises, que  leur  frugalité  et  la  nature  de  leur  pays 
leur  procurent  en  grande  abondance.  Les  auteurs 

• 

anciens  qui  nous  ont  parlé  des  Indes  nous  les  dé- 
peignent '  telles  que  nous  les  voyons  aujourd'hui , 
quant  à  la  police ,  aux  manières ,  et  aux  mœurs. 
Les  Indes  ont  été ,  les  Indes  seront  ce  qu^elles  sont 
à  présent;  et,  dans  tous  les  temps,  ceux  qui  né- 
gocieront aux  Indes  y  porteront  de  l'argent ,  et 
n'en  rapporteront  pas. 

'  Voyez  Pline  ,liv.  VI,  chap.  xix  ;  et  Strabon,  liv.  XV. 
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CHAPITRE  II. 

Dos  peuples  d'Afrique. 

La.  plupart  des  peuples  des  côtes  de  TAfrique 
sont  sauvages  ou  barbares.  Je  crois  que  cela  vient 
beaucoup  de  ce  que  des  pays  presque  inhabitables 
séparent  de  petits  pays  qui  peuvent  être  habités. 
Ils  sont  sans  industrie;  ils  n'ont  point  d'arts;  ils 
ont  en  abondance  des  métaux  précieux  qu'ils  tien- 
nent immédiatement  des  mains  de  la  nature.  Tous 
les  peuples  policés  sont  donc  en  état  de  négocier 
avec  eux  avec  avantage  ;  ils  peuvent  leur  faire  es- 
timer beaucoup  des  choses  de  nulle  valeur,  et  en 
recevoir  un  très-grand  prix. 


CHAPITRE  III. 

Que  les  besoins  des'  peuples  du  midi  sont  difïércns  de  c«ux 

des  peuples  du  nord. 

Il  y  a  dans  l'Europe  une  espèce  de  balancement 
entre  les  nations  du  midi  et  celles  du  nord.  Les 
premières  ont  toutes  sortes  de  commodités  pour 
la  vie ,  et  peu  de  besoins  ;  les  secondes,  ont  beau- 
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coup  de  besoins ,  et  peu  de  commodités  pour  la 
vie.  Aux  unes ,  la  nature  a  donné  beaucoup,  et  elles 
ne  lui  demandent  que  peu;  aux  autres ,  la  nature 
donne  peu,  et  elles  lui  demandent  beaucoup.  L'é- 
quilibre se  maintient  par  la  paresse  qu'elle  a  don- 
née aux  nations  du  midi,  et  par  l'industrie  et 
l'activité  qu'elle  a  données  à  celles  du  nord.  Ces 
dernières  sont  obligées  de  travailler  beaucoup, 
sans  quoi  elles  manqueroient  de  tout ,  et  devien- 
droient  barbares.  C'est  ce  qui  a  naturalisé  la  ser- 
vitude chez  les  peuples  du  midi  :  comme  ils  peu- 
vent aisément  se  passer  de  richesses,  ils  peuvent 
encore  mieux  se  passer  de  liberté.  Mais  les  peuples 
du  nord  ont  besoin  de  la  liberté ,  qui  leur  procure 
plus  de  moyens  de  satisfaire  tous  les  besoins  que 
la  nature  leur  a  donnés.  Les  peuples  du  nord  sont 
donc  dans  un  état  forcé ,  s'ils  ne  sont  libres  ou 
barbares  :  presque  tous  les  peuples  du  midi  sont, 
en  quelque  façon ,  dans  un  état  violent ,  s'ils  ne 
sont  esclaves. 
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CHAPITRE   IV. 

Principale  différence  du  commerce  des  anciens  d'avec  celui 

d'aujourd'hui. 

Le  monde  se  met  de  temps  en  temps  dans  des 
situations  qui  changent  le  commerce.  Aujourd'hui 
le  commerce  de  l'Europe  se  fait  principalement 
du  nord  au  midi.  Pour  lors  la  différence  des  cli- 
mats fi*it  que  les  peuples  ont  un  grand  besoin  des 
marchandises  les  uns  des  autres.  Par  exemple,  les 
boissons  du  midi  portées  au  nord  forment  une  es- 
pèce de  commerce  que  les  anciens  n'avoient  guère. 
Aussi  la  capacité  des  vaisseaux,  qui  se  mesuroit 
autrefois  par  muids  de  blé,  se  mesure- t-elle  au- 
jourd'hui par  tonneaux  de  liqueur. 

Le  commerce  ancien  que  nous  connoissons^  se 
faisant  d'un  port  de  la  Méditerranée  à  l'autre ,  étoit 
presque  tout  dans  le  midi.  Or  ,  les  peuples  du 
même  climat  ayant  chez  eux  à  peu  près  les  mêmes 
choses ,  n'ont  pas  tant  de  besoin  de  commercer 
entre  eux  que  ceux  d'un  climat  différent.  Le  com- 
merce en  Europe  étoit  donc  autrefois  moins  étendu 
qu'il  ne  l'est  à  présent. 

Ceci  n'est  point  contradictoire  avec  ce  que  j'ai 
dit  de  notre  commerce  des  Indes  :  la  différence 
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excessive  du  climat  fait  que  les  besoins  relatifs 

sont  nuls. 


CHAPITRE   V. 


Autres  différencias. 


Le  commerce ,  tantôt  détruit  par  les  conquérans^ 
tantôt  gêné  par  les  monarques ,  parcourt  la  terre, 
fuit  d'où  il  est  opprimé,  se  repose  où  on  le  laisse 
rey^irer  :  il  règne  aujourd'hui  où  Ton  ne  voyoit 
que  des  déserts ,  des  mers  et  des  rochers  ;  là  où  il 
régnoit,  il  n'y  a  que  des  déserts. 

A  voir  aujourd'hui  la  Colchide ,  qui  n'est  plus 
qu'une  vaste  foret ,  où  le  peuple ,  qui  diminue  tous 
les  jours,  ne  défend  sa  liberté  que  pour  se  vendre 
en  détail  aux  Turcs  et  aux  Persans ,  on  ne  diroit 
jamais  que  cette  contrée  eût  été,  du  temps  des 
Romains ,  pleine  de  villes  où  le  commerce  appe- 
loît  toutes  les  nations  du  monde.  On  n'en  trouve 
aucun  monument  dans  le  pays;  il  n'y  en  a  de 
traces  que  dans  Pline  '  et  Strabon  ^. 

L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  commu- 
nication des  peuples.  Leurs  destructions  diverses , 

'  Liv.  VI. 
•  Liv.  H. 
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et  de  certains  flux  et  reflux  de  populations  et  de 
dévastations ,  en  forment  les  plus  grands  événe- 
mens. 


CHAPITRE  VI. 


Du  commerce  des   anciens. 


Les  trésors  immenses  de  *  Sémiramis ,  qui  ne 
pouyoient  avoir  été  acquis  en  un  jour ,  nous  font 
penseiMjue  les  Assyriens  avoient  eux-mêmes  pillé 
d'autres  nations  riches ,  comme  les  autres  nations 
les  pillèrent  après. 

L'effet  du  commerce  sont  les  richesses  ;  la  suite 
des  richesses ,  le  luxe  ;  celle  du  luxe ,  la  perfection 
des  arts.  Les  arts,  portés  au  point  où  on  les  trouve 
<iii  temps  de  Sémiramis  ^ ,  nous  marquent  un 
grand  commerce  déjà  établi. 

Il  y  avoit  un  grand  commerce  de  luxe  dans  les 
empires  d'Asie.  Ce  seroit  une  belle  partie  de  l'his- 
toire du  commerce  que  l'histoire  du  luxe;  le  luxe 
des  Perses  étoit  celui  des  Mèdes*,  comme  celui  des 
Mèdes  étoit  celui  des  Assyriens. 

Il  est  arrivé  de  grands  changemens  en  Asie.  La 


'  Diodore,  liv.  II. 
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partie  de  la  Perse  qui  est  au  nord-est,  FHyrcanie, 
la  Margiane ,  la  Bactriane  ,  etc. ,  étoient  autrefois 
pleines  de  villes  florissantes  '  qui  ne  sont  plus  ;  et 
le  nord  ^  do  cet  empire ,  c'est-à-dire  l'isthme  qui 
sépare  la  mer  Caspienne  du  Pont-Euxin ,  étoit  cou- 
vert de  villes  et  de  nations  qui  ne  sont  plus  encore. 
Ératosthène  ^  et  Aristobule  tenoient  de  Patro- 
cle  '•  que  les  marchandises  des  Indes  passoient  par 
rOxus  dans  la  mer  du  Pont.  Marc  Varron  ^  nous 
dit  que  l'on  apprit ,  du  temps  de  Pompée  dans  la 
guerre  contre  Mithridate ,  que  l'on  alloit  en  sept 
jours  de  l'Inde  dans  le  pays  des  Bactrien#,  et  au 
fleuve  Icarus,  qui  se  jette  dans  l'Oxift;  que  par 
là  les  marchandises  de  l'Inde  pouvoient  traverser 
la  mer  Caspienne ,  entrer  de  là  dans  l'embouchure 
du  Cyrus;  que,  de  ce  fleuve,  il  ne  falloit  qu'un 
trajet  par  terre  de  cinq  jours  pour  aller  au  Phase, 
qui  conduisoit  dans  le  Pont-Euxin.  C'est  sans 
doute  par  les  nations  qui  peuploient  ces  divers 
pays  que  les  grands  empires  des  Assyriens ,  des 
Mèdes  et  des  Perses,  avoient  une  communication 

'  Voyez  Pline,  liv.  VI ,  chap.  xvi.;  et  Strabon ,  liv.  XI. 

"  Strabon  ,  liv.  XI. 

""  Ibid. 

^  L*autorité  de  Patrode  est  considérable ,  comme  il  paroit  pcar 
un  récit  de  Strabon,  liv.  II. 

*  Dans  Pline ,  liv.  VI,  chap.  xvii.  Voyez  aussi  Strabon ,  liv.  XI , 
sur  le  trajet  des  marchandises  du  Phase  au  Cyrus. 
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avec  les  parties  de  rOrient  et  de  l'Occident  les  plus 
reculées. 

Cette  communication  n'est  plus.  Tous  ces  pays 
ont  été  dévastés  par  les  Tartares  ',  et  cette  nation 
destructrice  les  habite  encore  pour  les  infester. 
L'Oxus  ne  va  plus  à  la  mer  Caspienne  ;  les  Tarta- 
res l'ont  détourné  pour  des  raisons  particulières^; 
il  se  perd  dans  des  sables  arides. 

Le  Jaxarte ,  qui  formoit  autrefois  une  barrière 
entre  les  nations  policées  et  les  nations  barbares, 
a  été  tout  de  même  détourné  ^  par  les  Tartares , 
et  ne  ybt  plus  jusqu'à  la  mer. 

Séleucus  NiCator  forma  le  projet  ^  de  joindre  le 
Pont'Euxin  à  la  mer  Caspienne.  Ce  dessein ,  qui 
eût  donné  bien  des  facilités  au  commerce  qui  se 
£giisoit  dans  ce  temps- là ,  s'évanouit  à  sa  mort  ^.  On 
ne  sait  s'il  auroit  pu  l'exécuter  dans  l'isthme  qui 
sépare  les  deux  mers.  Ce  pays  est  aujourd'hui 
très-peu  connu  ;  il  est  dépeuplé  et  plein  de  forêts. 

'  Il  faut  que,  depuis  le  temps  de  Ptolpmée,  qui  nous  décrit 
tant  de  rivières  qui  se  jettent  dans  la  partie  orientale  de  la  mer  Cas- 
pienne f  il  y  ait  eu  de  grands  changemens  dans  ce  pays.  La  carte 
du  czar  ne  met  de  ce  côté-là  que  la  rivière  d'Astrabat  ;  et  celle  de 
M.  Bathalsi ,  rien  du  tout. 

*  Voyez  la  relation  de  Genkinson ,  dans  le  Recueil  des  voyages 
du  nord ,  tom.  IV. 

^  Je  crois  que  de  là  s'est  formé  le  lac  Aral. 

*  Claude  César,  dans  Pline ,  liv.  VI,  chap.  11. 
'  Il  fut  tué  par  Ptolomée  Géranus. 
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IjCS  eaux  n'y  manquent  pas,  car  une  infinité  de 
rivières  y  descendent  du  mont  Caucase;  mais  ce 
Caucase,  qui  forme  le  nord  de  l'isthme,  et  qui 
étend  des  espèces  de  bras  '  au  midi ,  auroit  été  un 
grand  obstacle ,  surtout  dans  ces  temps-là,  où  l'on 
n'avoit  point  l'art  de  faire  des  écluses. 

On  pourroit  croire  que  Séleucus  vouloit  faire 
la  jonction  des  deux  mers  dans  le  lieu  même  où 
le  czar  Pierre  I^*"  Ta  faite  depuis ,  c'est-à-dire  dans 
cette  langue  de  terre  où  le  Tanaïs  s'approche  du 
Volga  :  mais  le  nord  de  la  mer  Caspienne  n'étoit 
pas  encore  découvert. 

Pendant  que  dans  les  empires  d'Asie  il  y  avoit 
un  commerce  de  luxe,  les  Tyriens  faisoient  par 
toute  la  terre  un  commerce  d'économie.  Bochard 
a  employé  le  premier  livre  de  son  Chanaan  à 
faire  l'énumération  des  colonies  qu'ils  envoyèrent 
dans  tous  les  pays  qui  sont  près  de  la  mer;  ils 
passèrent  les  colonnes  d'Hercule,  et  firent  des 
établissemens  ^  sur  les  côtes  de  l'Océan. 

Dans  ces  temps-là,  les  navigateurs  étoient  obli- 
gés de  suivre  les  côtes,  qui  étoient  pour  ainsi  dire 
leurboussole.  Les  voyages  étoient  longs  et  pénibles. 
Les  travaux  de  la  navigation  d'Ulysse  ont  été  un 
sujet  fertile  pour  le  plus  beau  poème  du  monde , 
après  celui  qui  est  le  premier  de  tous. 

'  Voyez  Strabon ,  liv.  XI. 

*  Ils  fondèrent  Tartèse,  et  s'établirent  à  Cadix. 
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Le  peu  de  connoissance  que  la  plupart  des 
peuples  avolent  de  ceux  qui  étoient  éloignés  d'eux 
favorisoit  les  nations  qui  faisoient  le  commerce 
d'économie.  Elles  mettoient  dans  leur  négoce  les 
obscurités  qu'elles  youloient  :  elles  avoient  tous 
les  avantages  que  les  nations  intelligentes  pren- 
nent sur  les  peuples  ignorans. 

L'Egypte,  éloignée  par  la  religion  et  par  les 
mœurs  de  toute  communication  avec  les  étran- 
gers, ne  faisoit  guère  de  commerce  au  dehors: 
elle  jouissoit  d'un  terrain  fertile  et  d'une  extrême 
abondance.  C'étoit  le  Japon  de  ces  temps-là  :  elle 
se  suffisoit  à  elle-même. 

Les  Égyptiens  furent  si  peu  jaloux  du  com- 
merce du  dehors ,  qu'ils  laissèrent  celui  de  la  mer 
Rouge  à  toutes  les  petites  nations  qui  y  eurent 
quelque  port.  Us  souffrirent  que  les  Iduméens , 
les  Juifs,  et  les  Syriens,  y  eussent  des  flottes. 
Salomon  '  employa  à  cette  navigation,  des Tyriens 
qui  connoissoient  ces  mers. 

Josèphe  ^  dit  que  sa  nation ,  uniquement  oc- 
cupée de  l'agriculture,  connoissoit  peu  la  mer  : 
aussi  ne  fut-ce  que  par  occasion  que  les  Juifs  né- 
gocièrent dans  la  mer  Rouge.  Us  conquirent,  sur 
les  Iduméens,  Elath  et  Asiongaber ,  qui  leur  don- 

•  Liv.  m  des  Rois,  chap.  ix,  v.  a6  ;  Paralip,  liv.  II,  chap.  viii, 
V.  17. 

'  Contre  Appion. 
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nèrent  ce  commerce  :  ils  perdirent  ces  deux  villes, 
et  perdirent  ce  commerce  aussi. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  Phéniciens  :  ils  ne 
faisoient  pas  un  commerce  de  luxe;  ils  ne  négo- 
cioient  point  par  la  conquête,  leur  frugalité,  leur 
habileté,  leur  industrie,  leurs  périls,  leurs  fati- 
gues, les  rendoient  nécessaires  à  toutes  les  nations 
du  monde. 

Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  ne  négo- 
cioient  que  dans  cette  mer  et  celle  d'Afrique. 
L'étonnement  de  l'univers,  à  la  découverte  de  la 
mer  des  Indes,  faite  sous  Alexandre ,  le  prouve 
assez.  Nous  avons  dit  '  qu'on  porte  toujours  aux 
Indes  des  métaux  précieux ,  et  que  l'on  n'en  rap- 
porte pointai  les  flottes  juives,  qui  rapportoient 
par  la  mer  Rouge  de  l'or  et  de  l'argent ,  reve- 
noient  d'Afrique  et  non  pas  des  Indes. 

Je  dis  plus  :  cette  navigation  se  faisoit  sur  la 
côte  orientale  de  l'Afrique;  et  l'état  où  étoit  la 
marine  pour  lors  prouve  assez  qu'on  n'alloit  pas 
dans  des  lieux  bien  reculés. 

Je  sais  que  les  flottes  de  Salomon  et  de  Joza- 
phat  ne  revenoient  que  la  troisième  année  ;  mais 

'  Au  ehap.  i  de  ce  livre. 

*  La  proportion  établie  en  Europe  entre  Tor  et  l'argent  peut 
quelquefois  faire  trouver  du  profit  à  prendre  dans  les  Indes  de  l'or 
pour  de  Targent  ;  mais  c*ost  peu  de  chose. 
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je  ne  vois  pas  que  la  longueur  du  voyage  prouve 
la  grandeur  de  l'éloignement. 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin 
qu'un  navire  des  Indes  et  de  la  mer  Rouge,  fa- 
briqué,de  joncs,  faisoit  en  vingt  jours,  un  na- 
vire grec  ou  romain  le  faisoit  en  sept  '.  Dans  cette 
proportion ,  un  voyage  d'un  an  pour  les  flottes 
grecques  et  romaines  étoit  à  peu  près  de  trois 
pour  celles  de  Salomon. 

Deux  navires  d'une  vitesse  inégale  ne  font  pas 
leur  voyage  dans  un  temps  proportionné  à  leur 
vitesse  :  la  lenteur  produit  souvent  une  plus 
grande  lenteur.  Quand  il  s'agit  de  suivre  les  côtes, 
et  qu'on  se  trouve  sans  cesse  dans  une  différente 
position  ;  qu'il  faut  attendre  un  bdn  vent  pour 
sortir  d'un  golfe ,  en  avoir  un  autre  pour  aller  en 
avant,  un  navire  bon  voilier  profite  de  tous  les 
temps  favorables;  tandis  que  l'autre  reste  dans  un 
endroit  difficile ,  et  attend  plusieurs  jours  un  autre 
changement. 

Cette  lenteur  des  navires  des  Indes ,  qui ,  dans 
un  temps  égal,  ne  pouvoient  faire  que  le  tiers  du 
chemin  que  faisoient  les  vaisseaux  grecs  et  romains, 
peut  s'expliquer  par  ce  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui dans  notre  marine.  Les  navires  des  Indes , 
qui  étoient  de  joncs,  tiroient  moins  d'eau  que  les 

•  Voyez  Pline,  liv.  VI,  chap.  xxn;  et  Strabon,  liv.  XV. 
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vaisseaux  gi*ccs  (^t  romains,  qui  étoient  de  bois,  et 

joints  avec  du  fer. 

On  peut  comparer  ces  navires  des  Indes  à 
ceux  de  quelques  natious  d'aujourd'Iiui ,  dont  les 
ports  ont  peu  de  fond  :  tels  sont  ceux  de  Venise , 
et  même  eu  général  de  l'Italie  %  de  la  mer  Bal- 
tique, et  de  la  province  de  Hollande  ^.  Leurs  na- 
vires, qui  doivent  en  sortir  et  y  rentrer,  sont 
d'une  fabrique  ronde  et  large  de  fond  ;  au  lieu 
que  les  navires  d'autres  nations  qui  ont  de  bons 
ports  sont ,  par  le  bas ,  d'une  forme  qui  les  fait 
entrer  profondément  dans  l'eau.  Cette  mécanique 
fait  que  ces  derniers  navires  naviguent  plus  près 
du  vent,  et  que  les  premiers  ne  naviguent  presque 
que  quand  ils  ont  le  vent  en  poupe.  Un  navire 
qui  entre  beaucoup  dans  l'eau  navigue  vers  le 
mémo  côté  à  presque  tous  les  vents  :  ce  qui  vient 
de  la  résistance  que  trouve  dans  l'eau  le  vaisseau 
poussé  par  le  vent,  qui  fait  un  point  d'appui,  et 
de  la  forme  longue  du  vaisseau  qui  est  présenté  au 
vent  par  son  coté ,  pendant  que ,  par  l'effet  de  la 
figure  du  gouvernail,  on  tourne  la  proue  vers  le 
côté  que  l'on  se  propose  ;  en  sorte  qu'on  peut  aller 
très-près  du  vent,  c'est-à-dire  très-près  du  côté 

'  Kllc  n'a  presque  que  des  rades  ;  mais  la  Sicile  a  de  très-bons 
ports. 

'  Je  dis  de  la  province  de  Hollande  ;  car  les  ports  de  celle  de 
Zélaude  sont  assez  profonds. 
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d'où  vient  le  vent.  Mais,  quand  le  navire  est  d'une 
figure  ronde  et  large  de  fond,  et  que  par  consé- 
quent il  enfonce  peu  dans  l'eau ,  il  n'y  a  plus  de 
^  point  d'appui  ;  le  ventchasse  le  vaisseau ,  qui  ne  peuï 
résister ,  ni  guère  aller  que  du  côté  opposé  au  vent. 
D'où  il  suit  que  les  vaisseaux  d'une  construction 
ronde  de  fond  sont  plus  lents  dans  leurs  voyages  : 
i^  ils  perdent  beaucoup  de  temps  à  attendre  le 
vent,  surtout  s'ils  sont  obligés  de  changer  souvent 
de  direction;  a®  ils  vont  plus  lentement,  parce 
que ,  n'ayant  pas  de  point  d'appui ,  ils  ne  sauroient 
porter  autant  de  voiles  que  les  autres.  Que  si, 
dans  im  temps  où  la  marine  s'est  si  fort  perfec- 
tionnée ,  dans  un  temps  où  les  arts  se  communi- 
quent, dans  im  temps  où  l'on  corrige,  par  l'art, 
et  les  défauts  de  la  nature ,  et  les  défauts  de  l'art 
même,  on  sent  ces  différences ,  que  devoit-ce  être 
dans  la  marine. des  anciens? 

Je  ne  saurois  quitter  ce  sujet.  Les  navires  des 
Indes  étoient  petits,  et  ceux  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains ,  si  l'on  en  excepte  ces  machines  que  l'os- 
tentation fit  faire,  étoient  moins  grands  que  les 
nôtres.  Or,  plus  un  navire  est  petit,  plus  il  est 
en  danger  dans  les  gros  temps.  Telle  tempête 
submerge  un  navire ,  qui  ne  feroit  que  le  tour- 
menter, s'il  étoit  plus  grand.  Plus  im  corps  en 
surpasse  un  autre  en  grandeur,  plus  sa  surface 
est  relativement  petite  :  d'où  il  suit  que  dans  un 
X     ni.  20 
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petit  navire  il  y  a  une  moindre  raison,  c'est-à- 
dire  une  plus  grande  différence  de  la  surface  du 
navire  au  poids  ou  à  la  charge  qu'il  peut  porter, 
que  dans  un  grand.  On  sait  que,  par  une  prati- 
que à  peu  près  générale ,  on  met  dans  un  navire 
une  charge  d'un  poids  égal  à  celui  de  la  moitié  de 
l'eau  qu'il  pourroit  contenir.  Supposons  qu'un 
navire  tint  huit  cents  tonneaux  d'eau,  sa  charge 
seroit  de  quatre  cents  tonneaux;  celle  d'un  navire 
qui  ne  tiendroit  que  quatre  cents  tonneaux  d^eau 
seroit  de  deux  cents  tonneaux.  Ainsi  la  grandeur 
du  premier  navire  seroit,  au  poids  qu'il  porteroit, 
comme  8  est  à  4^  et  celle  du  second,  comme  4  est 
à  ^1.  Supposons  que  la  surface  du  grand  soit  à  la 
surface  du  petit  comme  8  est  i\  6,  la  surface  *  de 
celui-ci  sera  à  son  poids  comme  6  est  à  *k  ;  tandis 
que  la  surface  de  celui-là  ne  sera  à  son  poids  que 
comme  8  est  à  4;  et  lès  vents  et  les  flots  n'agis- 
sant que  sur  la  surface,  le  grand  vaisseau  résistera 
plus  par  son  poids  à  leur  impétuosité  que  le  petit. 

'  Cest-à-dire,  pour  comparer  les  grandeurs  de  même  genre , 
Taction  ou  la  prise  du  fluide  sur  le  navire  sera  à  la  résistance  du 
même  havire  comme ,  etc. 
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CHAPITRE    VIL 


Du  commerce  des  Grecs. 


i« 


Lks  premiers  Grecs  étoient  tous  pirates.  Mi- 
nos,  qui  avoit  eu  l'erapire  de  la  mer,  n'avoit  eu 
peut-être  que  de  plus  grands  succès  dans  les  bri- 
gandages :  son  empire  étoit  borné  aux  environs 
de  son  île.  Mais,  lorsque  les  Grecs  devinrent  un 
grand  peuple ,  les  Athéniens  obtinrent  le  véritable 
empire  de  la  mer,  parce  que  cette  nation  com- 
merçante et  victorieuse  donna  la  loi  au  monar- 
que '  le  plus  puissant  d'alors ,  et  abattit  les  forces 
maritimes  de  la  Syrie ,  de  l'île  de  Chypre  et  de 
la  Phénîcie. 

Il  faut  que  je  parle  de  cet  empire  de  la  mer 
qu'eut  Athènes.  «  Athènes ,  dit  Xénophon  ^ ,  a 
ic  l'empire  de  la  mer  :  mais,  comme  TAttique 
«  tient  à  la  terre  ,  les  ennemis  la  ravagent,  tandis 
<f  qu'elle  fait  ses  expéditions  au  loin.  Les  princi- 
«  paux  laissent  détruire  leurs  terres,  et  mettent 
«  leurs  biens  en  sûreté  dans  quelque  île  :  la  po- 
a  pulace ,  qui  n'a  point  de  terres ,  vit  sans  aucune 


*  Leroî  de  Perse. 

•  De  repubL  Athen, 
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(c  inquiétude.  Mais ,  si  les  Athéniens  habitoient 
t<  une  île ,  et  avoient  outre  cela  l'empire  de  la 
«  mer ,  ils  auroient  le  pouvoir  de  nuire  aux  au- 
(c  très  sans  qu'on  pût  leur  nuire ,  tandis  qu'ils 
«  seroient  les  maîtres  de  la  mer.  »  Vous  diriez  que 
Xénophon  a  voulu  parler  de  l'Angleterre. 

Athènes,  remplie  de  projets  de  gloire;  Athènes, 
qui  augmentoit  la  jalousie ,  au  lieu  d'augmenter 
l'influence  ;  plus  attentive  à  étendre  son  empire 
maritime  qu'à  en  jouir;  avec  un  tel  gouverne- 
ment politique ,  que  le  bas  peuple  se  distribuoit 
les  revenus  publics ,  tandis  que  les  riches  étoient 
dans  l'oppression ,  ne  fit  point  ce  grand  com- 
merce que  lui  promettoient  le  travail  de  ses  mi- 
nes, la  multitude  de  ses  esclaves,  le  nombre  de 
se^  gens  de  mer,  son  autorité  sur  les  villes  grec- 
ques ,  et,  plus  que  tout  cela ,  les  belles  institutions 
de  Solon.  Son  négoce  fut  presque  borné  à  la 
Grèce  et  au  Pont-Euxin,  d'où  elle  tira  sa  subsis- 
tance. 

Corinthe  fut  admirablement  bien  située  :  elle 
sépara  deux  mers ,  ouvrit  et  ferma  le  Pélopon- 
nèse, et  ouvrit  et  ferma  la  Grèce.  Elle  fut  une  ville 
de  la  plus  grande  importance  dans  un  temps  où 
le  peuple  grec  étoit  un  monde ,  et  les  villes  grec- 
ques des  nations.  Elle  fit  un  plus  grand  commerce 
qu'Athènes.  Elle  avoit  un  port  pour  recevoir  les 
marchandises  d'Asie  :  elle  en  avoit  un  autre  pour 


Liv.  XXI,  CHAP.  Vil.  3o9 

.  recevoir  celles  d'Italie;  car,  comme  il  y  avoit 
de  grandes  difficultés  à  tourner  le  promontoire 
Malée,  où  des  vents  '  opposés  se  rencontrent  et 
causent  des  naufrages ,  on  aimoit  mieux  aller  à  Co- 
rinthe ,  et  l'on  pouvoit  même  faire  passer  par  terre 
les  vaisseaux  d'une  mer  à  l'autre.  Dans  aucune 
ville  on  ne  porta  si  loin  les  ouvrages  de  l'art.  La 
religion  acheva  de  corrompre  ce  que  son  opu- 
lence lui  avoit  laissé  de  mœurs.  £lle  érigea  un 
temple  à  Vénus ,  où  plus  de  mille  courtisanes 
furent  consacrées.  C'est  de  ce  séminaire  que  sor- 
tirent la  plupart  de  ces  beautés  célèbres  dont 
Athénée  a  osé  écrire  l'histoire. 

Il  paroit  que ,  du  temps  d'Homère ,  l'opulence 
de  la  Grèce  étoit  à  Rhodes ,  à  Corinthe ,  et  à  Or- 
chomène.  «  Jupiter  * ,  dit-il ,  aima  les  Rhodiens , 
M  et  leur  donna  de  grandes  richesses.  »  Il  donne 
à  Corinthe  ^  l'épithète  de  riche. 

De  même ,  quand  il  veut  parler  des  villes  qui 
ont  beaucoup  d'or,  il  cite  Orchomène^,  qu'il 
joint  à  Thèbes  d'Egypte.  Rhodes  et  Corinlhe  con- 
servèrent leur  puissance ,  et  Orchomène  la  per- 
dit. La  position  d'Orchomène,  près  de  l'Helles^ 

J!  Voyez  Strabon ,  Hv.  VIII. 

•  Iliade,  liv.  II. 
^  Ibid, 

*  Ibi{i,j  liv.  IX.  Voyez  SUrabon,  liv.  IX,  page  414,  édition  de 
1620. 
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pont,  de  la  Propontide  et  du  Pont-Euxin,  fait 
naturellement  penser  qu'elle .  tiroit  ses  richesses 
d'un  commerce  sur  les  côtes  de  ces  mers ,  qui . 
avoient  donné  lieu  à  la  fable  de  la  toison  d'or.  Et 
effectivement  le  nom  de  Miniares  est  donné  à  Or- 
chomène  ' ,  et  encore  aux  Argonautes  ;  mais , 
comme  dans  la  suite  ces  mers  devinrent  plus  con- 
nues; que  les  Grecs  y  établirent  un  très-grand 
nombre  de  colonies  ;  que  ces  colonies  négocièrent 
avec  les  peuples  barbares  ;  qu'elles  communiquè- 
rent avec  leur  métropole  ;  Orchomène  commença 
à  déchoir,  et  elle  rentra  dans  la  foule  des  autres 
villes  grecques. 

Les  Grçcs,  avant  Homère,  n'avoient  guère  né- 
gocié qu'entre  eux,  et  che:2  quelque  peuple  bar- 
bare ;  mais  ils  étendirent  leur  domination  à  me- 
sure qu'ils  formèrent  de  nouveaux  peuples.  La 
Grèce  étoit  une  grande  péninsule  dont  les  caps 
sembloient  avoir  fait  reculer  les  mers,  et  les  golfes 
s'ouvrir  de  tous  côtés,  comme  pour  les  recevoir 
encore.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  Grèce  j  on 
verra ,  dans  un  pays  assez  resserré ,  line  vaste 
étendue  dé  côtes.  Ses  colonies  innombrable*  fai- 
soient  une  immense  circonférence  autour  d'elle  ; 
et  elle  y  voyoit ,  pour  ainsi  dire ,  tout  le  monde 
qui  n'étoit  pas  barbare.  Pénétra-t-elle  en  Sicile  et 

'  Strabon,  liv.  IX,  page  /ji4,  édition  de  i6ao. 
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en  Italie;  elle  y  forma  des  nations.  Navigua-t-elle 
vers  les  toers  du  Pont,  vers  les  côtes  de  l'Asie  mi- 
neure, vers  celles  d'Afrique  ;  elle  en  fit  de  même. 
Ses  villes  acquirent  de  la  prospérité  à  mesure 
qu'elles  se  trouvèrent  près  de  nouveaux  peuples  ; 
et ,  ce  qu'il  y  avoit  d'admirable ,  des  îles  sans 
nombre ,  situées  comme  en  j^remière  ligne ,  l'en- 
touroient  encore. 

Quelles  causes  de  prospérité  pour  la  Grèce, 
que  des  jeux  qu'elle  donnoit  pour  ainsi  dire  à  l'u- 
nivers, des  temples  où  tous  les  rois  envoyoient 
des  offrandes,  des  fêtes  où  l'on  s'assembloit  de 
toutes  parts ,  des  oracles  qui  faisoient  l'attention 
de  toute  la  curiosité  humaine,  enfin  le  goût  et 
les  arts  portés  à  un  point,  que  de  croire  les  sur- 
passer sera  toujours  ne  les  pas  connoitre  ! 


CHAPITRE    VIII. 

D* Alexandre.  Sa  conquête. 

Quatre  événemens  arrivés  ^us  Alexandre 
firent  dans  le  commerce  une  grande  révolution  : 
la  prise  de  Tyr ,  la  conquête  de  l'Egypte ,  celle 
des  Indes ,  et  la  découverte  de  la  mer  qui  est  au 
midi  de  ce  pays. 
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L  empire  des  Perses  s'étendoit  jusqu'à  llndus  '  - 
Long-temps  avant  Alexandre ,  Darius  ^  dvoit  en- 
voyé des  navigateurs  qui  descendirent  ce  fleuve, 
et  allèrent  jusqu'à  la  mer  Rouge.  Comment  donc 
les  Grecs  furent-ils  les  premiers  qui  firent  par  le 
midi  le  commerce  des  Indes  ?  Comment  les  Perses 
lie  l'a  voient-ils  pas  fait  auparavant?  Que  leur  ser- 
voient  des  mers  qui  étoient  si  proches  d'eux,  des 
mers  qui  baignoient  leur  empire  ?  Il  est  vrai 
qu'Alexandre  conquit  les  Indes  :  mais  faut-il  con-r 
quérir  un  pays  poury  négocier  ?  J'examinerai  ceci. 

L'Ariane  '^,  qui  s'étendoit  depuis  le  golfe  Per- 
sique  jusqu'à  l'indus,  et  de  la  mer  du  midi  jus- 
qu'aux montagnes  des  Paropamisades ,  dépendoit 
bien  en  quelque  façon  de  l'empire  des  Perses  : 
mais  ,  dans  sa  partie  méridionale,  elle  étoit  aride, 
brûlée,  inculte  et  barbare.  La  tradition  ^  portoit 
que  les  armées  de  Sémiramis  et  de  Cyrus  avoient 
péri  dans  ces  déserts  ;  et  Alexandre ,  qui  se  fit 
suivre  par  sa  flotte,  ne  laissa  pas  d'y  perdre  une 
grande  partie  de  son  armée.  Les  Perses  laissoient 
toute  la  côte  au  pouvoir  des  Ichtyophages  ^ ,  des 
Orittes,  et  autres  peuples  barbares.  D'ailleurs, 

•  Slrabén ,  liv.  xt'^." 

•  Hérodote,  in  Mclpomene. 

•  Strabon ,  liv.  XV. 
4  Ibiti. 

'  Pline ^  li\.  VI,  chap.  xxiii.  Strabon,  li>,  XV. 
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les  Perses  n'étoient  pas  navigateurs,  et  leur  Veli- 
gion  même  leur  ôtoit  toute  idée  de  commerce 
maritime  '.  La  navigation  que  Darius  fit  faire  sur 
l'Indus  et  la  mer  des  Indes  fut  plutôt  une  fantai- 
sie d'un  prince  qui  veut  montrer  sa  puissance , 
que  le  projet  réglé  d'un  monarque  qui  veut  l'em- 
ployer. Elle  n'eut  de  suite  ni  pour  le  commerce 
ni  pour  la  marine  ;  et,  si  Ton  sortit  de  l'ignorance, 
ce  fut  pour  y  retomber. 

Il  y  a  plus  ;  il  étoit  reçu  ^ ,  avant  l'expédition 
d'Alexandre ,  qife  la  partie  méridionale  des  Indes 
étoit  inhabitable*^  ;  pe  qui  suivoit  de  la  tradition 
que  Sémiramis  ^  n'en  avoit  ramené  que  vingt 
hommes ,  et  Cyrus  que  sept. 

Alexandre  entra  par  le  nord.  Son  dessein  étoit 
de  marcher  vers  l'orient  :  mais^  ayant  trouvé  la 
partie  du  midi  pleine  de  grandes  nations ,  de  villes 
et  de  rivières ,  il  en  tenta  la  conquête  et  la  fit. 
.    Pour  lors,  il  forma  le  dessein  d'unir  les  Indes 

'  Pour  ne  poiut  souiller  les  élémens  ^  ils  ne  naviguoient  pas  sur 
les  fleuves.  M.  Hyde ,  Religion  des  Perses.  Encore  aujourd'hui  ils 
n'ont  point  de  commerce  maritime ,  et  ils  ti*aitent  d'athées  ceux  qui 
Vont  sur  mer. 

*  Strabon,  liv.  XV. 

^  Hérodote,  in  Mclpomene^  dit  que  Darius  conquit  les  Indes, 
Cela  ne  peut  être  entendu  que  de  TArianc  t.  encore  ne  fut-ce  qu'upç 
conquête  en  idée. 

*  Strabon,  liv.  XV. 
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avec  l'Occident  par  un  commerce  maritime, 
comme  il  les  avoit  unis  par  des  colonies  qu'il 
avoit  établies  dans  les  terres.      .  ^ 

Il  fit  construire  une  flotte  sur  l'Hydaspe,  des* 
cendit  cette  rivière,  entra  dans  l'Indus,  et  navigua 
jusqu'à  son  embouchure.  Il  laissa  son  armée  et  sa 
flotte  à  Fatale,  alla  lui-même  îivec  quelques  vais- 
seaux recoimoître  la  mer ,  marqua  les  lieux  où  il 
voulut  que  l'on  construisît  des  ports,  des  havres, 
des  arsenaux.  De  retour  à  Fatale,  il  se  sépara 
de  sa  flotte,  et  prit  la  route  de*  terre^pour  lui 
donner  du  secours  et  en  recevoiV.  La  flotte  suivît 
la  cote  depuis  l'embouchure  de  l'Indus,  le  long 
du  rivage  des  pays  des  Orittes,  des  Ichtyophae* 
ges,  de  la  Caramanie  et  de  la  Perse.  Il  fit  creuser 
des  puits,  bâtir  des  villes;  il  défendit  aux  Ichtyo- 
phages  '  de  vivre  de  poisson  ;  il  vouloit  que  les 
bords  de  cette  mer  fussent  habités  par  des  na- 
tions civilisées.  Néarque  et  Onésicrite  ont  fait  le 
journal  de  cette  navigation ,  qui  fut  de  dix  mois. 
J 

'  Ceci  ne  sauroit  s*entendre  de  tous  les  Ichtyophages ,  qui  ha> 
bitoient  une  côte  de  dix  mille  stades.  Comment  Alexandre  auroit-il 
pu  leur  donner  la  subsistance?  Comment  se  seroit-il  fait  obéir?  II 
ne  peut  être  ici  question  que  de  quelques  peuples  particuliers. 
Néarque,  dans  le  livre  Rerum  indicarunif  dit  qu'à  rextrémité 
de  cette  côte,  du  côté  de  la  Perse,  il  avoit  trouvé  les  peuples  moins 
ichtyophages.  Je  croirois  que  Tordre  d'Alexandre  regardoit  cette 
contrée^  ou  quelque  autre  encore  plus  voisi^  de  la  Perse. 
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Us  arrivèrent  à  Suse  ;  ils  y  trouvèrent  Alexandre 
qui  donnoit  des  fêtes  à  son  armée. 

Ce  conquérant  avoit  fondé  Alexandrie  dans  la 
vue  de  s'assurer  de  l'Egypte  :  c'étoit  une  clef  pour 
l'ouvrir  dans  le  lieu  même  où  les  rbis  ses  prédé- 
cesseurs avoient  une  clef  pour  la  fermer  ';  et  il 
ne  songeoit  point  à  un  commerce  dont  la  décou- 
verte de  la  mer  des  Indes  pouvoit  seule  lui  faire 
naître  la  pensée.  ^ 

Il  paroît  même  qu'après  cette  découverte  il 
n'eut  aucune  vue  nouvelle  sur  Alexandrie.  Il  avoit 
bien,  en  général,  le  projet  d'établir  un  commerce 
entre  les  Indes  et  les  parties  occidentales  de  son 
empire  :  mais,  pour  le  |)roj.et  de  faire  ce  com- 
merce par  rÉgypte ,  il  lui  manquoit  trop  de  con^ 
noissances  pour  pouvoir  le  former.  Il  avoit  vu 
l'Indus,  il  avoit  vu  le  Nil;  mais  il  ne  connoissoit 
point  les  mers  d'Arabie,  qui  sont  entre  deux.  A 
peine  fut-il  arrivé  des  Indes ,  qu'il  fit  construire 
de  nouvelles  flottes,  et  navigua^  sur  TEuléus,  le 
Tigre,  l'Euphrate  et  la  mer  :  il  ôta  les  cataractes 
que  les  Perses- avoient  mises  sur  ces  fleuves;  il 

'  Alexandrie  fut  fondée  dans  une  plage  appelle  Racotîs.  Les 
anciens  rois  y  tenoient  une  garnison  pour  défendre  l'entrée  du 
pays  aux  étrangers,  et  surtout  aux  Grecs ,  qui  étoient ,  comme  on 
sait,  de  grands  pirates.  Voyez  Pline ,  liv.  VI,  chap.  x;  et  Strabon, 
Uv.  XVIII. 

*  Arrien,  de  expeditione  Alexandrie  lib.  yil. 
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découvrit  que  le  sein  persique  étoit  un  golfe  de 
i*Océan.  Comme  il  alla  reconnoître  '  cette  mer , 
ainsi  qu'il  avoit  reconnu  celle  des  Indes;  comme 
il  fit  construire  un  port  à  Babylone  pour  mille 
vaisseaux,  et  dès  arsenaux;  comme  il  envoya 
cinq- cents  talens  en  Phénicie  et  en  Syrie,  pour 
en  faire  venir  desnautonniers,  qu'il  vouloit  placer 
dans  les  colonies  qu'il  répandoit  sur  les  côtes  ; 
comme  enfin  il  fit  des  travaux  immenses  sur 
^£^phrate  et  les  autres  fleuves  de  l'Assyrie ,  on 
ne  peut  douter  que  son  dessein  ne  fût  de  fiure 
le  commerce  des  Indes  par  Babylone  et  le  golfe 
Persique. 

.  Quelques  gens,  sous  prétexte  qu'Alexandre  vou- 
loit conquérir  l'Ai  abie  ^ ,  ont  dit  qu'il  avoit  formé 
le  dessein  d'y  mettre  le  siège  de  son  empire  : 
mais  comment  auroit-il  choisi  un  lieu  qu'il  ne 
connoissoit  pas^?  D'ailleurs,  c'étoit  le  pays  du 
monde  le  plus  incommode  :  il  se  seroit  séparé  de 
son  empire.  Les  califes ,  qui  conquirent  au  loin , 
quittèrent  d'abord  l'Arabie  pour  s'établir  ailleurs. 

■  Arrien^  (le  expeditione  Alexandrie  lib.  VII. 
*  Strabon ,  liv.  XVI.  à  la  fin. 

^  Voyant  la  Babylonie  inondée,  il  regardoit  TArabiey  qui  ea 
ç^l  pioche,  comme  une  ilc.  Aristobule,  dans  Strabon,  liv.  XVI, 
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CHAPITRE   IX. 

Du  commerce  des  rois  grecs  après  Alexandre. 

Lorsqu'Alexandre  conquit  l'Egypte ,  on  con- 
noissoit  três-peu  la  mer  Rouge,  et  rien  de  cette 
partie  de  l'Océan  qui  se  joint  à  cette  mer,  et  qui 
baigne  d'un  côté  la  côte  l'Afrique ,  çt  de  l'autre 
celle  de  l'Arabie  :  on  crut  même  depuis  qu'il  étoît 
impossible  de  faire  le  tour  de  la  presqu'île  d'Ara- 
bie.Ceux  qui  l'a  voient  tenté  de  chaque  côté  avoient 
abandonné  leur  entreprise.  On  disait  '  :  «  Cojn- 
«  ment  seroit-il  possible  de  naviguer  au  midi  des 
«  côtes  de  l'Arabie ,  puisque  l'armée  de  Cambyse , 
<c  qui  la  traversa  du  côté  du  nord ,  pérît  presque 
«  toute  ^t  que  celle  quePtolomée ,  fils  de  Lagus , 
«  envoya  au  secours  de  Séleucus  Nicator  à  Baby- 
<c  lone ,  souffrit  des  maux  incroyables ,  et ,  à  cause 
«  de  la  chaleur,  ne  put  marcher  que  la  nuit?  » 

Les  Perses  n'avoient  aucune  sorte  de  navigation. 
Quand  ils  conquirent  l'Egypte,  ils  y  apportèrent 
le  même  esprit  qu'ils  avoient  eu  chez  eux  :  jet  la 
négligence  fut  si  extraordinaire,  que  les  rois  grecs 
trouvèrent  que  non-seulement  les  navigations  des 

"  Voyez  le  livre  Rerum  indicarum. 
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Tyriens ,  des  Iduméens  et  des  Juifs  dans  l'Océan 
étoient  ignorées ,  mais  que  celles  même  de  la  mer 
Rouge  l'étoient.  Je  crois  que  la  destruction  de  la 
première  Tyr  par  Nabuchodonosor,  et  celle  de 
plusieurs  petites  nations  et  villes  voisines  de  ki  mer 

Rouge,  firent  perdre  les  connoissances  que  l'on 

■ 

avoit  acquises. 

L'Egypte,  du  temps  des  Perses,  ne  confinoit 
point  à  la  mer  Rouge  :  elle  ne  contenoit  '  que  cette 
lisière  de  terre  longue  et  étroite  que  le  Nil  couvre 
par  ses  inondations^  et  qui  est  resserrée  des  deux 
cotés  par  des  chaînes  de  montagnes.  Il  fallut  donc 
découvrir  la  mer  Rouge  une  seconde  fois ,  et  l'O- 
céan une  seconde  fois  ;  et  cette  découverte  appar- 
tint à  la  curiosité  des  rois  grecs. 

On  remonta  le  Nil  ;  on  fît  la  chasse  des  éléphans 
dans  les  pays  qui  sont  entre  le  Nil  et  la  mer  ;  on 
découvrit  les  bords  de  cette  mer  par  les  terres  ;  et, 
comme  cette  découverte  se  fit  sous  les, Grecs,  les 
noms  en  sont  grecs ,  et  les  temples  sont  consa- 
crés ^  à  des  divinités  grecques. 

Les  Grecs  d'Egypte  purent  faire  un  commerce 
très-étendu  :  ils  étoient  maîtres  des  ports  de  la  mer 
Rouge;  Tyr,  rivale  de  toute  nation  commerçante , 
n'étoit  plus;  ils  n'étoient  point  gênés  par  les  an- 


»  Strabon ,  liv.  XVI. 
»  Ibid. 


«   \ 
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ciennes  ^  superstitions  du  pays  ;  l'Egypte  étoit  de- 
vanae  le  centre  de  l'univers. 

Les  rois  de  Syrie  laissèrent  à  ceux  dTÉgypte  le 
commerce  méridional  des  Indes,  et  ne  s'attache- 
rept  qu'à  ce  commerce  septentrional  qui  se  faisoit 
par  rOxus  et  la  mer  Caspienne.  On  croyoit  dans, 
ces  temps-là ,  que  cette  mer  étoit  une  partie  de 
l'Océan  septentrional  ^  ;  et  Alexandre ,  quelque 
temps  avant  sa  mort,  avoit  fait  construire^  une 
flotte ,  pour  découvrir  si  (elle  communiquoit  à  FO- 
céan  par  le  Pont^Euxin ,  ou  par  quelque  autre  mer 
orientale  vers  les  Indes.  Après  lui,  Séléiicuset  An* 
tiochus  eurent  une  attention  particulière  à  la  re- 
connoître  :  ils  y  entretinrent  des  flottes  ^.  Ce  que 
Séleucus  reconnut  fut  appelé  mer  Séleucide  ;  ce 
qu'Antiochus  découvrit  fut  appelé  mer  Antiochidé. 
Attentifs  aux  projets  qu'ils  pouvoierit  avoir  de  ce 
coté-là ,  ils  négligèrent  lés  mers  du  midi  ;  soitque 
les  Ptolomée ,  par  leurs  flottes  sur  la  mer  Rouge, 
s'en  fussent  déjà  procuré  l'empire;  soit  qu'ils  eus- 
sent découvert  dans  les  Perses  un  éloignement 
invincible  pour  la  marine.  La  côte  du  midi  de  la 

'  Elles  leur  donnoient  de  Thorreur  pour  les  étrangers. 

'  Pline,  liv.  II,  chap.  lxviii;  et  liv.  VI,  chap.  ix  et  xii.  Stra- 
bon,  liv.  XI.  Arrien,  de  Texpédîtion  d'Alexandre,  liv.  III,  et 
liv.  V. 

'  Arrien ,  de  Texpédition  d'Alexandre ,  liv.  VII. 
*  Pline ,  liv.  II ,  chap.  lxiv. 
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Perse  ne  fournissoit  point  de  matelots;  on  n'y  en 
avoit  vu  que  dans  les  derniers  momens  de  la  vie 
d'Alexandre.  Mais  les  rois  d'Egypte,  maîtres  de 
nie  de  Chypre,  de  la  Phénicie,  et  d'un  grand 
nombre  de  places  sur  les  côtes  de  l'Asie  mineure, 
avoient  toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  des 
entreprises  de  mer.  Ils  n'a  voient  point  à  contrain- 
dre le  génie  de  leurs  sujets;  ils  n'avoient  qu'à  le 
suivre. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  l'obstination  des 
anciens  à  croire  que  la  mer  Caspienne  étoit  une 
partie  de  l'Océan.  Les  expéditions  d'Alexandre, 
des  rois  de  Syrie ,  des  Parthes  et  des  Romains ,  ne 
purent  leur  faire  changer  de  pensée  :  c'est  qu'on 
revient  de  ses*erreurs  le  plus  tard  qu'on  peut. 
D'abord  on  ne  connut  que  le  midi  de  la  mer  Cas* 
pienne  ;  on  la  prit  pour  l'Océan  :  à  mesure  que  Ion 
avança  le  long  de  ses  bords ,  du  coté  du  nord ,  on 
crut  encore  que  c'étoit  l'Océan  qiii  entroit  dans 
les  terres.  En  suivant  les  côtes,  on  n'avoit  reconnu, 
du  côté  de  l'est,  que  jusqu'au  Jaxarte ,  et ,  du  côté 
de  l'ouest ,  que  jusqu'aux  extrémités  de  l'Albanie. 
La  mer,  du  côté  du  nord,  étoit  vaseuse  %  et  par 
conséquent  très-peu  propre  à  la  navigation.  Tout 
cela  fit  que  l'on  ne  vit  jamais  que  l'Océan. 

L'armée  d'Alexandre  n'avoit  été,  du  côté  de 

'  Vovez  la  carte  du  rzar. 
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Tof  ient ,  que  jusqu'à  l'Hypanis ,  qui  est  la  dernière 
des  rivières  qui  se  jettent  dans  llndus.  Ainsi,  le 
•premier  commerce  que  les  Grecs  eurent  aux  Indes 
se  fit  dans  une  très-petite  partie  du  pays.  Séleucus 
Nicator  pénétra  jusqu'au  Gange  '  ;  et  par -là  on 
découvrit  la  mer  où  ce  fleuve  se  jette ,  c'est-à-dire 
le  golfe  de  Bengale.  Aujourd'hui  l'on  découvre  les 
terres  par  les  voyages  de  mer;  autrefois  on  décou- 
vroit  les  mers  par  la  conquête  des  terres. 

Strabon^,  malgré  le  témoignage  d'ApoUodore , 
paroit  douter  que  les  rois  ^  grecs  de  Bâctriane 
soient  allés  plus  loin  que  Séleucus  et  Alexandre. 
Quand  il  seroit  vrai  qu'ils  n'auroient  pas  été  plus 
loin  vers  l'orient  que  Séleucus ,  ils  allèrent  plus 
loin  vers  le  midi  :  ils  découvrirent  ^  Siger  et  des 
ports  dans  le  Malabar,  qui  donnèrent  lieu  à  la 
navigation  dont  je  vais  parler. 

Pline  ^  nous  apprend  qu'on  prit  successivement 
trois  routes  pour  faire  la  navigation  des  Indes. 
D'abord ,  on  alla  du  promontoire  de  Siagre  à  l'île 
de  Patalène  ,  qui  est  à  l'embouchure  de  l'Indus  : 
on  voit  que  c'étoit  la  route  qu'avoit  tenue  la  flotte 

•  Pline ,  liv.  VI ,  chap.  xvii. 

•  Liv.  XV. 

'  Les  Macédoniens  de  la  Bactriane,  des  Indes ,  et  de  TAriane, 
s'étànt  séparés  du  royaume  de  Syrie ,  formèrent  un  grand  étal. 

*  Apollonius  Adramittin ,  dans  Strabon ,  liv.  XI. 

*  Liv.  VI,  chap.  XXIII. 

m.  21 
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d'Alexandre.  On  prit  ensuite  un  chemin  plus  court  ' 
et  plus  sûr  ;  et  on  alla  du  même  promontoire  à 
Siger.  Ce  Siger  ne  peut  être  que  le  royaume  de 
Siger  dont  parle  Strabon  ^  que  les  rois  grecs  de  Bac- 
triane  découvrirent.  Pline  ne  peut  dire  que  ce 
chemin  fût  plus  court,  que  parce  qu'on  le  faisoit 
en  moins  de  temps;  car  Siger  devoit  être  plus  re- 
culé que  rindus,  puisque  les  rois  de  Bactriane  le 
découvrirent.  Il  falloit  donc  que  l'on  évitât  par-là 
le  détour  de  certaines  côtes ,  et  que  l'on  profitât 
de  certains  vents.  Enfin ,  les  marchands  prirent 
une  troisième  route  :  ils  se  rendoient  à  Canes  ou 
à  Océlis ,  ports  situés  à  l'embouchure  de  la  mer 
Rouge ,  d'où ,  par  un  vent  d'ouest ,  on  arrivoit  à 
Muziris ,  première  étape  des  Indes ,  et  de  là  à  d'au- 
tres ports.  On  voit  qu'au  lieu  d'aller  de  l'embou- 
chure de  la  mer  Rouge  jusqu'à  Siagre  en  remon- 
tant la  côte  de  l'Arabie  heureuse  au  nord-est,  on 
alla  directement  de  l'ouest  à  l'est ,  d'un  côté  à  l'au- 
tre, par  le  moyen  des  moussons,  dont  on  décou- 
vrit les  changemens  en  naviguant  dans  ces  parages. 
Les  anciens  ne  quittèrent  les  côtes  que  quand  ils 
se  servirent  des  moussons  ^  et  des  vents  alises  ^ 

'  Lîv.  VI ,  chap.  XXIII. 

*  Liv.  XI ,  Sigeriidis  regnum. 

'  Les  moussons  soufflent  une  partie  de  l'année  d'an  côté ,  et 
une  partie  de  l'année  de  l'autre  ;  et  les  vents  alises  soufflent  du 
même  côté  toute  Tannée. 
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qui   étoient  une  espèce  de  boussole  pour  eux. 

Pline  '  dit  qu'on  partoit  pour  les  Indes  au  milieu 
de  l'été ,  et  qu'on  en  revenoit  vers  la  fin  de  dé- 
cembre et  au  commencement  de  janvier.  Ceci  est 
entièrement  conforme  aux  journaux  de  nos  navi- 
gateurs. Dans  cette  partie  de  la  mer  des  Indes  qui 
est  entre  la  presqu'île  d'Afrique  et  celle  de  deçà 
le  Gange ,  il  y  a  deux  moussons  :  la  première,  pen- 
dant laquelle  les  vents  vont  de  l'ouest  à  l'est,  com- 
mence aux  mois  d'août  et  de  septembre  ;  la  deu- 
xième ,  pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l'est  à 
l'ouest,  commenceen  janvier.  Ainsi,  nous  partons 
d'Afrique  pour  le  Malabar  dans -le  temps  que  par- 
toient  les  flottes  de  Ptolomée,  et  nous  en  revenons 
dans  le  même  temps. 

La  flotte  d'Alexandre  mit  sept  mois  pour  aller 
de  Fatale  à  Suze.  Elle  partit  dans  le  mois  de  juil- 
let, c'est-à-dire,  dans  un  temps  où  aujourd'hui 
aucun  navire  n'ose  se  mettre  en  mer  pour  revenir 
des  Indes.  Entre  l'une  et  l'autre  mousson ,  il  y  a 
un  intervalle  de  temps  pendant  lequel  les  vents 
varient,  et  où  un  vent  de  nord,  se  mêlant  avec 
les  vents  ordinaires,  cause,  surtout  auprès  des 
côtes,  d'horribles  tempêtes.  Cela  dure  les  mois  de 
juin ,  de  juillet  et  d'août,  ha.  flotte  d'Alexandre , 
partant  de  Fatale  au  mois  de  juillet,  essuya  bien 

*  Lly,  yiy  chap.  xxiii. 
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des  tempêtes ,  et  le  voyage  fut  long ,  parce  qu'elle 

navigua  dans  une  mousson  contraire. 

Pline  dit  qu'on  partoit  pour  les  Indes  à  la  fin 
de  Tété  ;  ainsi  on  employoit  le  temps  de  la  varia- 
tion de  la  mousson  à  faire  le  trajet  d'Alexandrie  à 
la  mer  Rouge. 

Voyez,  je  vous  prie,  comment  on  se  perfec- 
tionna peu  à  peu  dans  la  navigation.  Celle  que 
Darius  fit  faire  pour  descendre  l'Indus  et  aller  à 
la  mer  Rouge ,  fut  de  deux  ans  et  demi  '.  La  flotte 
d'Alexandre  ^ ,  descendant  l'Indus ,  arriva  à  Suzè 
dix  mois  après ,  ayant  navigué  trois  mois  sur  l'In- 
dus ,  et  sept  sur  la  mer  des  Indes.  Dans  la  suite , 
le  trajet  de  la  côte  de  Malabar  à  la  mer  Rouge  se 
fit  en  quarante  jours  ^. 

Strabon ,  qui  rend  raison  de  l'ignorance  où  l'on 
étoit  des  pays  qui  sont  entre  l'Hypanis  et  le  Gange, 
dit  que ,  parmi  les  navigateurs  qui  vont  de  l'E- 
gypte aux  Indes ,  il  y  en  a  peu  qui  aillent  jusqu'au 
Gange.  Effectivement,  on  voit  que  les  flottes  n'y 
alloient  pas  ;  elles  alloient ,  par  les  moussons  de 
l'ouest  à  l'est,  de  l'embouchure  de  la  mer  Rouge 
à  la  côte  de  Malabar.  Elles  s'arrétoient  dans  les 
étapes  qui  y  étoient,  et  n'alloient  point  faire  le 
tour  de  la  presqu'île  deçà  le  Gange  par  le  cap  de 

'  Hérodote,  in  Melpomene. 
•  Pline ,  liv.  VI,  chap.  xxiii. 
^  Ibid. 
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Comorin  et  la  côte  de  Coromandel.  Le  plan  de  la 
navigation  des  rois  d'Egypte  et  des  Romains  étoit 
de  revenir  la  même  année  ' . 

Ainsi  il  s'en  faut  bien  que  le  commerce  des 
Grecs  et  des  Romains  aux  Indes  ait  été  aussi 
étendu  que  le  nôtre  ;  nous  qui  connoissons  des 
pays  immenses  qu'ils  ne  connoissoient  pas  ;  nous 
qui  faisons  notre  commerce  avec  toutes  les  na- 
tions indiennes  ^  et  qui  commerçons  même  pour 
elles  et  naviguons  pour  elles . 

Mais  ils  faisoient  ce  commerce  avec  plus  de  fa- 
cilité que  nous;  et,  si  l'on  ne  négocioit  aujour- 
d'hui que  sur  la  côte  du  Guzarat  et  du  Malabar, 
et  que ,  sans  aller  chercher  les  îles  du  midi ,  on  se 
contentât  des  marchandises  que  les  insulaires 
viendroient  apporter,  il  faudroit  préférer  la  route 
de  l'Egypte  à  celle  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
Strabon  ^  dit  que  l'on  négocioit  ainsi  avec  les  peu- 
ples de  la  Taprobane. 

'  Pline,  liv.  VI,  chap.  xxiii. 
•  Liv.  XV. 
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CHAPITRE   X. 

Du  tour  de  l'Afrique. 

On  trouve  dans  l'histoire  qu'avant  la  découverte 
de  la  boussole  on  tenta  quatre  fois  de  faire  le 
tour  de  l'Afrique.  Des  Phéniciens  envoyés  psgr 
Nécho  '  et  Eudoxe  ^ ,  fuyant  la  colère  de  Ptolo- 
mée-Lature,  partirent  de  la  mer  Rouge,  et  réus- 
sirent. Sataspe  ^  sous  Xerxès,  et  Hannon  qui  fut 
envoyé  par  les  Carthaginois ,  sortirent  des  co- 
lonnes d'Hercule,  et  ne  réussirent  pas. 

Le  point  capital  pour  faire  le  tour  de  l'Afrique 
étoit  de  découvrir  et  de  doubler  le  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Mais,  si  l'on  partoit  de  la  mer  ]^uge> 
on  trouvoit  ce  cap  de  la  moitié  du  chemin  plus 
près  qu'en  partant  de  la  Méditerranée.  La  côte 
qui  va  de  la  mer  Rouge  au  cap  est  plus  saine  que  ^ 
celle  qui  va  du  cap  aux  colonnes  d'Hercule.  Pour 
que  ceux  qui  partoient  des  colonnes  d'Hercule 

'  Hérodote ,  liV.  IV.  Il  vouloit  conquérir. 
*  Pline,  liv.  II,  chap.  lxyii.  PomponiusMéia,  liv.  III,  chap.  ix. 
^  Hérodote ,  in  Melpomene. 

^  Joignez  à  ceci  ce  que  je  dis  au  chap.  xi  de  ce  livre  sur  la 
navigation  d'Hannon. 
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aient  pu  découvrir  le  cap,  il  a  fallu  Finventioii 
de  la  boussole ,  qui  a  fait  que  l'on  a  quitté  la  côte 
d'Afrique,  et  qu'on  a  navigué  dans  le  vaste  océan" 
pour  aller  vers  l'île  de  Sainte-Hélène  oU  vers  la 
côte  du  Brésil.  Il  étoit  donc  très-possible  qu'on 
fut  allé  de  la  mer  Rouge  dans  la  Méditerranée , 
sans  qu'on  fut  revenu  de  la  Méditerranée  à  la  mer 
Rouge. 

Ainsi,  sans  faire  ce  grand  circuit,  après  lequel 
on  ne  pou  voit  plus  revenir,  il  étoit  plus  naturel 
de  faire  le  commerce  de  l'Afrique  orientale  par 
la  mer  RoUge ,  et  celui  de  la  côte  occidentale  par 
les  colonnes  d'Hercule. 

Les  rois  grecs  d'Egypte  découvrirent  d'abord 
dans  la  mer  Rouge  là  partie  de  la  côte  d'Afrique 
qui  va  depuis  le  fond  du  golfe  où  est  là  cité  d'Hé>- 
roum  jusqu'à  Dira,  c'est-à-dire  jusqu'au  détroit 
appêlUaujourd'hui  de  Babel-Mandel.  De  là ,  jus- 
qu'au promontoire  des  Aromates ,  situé  à  l'entrée 
de  la  mer  Rouge  ' ,  la  côte  n'avoit  point  été  re- 

'  On  trouve  dans  Tocéan  Atlantique ,  aux  mois  d'octobre  1 
novembre,  décembre,  et  janvier,  un  vent  de  nord-e.4t.  On  passe- 1» 
ligne;  et,  pour  éluder  le  vent  général  d'est,  on  dirige  sa  route 
vers  le  sud ,  ou  bien  on  entre  dans  la  zone  torride  t  dans  les  lieux 
où  le  vent  soufiQe  de  Touest  à  Test. 

*  Ce  golfe,  auquel  nous  donnons  aujourd'hui  ce  nom,  étoit 
appelé  par  les  anciens  le  sein  Arabique  :  ils  appeloi«nt  mer  Rouge 
la  partie  de  l'océan  voisine  de  ce  golfe. 
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connue  par  les  navigateurs  :  et  cela  est  clair  par 
ce  que  nous  dit  Artémidore  ' ,  que  l'on  connois- 
soit  les  lieux  de  cette  côte,  mais  qu'on  en  ignoroit 
les  distances  :  ce  qui  venoit  de  ce  qu'on  avoit  suc- 
cessivement connu  ces  ports  par  les  terres,  et 
sans  aller  de  l'un  à  l'autre. 

Au-delà  de  ce  promontoire,  où  commence  la 
côte  de  l'Océan ,  on  ne  connoissoit  rien ,  comme 
nous^  l'apprenons  d'Ératosthène  et  d'Artémidore. 

Telles  étoient  les  connoissances  que  l'on  avoit 
des  côtes  d'Afrique  du  temps  de  Strabon ,  c'est- 
à^ire  du  temps  d'Auguste.  Mais ,  depuis  Auguste, 
les  Romains  découvrirent  le  promontoire  Rap* 
tum  et  le  promontoire  Prassum ,  dont  Strabon  ne 
parle  pas ,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  encore  con- 
nus. On  voit  que  ces  deux  noms  sont  romains. 

Ptolomée  le  géographe  vivoit  sous  A(bMi  et 
Antonin  Pie  ;  et  l'auteur  du  Périple  de  la  nilSPEry- 
thrée ,  quel  qu'il  soit,  vécut  peu  de  temps  après. 
Cependant  le  premier  borne  l'Afrique  ^  connue 
au  promontoire  Prassum,  qui  est  environ  au  qua- 
torzième degré  de  latitude  sud;  et  l'auteur  du 
Périple  ^  au  promontoire  Raptum ,  qui  est  à  peu 

•  Strabon ,  lîr.  XVL 

*  Ibid.  Artémidore  bomoit  la  côte  connue  au  lieu  appelé  Aus- 
tricornu  ;  et  Eratosthène ,  ad  Cinnamomîferam, 

^  Liv.  I,  chap.  vu;  liv. TV,  chap.  ix;  table  IV  de  l'Afrique. 
^  On  a  attribué  ce  Périple  à  Arrien. 
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près  au  dixième  degré  de  cette  latitude.  Il  y  a  appa- 
rence que  celui-ci  prenoit  pour  limite  un  lieu  où 
l'on  alloit ,  et  Ptolomée  un  lieu  où  l'on  n'alloit  plus. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée ,  c'est  que 
les  peuples  autour  du  Prassum  étoient  anthropo- 
phages \  Ptolomée,  qui  ^  nous  parle  d'un  grand 
nombre  de  lieux  entre  le  port  des  Aromates  et  le 
promontoire  Raptum ,  laisse  un  vide  total  depuis 
le  Raptum  jusqu'au  Prassum.  Les  grands  profits 
de  la  navigation  des  Indes  durent  faire  négliger 
celle  d'Afrique.  Enfin  les  Romains  n'eurent  ja- 
mais sur  cette  côte  de  navigation  réglée  :  ils  avoient 
découvert  ces  ports  par  les  terres ,  et  par  des  na- 
vires jetés  par  la  tempête  ;  et,  comme  aujourd'hui 
on  connoît  assez  bien  les  côtes  de  l'Afrique  et 
très-mal  l'intérieur  ^ ,  les  anciens  connoissoient 
assgg^Jbien  l'intérieur  et  très-mal  les  côtes. 

I||^it  que  des  Phéniciens  envoyés  par  Nécho 
et  Eudoxe  sous  Ptolomée-Lature ,  avoient  fait  le 
tour  de  l'Afrique  :  il  faut  bien  que,  du  temps  de 
Ptolomée  le  géographe,  ces  deux  navigations  fus- 

*  Ptolomée,  Hv.  IV,  chàp.  ix.  , 

■  Liv.  ly ,  chap.  vu  et  viii. 

'  Voyez  avec  quelle  exactitude  Strabon  et  Ptolomée  nous  dé  - 
crivent  les  diverses  parties  de  l'Afrique.  Ces  connoissances  venoîent 
des  diverses  guerres  que  les  deux  plus  puissantes  nations  du 
monde,  les  Carthaginois  et  les  Romains,  avoient  eues  avec  les 
peuples  d'Afrique i  des  alliances  qu'ils  avoient  contractées,  du 
commerce  qu'ils  avoient  fait  dans  les  terres. 
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sent  regardées  comme  fabuleuses ,  puisqu'il  place  ' , 
depuis  le  sinus  magnus ,  qui  est,  je  crois ,  le  golfe 
de  Siam,  une  terre  inconnue,  qui  va  d'Asie  en 
Afrique  aboutir  au  promontoire  Prassum  ;  de  sorte 
que  la  mer  des  Indes  n'auroit  été  qu'un  lac.  Les 
anciens,  qui  reconnurent  les  Indes  par  le  nord^ 
s'étant  avancés  vers  l'orient,  placèrent  vers  le 
midi  cette  terre  inconnue. 


CHAPITRE  XL 

Cartbage  et  Marseille. 

Carthage  avoit  un  singulier  droit  des  gens  :  elle 
faisoit  noyer  *  tous  les  étrangers  qui  traâquoient 
en  Sardaigne  et  vers  les  colonnes  d'Hercule.  Son 
droit  politique  n'étoit  pas  moins  extraordinaire  : 
elle  défendit  aux  Sardes  de  cultiver  la  terre,  sous 
peine  de  la  vie.  Elle  accrut  sa  puissance  par  ses 
richesses,  et  ensuite  ses  richesses  par  sa  puis- 
sance. Maîtresse  des  côtes  d'Afrique  que  baigne 
la  Méditerranée ,  elle  s'étendit  le  long  de  celles 
de  l'Océan.  Hannon ,  par  ordre  du  sénat  de  Car- 
thage ,  répandit  trente  mille  Carthaginois  depuis 

*  Liv.  VII,  chap.  m. 

*  Eratosthène,  dans  Strabon,  liv.  XVII,  p.  80 a. 
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les  colonnes  d'Hercule  jusqu'à  Cerné.  Il  dit  que 
ce  lieu  est  aussi  éloigné  des  colonnes  d'Hercule 
que  les  colonnes  d'Hercule  le  sont  de  Carthage. 
Cette  position  est  très-remarquable  ;  elle  fait  voir 
qu'Hannon  borna  ses  établissemens  au  vingt- 
cinquième  degré  de  latitude  nord  ,  c'est-à-dire 
deux  ou  trois  degrés  au  delà  des  îles  Canaries, 
vers  le  sud. 

Hannon  étant  à  Cerné  fît  une  autre  navigation , 
dont  l'objet  étoit  de  faire  des  découvertes  plus 
avant  vers  le  midi.  H  ne  prit  presque  aucune 
connoissance  du  continent.  L'étendue  des  côtes 
qu'il  suivit  fut  de  vingt-six  jours  de  navigation  , 
et  il  fut  obligé  de  revenir  faute  de  vivres.  Il  paroit 
que  les  Carthaginois  ne  firent  aucun  usage  de 
cette  entreprise  d'Hannon.  Scylax  '  dit  qu'au 
delà  de  Cerné  la  mer  n'est  pas  navigable  ^,  parce 
qu'âlfe  y  est  basse ,  pleine  de  limon  et  d'herbes 
marines  :  effectivement  il  y  en  a  beaucoup  dans 
ces  parages  ^.  Les  marchands  carthaginois  dont 

'  Voyez  son  Périple ,  article  de  Carthage. 

*  Voyez  Hérodote ,  in  Melpomene ,  sur  les  obstacles  que  Sataspe 
trouva. 

'  Voyez  les  cartes  et  les  relations,  le  i®*"  volume  des  Voyages 
qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnie  des  Indes,  part.  I, 
pag.  201.  Cette  herbe  couvre  tellement  la  surface  dç  la  mer,  qu'on 
a  de  la  peine  à  voir  l'eau  ;  et  les  vaisseaux  ne  peuvent  passer  à 
travers  que  par  un  vent  frais. 
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parle  Scylax  pouvoient  trouver  des  obstacles 
quHannon,  qui  avoit  soixante  navires  de  cin- 
quante rames  chacun,  avoit  vaincus.  Les  diffi- 
cultés sont  relatives;  et  de  plus,  on  ne  doit  pas 
confondre  une  entreprise  qui  a  la  hardiesse  et  la 
témérité  pour  objet,  avec  ce  qui  est  l'effet  d'une 
conduite  ordinaire. 

C'est  un  beau  morceau  de  l'antiquité  que  la 
relation  d'Hannon  :  le  même  homme  qui  a  exé- 
cuté a  écrit;  il  ne  met  aucune  ostentation  dans 
ses  récits.  Les  grands  capitaines  écrivent  leurs 
actions  avec  simplicité,  parce  qu'ils  sont  plus 
glorieux  de  ce  qu'ils  ont  fait  que  de  ce  qu'ils 
ont  dit. 

Les  choses  sont  comme  le  style.  Il  ne  donne 
point  dans  le  merveilleux  :  tout  ce  qu'il  dit  du 
climat ,  du  terrain ,  des  mœurs ,  des  manières  des 
habitans ,  se  rapporte  à  ce  qu'on  voit  aujourd'hui 
dans  cette  côte  d'Afrique:  il  semble  que  c'est  le 
journal  de  nos  navigateurs. 

Hannon  remarqua  sur  sa  flotte  que  le  jour  il 
régnoit  dans  le  continent  un  vaste  silence  ;  que  la 
nuit  on  entendoit  les  sons  de  divers  instrumens 
de  musique ,  et  qu'on  voyoit  partout  des  feux,  les 
uns  plus  grande,  les  autres  moindres  \  Nos  re- 

'  Pline  nous  dit  la  même  chose,  en  parlant  du  mont  Atlas  : 
^  Noctibus  micare  crehris  ignibus^  tibiarum  cantu,  tjrmpano' 
«  rumque  sonitu  strepere^  neminem  interdiu  cerni.  » 
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latioDS  confirment  ceci  :  on  y  trouve  que  le  jour 
ces  sauvages ,  pour  éviter  l'ardeur  du  soleil ,  se 
retirentdanslesforéts;  que  lanuitils  font  de  grands 
feux  pour  écarter  les  bêtes  féroces;  et  quils 
aiment  passionnément  la  danse  et  tes  instrumens 
de  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous  les 
phénomènes  que  fait  voir  aujourd'hui  le  Vésuve  ; 
et  le  récit  qu'il  fait  de  ces  deux  femmes  velues, 
qui  se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre  les 
Carthaginois,  et  dont  il  fit  porter  les  peaux  à 
Carthage,  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  hors  de 
vraisemblance. 

Cette  relation  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
est  un  monument  punique  :  et  c'est  parce  qu'elle 
est  un  monument  punique,  qu'elle  a  été  regardée 
comme  fabuleuse  ;  car  les  Romains  conservèrent 
leur  haine  contre  les  Carthaginois,  même  après 
les  avoir  détruits.  Mais  ce  ne  fut  que  la  victoire 
qui  décida  s'il  falloit  dire  la  foi  punique  ^  ou  4^ 
foi  romaine. 

Des  modernes  '  ont  suivi  ce  préjugé.  Que  sont 
devenues,  disent-ils,  les  villes  qu'Hannon  nous 
décrit,  et  dont,  même  du  temps  de  Pline,  il  ne 
restoit  pas  le  moindre  vestige  ?  Le  merveilleux  se- 
roit  qu'il  en  fut  resté.  Étoit-ce  Corinthe  ou  Athè- 

*  M.  Dodwel.  Voyez  sa  Dissertation  sur  le  Périple  d'Haimon. 
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Des  qu  HaDDon  alloit  bâtir  sur  ces  côtes  ?  Il  lais- 
soit  daDs  les  eadroits  propres  au  commerce  des 
familles  cartbagiuoises;  et,  à  la  hâte,  il  les  met- 
toit  eu  sûreté  coutre  les  hommes  sauvages  et  les 
bétes  féroces.  Les  calamités  des  Carthàgluois  fireut 
cesser  la  uavigatioD  d'Afrique  ;  il  fallut  biea  que 
ces  familles  périsseut,  ou  deviosseut  sauvages.  Je 
dis  plus  :  quand  les  ruines  de  ces  villes  subsiste- 
roient  encore,  qui  est-ce  qui  auroit  été  en  faire 
la  découverte  dans  les  bois  et  dans  les  marais?  On 
trouve  pourtant  dans  Scy lax  et  dans  Polybe ,  que 
les  Carthaginois  avoient  de  grands  établissemens 
sur  ces  côtes.  Voilà  les  vestiges  des  villes  d'Han- 
non;  il  ny  en  a  point  d'autre,  parce  qu'à  pmne 
y  en  a-t-il  d'autres  de  Garthage  même. 

Les  Carthaginois  étoient  sur  le  chemin  des  ri- 
chesses: et,  s'ils  avoient  été  jusqu'au  quatrième 
degré  de  latitude  nord  et  au  quinzième  de  longi- 
tude ,  ils  auroient  découvert  la  côte  d'Or  et  les 
côtes  voisines.  Ils  y  auroient  fait  un  commerce 
de  toute  autre  importance  que  celui  qu'on  y  fait 
aujourd'hui  que  l'Amérique  semble  avoir  avili 
les  richesses  de  tous  les  autres  pays  :  ils  y  auroient 
trouvé  des  trésors  qui  ne  pouvoient  être  enlevés 
par  les  Romains. 

On  a  dit  des  choses  bien  surprenantes  des  ri- 
chesses de  l'Espagne.  Si  l'on  en  croit  Aristote  ' , 

'  Des  choses  merveilleuses. 
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les  Phéniciens  qui  abordèrent  à  Tartèse  y  trou- 
vèrent tant  d'argent  que  leurs  navires  ne  pou- 
voient  le  contenir;  et  ils  firent  faire  de  ce  métal 
leurs  plus  vils  ustensiles.  Les  Carthaginois,  au  rap- 
port de  Diodore  ' ,  trouvèrent  tant  d'or  et  d'ar- 
gent dans  les  Pyrénées ,  qu'ils  en  mirent  aux  an- 
cres de  leurs  navires.  Il  ne  faut  point  faire  de  fond 
sur  ces  récits  populaires  :  voici  des  faits  précis. 

On  voit,  dans  un  fragment  de  Polybe  cité  par 
Strabon  ^,  que  les  mines  d'argent  qui  étoient  à 
la  source  du  Bétis ,  où  quarante  mille  hommes 
étoient  employés,  donnoient  au  peuple  romain 
vingt-cinq  mille  drachmes  par  jour  :  cela  peut 
faire  environ  cinq  millions  de  livres  par  an,  à  cin- 
quante francs  le  marc.  On  appeloitles  montagnes 
014 étoient  ces  mines  les  montagnes  d'argent^;  ce 
qui  fait  voir  que  c'étoit  le  Potosi  de  ces  temps-là. 
Aujourd'hui  les  mines  d'Hanover  n'ont  pas  le 
quart  des  ouvriers  qu'on  employoit  dans  celles 
d'Espagne,  et  elles  donnent  plus  ;  mais  les  Romains 
n'ayant  guère  que  des  mines  de  cuivre  et  peu  de 
mines  d'argent,  et  les  Grecs  ne  connoissant  que 
les  mines  d'Attique  très-peu  riches,  ils  durent 
être  étonnés  de  l'abondance  de  celles-là. 

Dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne, 

•  Liv.  VI, 

•  Liv.  in. 

'  Mons  Argentarius. 
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un  homme  appelé  le  marquis  de  Rhodes ,  de  qui 
on  disoit  qu'il  s'étoit  ruiné  dans  les  mines  d'or , 
et  enrichi  dans  les  hôpitaux  %  proposa  à  la  cour 
de  France  d'ouvrir  les  mines  des  Pyrénées.  Il  cita 
les  Tyriens,  les  Carthaginois  et  les  Romains.  On 
lui  permit  de  chercher  :  il  chercha,  il  fouilla  par- 
tout; il  citoit  toujours,  et  ne  trou  voit  rien. 

Les  Carthaginois,  maîtres  du  commerce  de 
l'or  et  de  l'argent,  voulurent  l'être  encore  de  ce- 
lui du  plomb  et  de  Tétain.  Ces  métaux  étoient 
voitures  par  terre ,  depuis  les  ports  de  la  Gaule 
sur  l'Océan  jusqu'à  ceux  de  la  Méditerranée.  Les 
Carthaginois  voulurent  les  recevoir  de  la  pre- 
mière main;  ils  envoyèrent  Himilcon,  pour  for- 
mer* des  établissemens  dans  les  îles  Cassitérides , 
qu'on  croit  être  celles  de  Silley.  - 

Ces  voyages  de  la  Bétique  en  Angleterre  ont 
fait  penser  à  quelques  gens  que  les  Carthaginois 
avoient  la  boussole  :  mais  il  est  clair  qu'ils  sui- 
voient  les  côtes.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
ce  que  dit  Himilcon,  qui  demeura  quatre  mois 
à  aller  de  l'embouchure  du  Bétis  en  Angleterre  : 
outre  que  la  fameuse  histoire  ^  de  ce  pilote  car- 
thaginois qui ,  voyant  venir  un  vaisseau  romain, 
se  fit  échouer  pour  ne  lui  pas  apprendre  la  route 

*  Il  en  avoit  eu  quelque  part  la  direction. 

*  Voyez  Festus  Avienus. 

'  Strabon,  liv.  III,  sur  la  fin. 
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^JMitBIb&eT^  ^^y^^lj^  ^oir  que  ces  vaisseaux  étoient 
très-pî^S;^;^^^^^  se  rencontrèrent. 

^  L^sjîd^éùs  po)ÉpiK>îent  avoir  fait  des  voyages 
^  i^gill^î  feraient  penser  qu'ils  avoient  la  bous* 
sole^  «'^p^^ils  ne  Teussent  pas.  Si  un  pilote  s'é- 
to^*âoi^i^és<eqtes,  et  que  pendant  son  voyage 
il-  eut  UR  temps  sereip;  que  la  nuit  jl  eût  toujours 
w  u^e  étp||b-p(^aire^  «t  le  jour  le  lever  et  le  cou- 
olïiâr  du  soleil,  i^  eàt  cWir  qu'il  ailroit  pu  se  con- 
duîpe  cofpDtie  oji  fait  aujoBrd'hui  par  la  boussole  : 
jqrisis^^NJS(ôit  ^*cas  fortuit ,  et  non  pas  une  na- 
vigàtian  réglée... 

'  (te.Y^t,  dans  le  traité  qui  finit  la  première 
igtE^igprpiËâijjue,  que  Carthage  fut  principale- 
ment-i^iraifive^à  se  conserver  l'empire  de  la  mer, 
é¥:Rome  à  gai^r  celui  de  la  terre.  Hannon  ^ , 
défik  jâ  ttégolSation  avec,  les  Romains,  déclara 
qu'il  ne  ^uffriroit  pas  seulement  qu'ils  #e  lavas- 
sent les$Aains  d^ns  les  mers  de  Sicile;  il  ne  leur 
fut  p^  permis  de^aviguer  au  delà  du  beau  pro- 
mçmtoire  ;  il  leur  fut  défendu  ^  de  trafiquer  en 
Sicile  ^,  en  Sardaigne ,  et  Afrique ,  excepté  à  Car- 

'  Il  en  fut  récompensé  par  le  sénat  de  Carthage. 

*  Tite-Live,  supplément  de  Freinshemius ,  seconde   décade, 
liv.  VI. 

'  Polybe ,  liv.  III. 

*  Dans  la  partie  sujette  aux  Carthaginois. 

iJi.  aa 
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thage  :  exception  qui  fait  voir  (|tt\)n*ne-lMry  pré- 

paroit  pas  un  commerce  avantageux:  v       '  -   • 

Il  y  eut,  dans  les  premiers  .temps^  de  grandes 
guerres  entre  Carthage  et  Marseille''^  au  sujet  de 
la  pèche.  %       -^        •    t*      .    #  .    ^ 

Après  là  paix,  iU  firent  çoncttîrreiq/bent  Ise 
commerce  d'économie.  Marseille  futi&'autant  plus 
jalouse,  qu'égalant  sa,  rivale^en  indu^trijâ',  eUârlui 
étoit  devenue  inférieure  en  puis^tfce,{  ^oilà^|a 
raison  de  cette  grande'>fîdélité  p'ouQites  Rômaùis. 
La  guerre  que  ceux-ci  firent  contré, les  Càcthagi- 
nois  en  Espaârne  fut  une  source  de  rkh<àises!boiir 
Marseille,  qui  servoit  d'entrepôt./ ta .jrfiine,. de 
Carthage  et  de  Corinthe  augmenta  'encOre^la 
gloire  de  Marseille  :  et,  sans  les  guerres  efadteSy 
où  il  falloit  fermer  les  yeux  et  prendre  un  parti, 
elle  auroit  été  heureuse  sous  la  protection  des 
Romains,  qui  n'a  voient  aucune  jalousie  de*  s#b' 
commerce. 

» 

'  Justin,  liv.  XLIU ,  chap.  y. 
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•  .CHAPITRE  XII. 

» 

,  lie  de  Délos.  Mithrïdate. 

^QpRur'fHE-  ayant  été  détruite  par  les  Romaiils , 
les  jn^^rcbands^sé  retirèrent  à  Délos.  La  relisipn 
âSà  véiiéràtioia  des  peuples  faisoient  regarder  cette 
ijè côïûnjejYin  lieu  de  sûreté  '  :  de  plus,  elle  étdit 
très-bien  si|i^é  Dout»  le  commerce  de  l'Italie  et  de 
i'irsi^ ,  qiii  ,r<lepiiis  l'anéantissement  de  l'Afrique 
€1;l'aâbibElSsement^de  la  Grèce,  étoit  devenu  plus 
îiàpôrtant. 

.  ^vDès  les  premiers  temps,  les  Grecs  envoyèrent, 

«  ••  •  ■  ■  . 

«coibme  nous  avons  dit,  des  colonies  sur  la  £ro-. 
pop^deetlePont-Euxin;  elles  conservèrent,  sous 
les^Perses-,  leurs  lois  et  leur  liberté.  Alexandre, 
qui' n'étoit  parti  que  contre  les  barbares,  ne  les 
'  attacpia  pas  *.  li  ne  paroît  pas  même  que  les  rois 
de  Pont ,  qui  en  occupèrent  plusieurs ,  leur  eus- 
«çnt^  ôté  leur  gouvernement  politique. 

'  Voyez  Strabon ,  liv.  X. 

'  Il  confirma  la  liberté  de  la  ville  d'Altaise,  colonie  athéoionne , 
«pli  avoit  joui  de  l'état  populaire  même  sous  les  rois  de  Perse.  IfU- 
eoIlQS,  qui  prit  SynOpe  et  Amise,  leur  rendit  la  liberté ,  et  rappela 
les  habitans ,  qui  s*étoient  enfuis  sur  leurs  vaisseaux. 

'  Voyez  ce  qu*écnt  Appten  sur  lesrPhtnaçoréene ,  4es  Amisiens , 
les  Synopiens ,  dans  son  livre  de  la  guerre  contre  MIthridate. 
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La  puissance  '  de  ces  rois  augmenta  sitôt  qu'ils 
les  efirent  soumises'.^ithridate  te  tfoiffé  en  état 
d'acheter  partout  de«  ifbupés',  d^Téparer  *  con- 
tinuellement ses  pertes ,  d'avoir  des  ouvriers,  des 
vaisseaux,  des'fnabHinès9^g|âtrre;  de  se  procu- 
rer des  alliés ,  de«corromprè  o^x  des,Ro;naii)$.et 
les  Rom%ns  mçmes  ;  de  soudoyer  ^  (eg!^Dari)a!*es 
de  l'Asie  et  de  l'Europe;  de*»re  la^.||l9i^^ 
temps,  et  par  conséquente^  dIESciplinef  Ssfl^trodp^: 
il  put  les  armer ,  et  lès;infttrii|ce^)fenl^1[^rt  m^* 
taire  ^  des  Romains ,  et  form8pi^*^â6t*ps  cotosldé- 


rables  de  leurs  transfuges  ffMÊkt  il  put  faiï*e'.  de 
grandes  pertes  et  souffi*ir  de  grands  échecs^  sans 
périr  :  et  il  n'auroit  point  péri,  Si ,  dans  les  pr^ 
pérités,  le  roi  voluptueux  et  ltôtl)are  nTavôit  pfc 
détruit  ce  que,  dans  la  mauvaise /îâiciline^'  avtm 
fiait  le  grand  prince.   *  f^^  ^         '.  '  '^ 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  temps'que  ïës  Rontpiijg|s  • 
étoient  au  comble  de  la  grafideur ,  et  qu'As  sém- 
Bloient  n'avoir  à  craindre  mi'euxrmeitae$t«^tl&ri- 


'  Voyez  Appién ,  sur  les  trésors  immenses  que  Mithi|j|iiite  em- 
ploya dans  ses  guerres,  ceux  qu'il  àvoit  cachés,  ceux  q||i'il^per^t 
si  souvent  par  la  trahisoii  des  siéîis,  ceux  qu'on  trouva  après  sa 
mort. 

*  Il  perdit  une  fois  cent  soixante-dix  mille  hommes ,  et  4e  nou- 
velles armées  reparurent  d'abord. 

*  Voye^  Appien ,  de  la  guerre  contre  Ijlithridale. 

*  Jbid. 


i^tje;Tei]fi't^M:{uestl'<:$n  ce-^ue la  prise deCarthage, 
les.d,éfïittaKP'Philippe ,  d^l^tiochus  et  de  Persée, 
jttçient  d^dé.  i(âiiais  Qierre  ne  fut  plus  funeste  ; 
et  t^  d(tiix  partiftayant  une  grande  puissance,  et 
des  Juvaiittg^  mu^,^ ,  les  peuples  d^  la  Cîrèce  et 
jpei'r^e  filant  détruits,  ou  comme  anû^ de  Mi- 
thridate ,  ou  comme  ses  ennemis*.  Déios  fut  eove- 
loppée  dans  le  malheur  commun.  Lecommerce 
tomba  de  toqtes  pE^rts  :  il  fajloit  bien  qu'il  fût  dé- 
truit ,  les  peuples  l'étoient. 

Les  Bomains ,  suivant  uq  système  dont  j'ai  p^rlé 
ailleurs  ',  destructeurs  poar  ne  pas  p^roitre  con- 
qu^r-H^Sr  Ftiinèrent  CjtrtUage  et  Corinthe  ;  et,  par 
jjrie  teMe  pratiqu^gl^^e  seroient  peut-€tre  pepd.us, 
^■iH^  n'avoient,  p9s-  cooqdis  toute  la  terre.  Quand 
Jes  i^is  de  Pdnt  «e  rendirent  maîtres  des  colonies 
grtîsquès  du  Pont-Euxin ,  il^n'eurent  garde  de  dé- 
truire ce  qui  devoitêtre la  cause  deleur  grandeur. 


CHAPITRE  XIII. 

Du  génie  des  Romaias  pour  la  marine. 

Les  Romains  ne  faisoient  cas  que  des  troupes  de 

terre,  dont  l'esprit  étoit  de  rester  toujours  ferme, 

■  Dans  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des 


34^  DE,  l'esprhC  dess  lois. 

M    V  ê  *  I 

de  ConAattre  au  même  lieit;  et  d'y  iAonfir.lt^  n^ 
pouvoient  estimer  la  |]fra4:îquê  dè»^&ibs  de  méff 
qui  se  présentent  au  coifibat  vJfuîenfyÇèvîenriènti 
évitent  toujours  le  danger,  emploiefitt^ruse,  rar 
rement  la  force.  Tout-  èela  n'ètoil  p'oi^tliil  gériîé 
des  Grecs  ^ ,  ef  étoît  encore  moins  de^celui  dés* 
Romains.  •  '  ; 

Ils  ne  destinoient  donc  à  la  marûlé  que  (3euï  qui 
n'étoient  pas  des*  citoyens •  assez  considëraHes"^ 
pour  avoir  place  dans  Tes  légions  :  les  j^fenV de  tuer 
étoient  ordinairement  ides  affranchis. . 

Nous  n'avons  aifjourd'hni  ni  la*«'knême  estimi^ 
pour  les  troupes  de  terre*,  nî  le  même  méprit^  polir 
celles  de  mer.  Chez  les  premi&es  ^,  l'art  est  dâni- 
nué  ;  chez  les  secondes  ^,  il  est  augmenté  :  .<*,  on 
estime  les  choses  à  proportion  du  degré  de  suffi- 
sance qui  est  requis  pour  les  bien  faire. 

« 

*  Comme  Ta  remarqué  Platon ,  liv.  IV  des  Lois. 

•  Polybe,liv.  V. 

^  Voyez  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  de& 
Romains ,  etc. 
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...  ■..  .       .,-.,.. 

Dn'  génie  des  Rbmarns  pour  le  commerce. 

Oi9  n^.  jamai$*vrètnàrqué  auit  Romains  de  jalou- 
sie sur  letjço'mTnêrce.  Ce  fut  comme  nation  rivale , 
€t  non  comme  nation  commerçante ,  qu'ils  atta- 
cjuereÊntCartïijige.  Us  fevorisèrent  les  villes  qui 
fûisoieht  Ifftompaerce ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas 
sujettes  :  ainfci  ils  augmentèrent,  par  la  cession  de 
plusieurs  pays,  la  puissance  de  Marseille.  Us  crai- 
gnoiênt  tout  des  barbares,  et  rien  d'un  peuple  né- 
gociant. ITairieurs ,  leur  génie ,  leur  gloire ,  leur 
éducation  militaire,  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment ,  les  éloignoient  du  commerce. 

Dans  la  ville,  on  n'étoit  occupé  que  de  guerres , 
délections  ,"de  brigues,  et  de  procès;  à  la  campa- 
gne, que  d'agriculture  ;  et,  dans  les  provinces ,  un 
gouvernement  dur  et  tyrannique  étôit  incompa- 
tible avec  le  commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y  étoit  oppo- 
sée ,  leur  droit  de^  gens  n'y  répugnoit  pas  moins. 
«  Les  peuples ,  dit  le  jurisconsulte  Pomponius  ' , 
«  avec  lesquels  nous  n'avons  ni  amitié,  ni  hospi- 

*  Leg.  5  ,  §  2  ,  ff .  de  captivis. 
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«  talité ,  ui  alliance ,  ne  sont  p^t  nos  ennemis  : 
«  cependant ,  si  une  chose  ({nfiic^  ap{>àrtient 
((  tombe  entre  lemrs  mains ,  îls  en  soBt  proprié- 
«  taires,  les  hommes  libres  deviennent  leurs  es- 
«  claves  ;  et  ils  sont  dans  les  métnès  terme»  à  notre 
«  égard.  » 

Leur  droit  civil  n'étoit  p^  moins.  ^pcM^XfJtat 
loi  de  Constantin ,  après  àjgoir  <j^ldwl)âfluràs  1^ 
en£sms  des  personnes  viles  cnfi^Husq^t  mariées  giree 
celles  d'une  condition  relevée  j  çqnfd^^i^i.lemr 
mes  qui  ont  u|ie  boutiquç  '  de  maiççb^Sw^Ë^lBreîf 
les  esclaves ,  les  cabaretières ,  les  feicijm^^  de^^t^ 
tre,  les  filles  d'un'liomme  qui  tient  .ui;i  lieu  de 
prostitution ,  ou  qui  a  éjté  condamné  à  combatre 
sur  Farène  :  ceci  descendôit  des  anciennes  insti- 
tutions  des  Romains. 

Je  sais  bien  que  de3  gens  pleihs  de  ces  deux 
idées",  l'une,  que  le  commerce  est  la  ch<jse  du 
monde  la  plus  utile  à  un  état,  air1'aptre,^ejes 
Romains  avoient:  la  meilleur^  policfa  du  monde , 
ont  cru  qu'ils  avoient  beaucoup  encouragé  et  ho- 
noré le  commerce  ;  mais  la  vérité  est  qu'ils  y  ont 
rarement  pensé. 

m 

*  Quœ mercimoniis publicè prœfiiit,  Leg.  i ,  cod.  dénaturai, 
liberis. 
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CHAPITRÏ;    XV. 

.eènjHierce  dos  Romains  aveo  les  barbares. 

Les  Romains  avoïent  fait  de  l'Europe ,  de  l'Asie 
et  de  l'Afiique  un  vaste  empire  :  la  foiblesse  des 
peuples  et  la  tyrannie  du  commandement  unirent 
toutes  les  parties  de  ce  corps  immeuse.  Pour  lors, 
lu  poKtique  romaine  fut  de  se  séparer  de  toutes 
les  Dations  qui  n'avoient  pas  été  assujétîes  :  la 
crainte  de  leur  porter  l'art  de  vaincre  fit  négliger 
l'art  de  s'enrichir.  Ils  firent  des  lois  pour  empê- 
cher tout  commerce  avec  les  barbares.  «  Que  pér- 
it sonne ,  disent  Valens  et  Gratîen  ' ,  n'envoie  du 
a  -vîn  ,  de  rfauîle  ,  ou  d'autres  liqueurs  aux  bar-  . 
<KÏrares,  inême  pour  eu  goûter.  Qu'on  ne  leur 
a  pprte.poiut  de  l'or,  ajodtent  Gratieo,  Valenti- 
â.  lîign  'j  ,et  Théodose  ^  ;  et  que  même  ce  qu'ils  eu 
"  ojttj^i^te  leur  ôte  avec  finesse.  »  Le  transfwirt 
dtT'^r  fift  défendu  3oÔs.pethede  la  vie  '.'  - 
•'Dbm^icn,  prince  timide j^fjtarracl\er  les'yighes 
dans  la  Gaule  '' ,  de  criMDte' salis  doùle  i^ie  îtrtto 

■  Leg.  ad  Barbaricuin,  cod.  Çuœ  res  exporthfi  non  4ébeani. 
'  Leg.  f  ,  cod,  rfe  j:ommi;r^,  et  mercalor. 
*  Leg.  a ,  quœ  ret  exfiortari  non  'debeanl. 
'  Piocopp ,  Guerre  de»  Perses ,  liv.  I, 
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liqueur  n'y  attirât  les  barbares ,  comme  elle  les 

avoit  autrefois  attirés  eti  Italie.  Probus  et  Julien , 

qui  ne  les  redoutèrentjamais,  en  rétablirent'la 

plantation. 

Je  sais  biea.qiie ,  dans  la  foihlesse  de.l^empireT" 
les  barbares  obligèrent  les  Romains  d'établir  des 
étapes  %  et  de  commercer  avec  eiix.'Mai^  cela 
même  prouve  que  l'eçprit  des  Romains  étoit  de 
ne  pas  commercer.  ^     .  ^ 


* 


»  •     .    • 


«. 


CHAPITRE  XVl. 


./-■.• 


•'  4 


'  Du  commerce  des  Romain^  avec  l'Arabie  et  les  Indes. 

-  • 

Le  néffoce  de  TArabîe  heureuse  et  celui  clesf 
lo^^  furent  les  deux  branches  ^  et  pre^UjS  les 
seules,  du  commerce  extérieur.  Les  Aràb^avoient 
dé  grandes  richesses  :  ilsles  tiroient  deieurs.m.efs 
et  de  leurs  forêts;  et,  comme  fls  achetpient  pe\i 
et  vendoient  beaucoup,  ils  attiroieét  *  à  eux  l'oj* 
et  l'argent  de  leurs  voisins.  Auguste.^  connut  leur 
opulence,  et  il  résolut  de  les  avoir  pour  amis,  ou 

« 

'  Voyez  les.  Considérations  sur  les  caus^  de  la  grandeur  des 
KomainSy  et  de  leur  décadence. 

•  Pline,  liv.  VII,  ch&p.  xxviii;  et  Strabon,  liv.  XVI. 
'  Ibid, 


LTV.  XXI,    CHAP.  XVI.  347 

pour  ennemis.  Il  fit  passer  Élius  Gailus  d'Egypte 
en  Arabie.  Celui-ci  trouva  des  peuples  oisifs,  tran- 
quilles ,  et  jpeu  aguerris.  Il  doiin^i^s  batailles , 
fit  des  sièges ,  et  ne  perdit  que  sept  soldats  ;  niais 
Uiperfidie  de  ses  guides ,  les  marché^  le  climat , 
la  faim,  la  soif,  les  maladies,  des  Mesures  mal 
prises,  lui  fire»t  perdre  son  armée.'» 

Il  fallut  donc  se  contenter  de  négocier  avec  les 
Arabes,  comme  les  autres  peuple»^- avoient  fait, 
c'-est-à-dire  de  leur  porter  de  l'or  et  de  l'argent 
pour  leurs  marchandises.  On  commerce  encore 
avec  eux  de  la  même  manière  ;  la  caravane  d'Alep 
et  le  vaisseau  royal  de  Suez  y  portent  des  sommée 


immenses  ' 


La  nature  avoit  destiné  les  Arabes  au  commerce^ 
elle  ne  les  avoit  pas  destinés  à  la  guerre  :  mais , 
lorsque  ces  peuples  tranquilles  se  troiivèrent  «ar 
les  frontières  des  Parthes  et  des  Romains,  ils  éit- 
vinrent  auxiliaires  des  uns  et  des  autres.  Élius 
Gailus  les  avoit  trouvés  commerçans  ;  Mabottiet 
les  trouva  guerriers  :  il  leur  donna  de  l'enthou-* 
siasme,  et  les  voilà  conquérans. 

Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  étoit  con- 
sidérable. Strabon  ^  avoit  appris  en  Egypte  qu'ils 

'  Les  caravanes  d'Alep  et  de  Suez  y  portent  deux  millions  de 
notre  monnoie ,  et  il  en  passe  autant  en  fraude  ;  le  vaisseau  royal 
de  Suez  y  porte  aussi  deux  millions. 

•  Liv.  II ,  page  8 1 . 
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y  emplt^oiieiit  cent  vin^  Davines  :  ce  comfteerce 
ne  s^JlOutMbit  encore*  ^^'psET  leur  argent.  Ils  y 
en^c^oient  tou&les  ans  cinquante  raillions  de^^e^ 
terees.  PUne  ^  dit  que  les  marchandises  quVm  en 
paj^ortoit  se  vendoient  à  Rome  le  centuple:  Je 
efCHS  qu'il  parle  trop  géipéralement  :  ce  profit  y  ^t 
une  fois,  tout  le  monde  aurqi  voulu  le  fiÀfre;-ety 
dès  ce  moment,  personne  ne  Taura  fait. 

Oti  peut  mettre  en  question  s'il  fut  avantageux 
aux  Romains  de  faipe^le  commerce  de  l'i^ihabie  et 
des  Indes*  J^  '  falloit  qu'ils  y  envoyassent  lé&r  ar- 
gent ;*  et  ils  n'ayoieat.pas,  comme  4oUs,  )»  res- 
source deJ'AïKfériqtia)  qui  supplée  à  ce  quetilbus 
envoyons.  Je  suis  persuadé  '  qu'ube  des  raîtons 
cffà  fit  augmenter  chez  eux  la  valeur  numéraire 
diès  monnoies ,  c'est-à-dire  établir  le  billon ,  fut,  la 
mreté  de  l'argent ,  causée  par  le  transport  contk 
nuél  qui  s'en  fàisoit  aujL' Indes.  Que  si  les  marchan- 
dises de  ce  pays  se  vetidoient  à  Rome  le  centuple , 
<ie  profit  des  Romains  se  faisoit  sur  les  Romains 
mâixçs,  et  n'enrichissoit  point  l'empire.    - 

Où  pourra  dire  d'un  autl^  côté  que  ce  com- 
mercé procuroit  aux  Romains  une  grande  naviga- 
tion ,  c'est-à-dire  une  grande  puissance  ;  que  des 
marchandises  nouvelles  augmentoient  le  com- 
merce intérieur,  favorisoient  les  arts,  entrete- 

*  Livre  VI ,  chap.  xxiii. 
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noient  l'industrie  ;  qtte  le  nombre  4p  citoyens  se 
multiplibit  à  propor^fîli  desHEiouv^ux  lipytins 
qu'on  aypit  de  vivre  ;  tfue  ce  nép,^eaà  isdmmerçè 
prodiiîsoit  le  luxe^  que  nous  avons  preuve  être 
aiHSi  favorable  }ilt  geuvern^iment  ^d'un  sçfiai  qiie 
fatal  à  rfTJilgl  n  jjfliirrl  m  rn^^T^^i  r  cet  étabUssemeftt 
fat  de  imwîè  date,  que  la^jhute.de  lpu^épubiî«(U6'; 
que  Ifi  luxent  Rolne  ^it  ii^cj^ 
bien  qu?i«a||;  viUé  qui  atfjHûd^à  e^toùtes  les'.vl^ 
chesses jfë'^rpnivers  lesrendît^ar  son  luxe-' 

Strab^  .•  di^tque  le  CQmmercedes  Bom^^  fli|; 
Iodes,  étoit  )»|i|Micoup.|)lÉis  con(|^rable  qi4|!|;<dMHi 
des  rç^  d'Égppte  ;  et  il^st:^i||j|«|[lier  c^uel^.Ro- 
main^9  qui  connoiçs^îe^it  peuie  commerce^  aient 
eu  pour  i'celui.^dlèl  Ind^^^^us  id'attention  que  n-en 
eujrent  lec^  i;pis  d*Égypte%^^  i'âvoient  pour  aiiin 
dji^^spus^is  jeux.  iKfaut  expKquercecl. 
r?i4près >,  nïbyrt.d'Alexandi»eyH#,f|%J'g^ 
'-ét^liirejf  t  aux  Indes  un  càmvix^TXjfj^  ^ï^j^Êm^  et 
le^x^.de  Syria,^qui  QurerU:  le^  pt'(>fUN^le$^i|s 

orientales  de  TemoÎTe,  et||fkrjp4toséqueQl;  te^^^ft^Mf 9 
maintinrent  ce  cot]pifnerce  ^d^i  npus^aifj^{>âv|é 
'au  chapitre  VI,  qui  se  fiaisoit  jj^r  le^  tjç'rteK ^ Dîir 
ies  fleuves^  et  qui  avoit  reçu  d«>^^^v^llesufilçUités 
pfi^^l  etablissen](ent  dés  colonie^  nji^çédcm|ï^ilps  : 

.     '  Il  4ît;  au  livre  XII,  que  leslU>iBaiii%y*é«Mt0l(|i>i^to^ 
navires /<«tj(9U  livre  XVII;  que  les  rois  gre«s  ^im  tovoj^iimt  à 
peine  vli^t.         .  •         ,. 
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deâpctequerjEuropexx>mmcmiqiioitavecIeâIndes, 

et  par  l'Egypte,  et  par  Je  royaume  de  Syriç.  Le 

démembrement-gui  se  fit -du  royaume  de  Syrie, 

d'où  sôiorma  oelui  de  fiactriane ,  ne  fit- aucun  tort 

.4 <e>^x>.mmô:ce.  Marin,  Tyrien,  cité  par  Ptolô- 

^jÊ§^  !)  p^rW-desdéqpuverles  faite&'BltxIndes-;^!^ 

le.^oy^n  de  quelques  marchanda  macédoniens. 

^Ues  qi^ei^les  expéditions  des  rois^  n'aevoient  pas 

faitp^,  If^Mnarchands^les firent.  Nous  voy6l|kS), dans 

Ptolopiée  •  qu'ils  allèrent  cftepuis  la  tour  de  Pierre^ 

Jusqu'àvfiéra  i  ^t  la  découverte  «Êiita  par  les  mar- 

>pKand$^|)'une  étape  ^  reculée ,' située  dans  la  j>ar- 

tié  orientale  et  sêpl^ntrionaledela.Chihe,  fut-un^ 

f^pèce^^  prodige.  Ainsi  ^^  sous  tes  rois,  de -Syrie  et 

de.  jBactriane,  iè^  iqaaroliàfidises  du  midi  de  l'Jnde 

passoient  pax:.riudus ,  l'OxuSy  et  la  mer  Caspienne, 

en  Occident;  et  qpUes  des  contrées  plusi^rientalés 

;|9t.plû&septentriQjiali^s  étoiént  portée^  depui^Si^ra, 

'latour.de  Pierre ,^^. autres  étapes,  jusqu'à  JÎEq- 

phrate.  GesmarehaQ.ds  fiâjisoilnt  leur  rièute  :  teliaQt 

.  à.p^  fu;^s  le  quarantième  Mi^rip  de.  latiludç^  nai(4  9 

par  des  pays  qui  sont  àui^ïkiiant  de  la  Chine , 

^^s  poJiçésqu'Hs  ne  soi^ aujourd'hui,  parce  que 

lée^tf  artares  nç  les  avofent  pas  encore  infestés. 

*  Liv.  I ,' chap.  II. 
j   •  Lnr.  VI,  €J^93a,  xiii.  •    ' 

'  Nos  neiUeiures  cartes  placent  la  tour  de'  Pierre  au  ceqjtième 
degré  de  jon^tiide,  et 'environ  le  quarantième  de  latitudet*  *    . 
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Or,  pendant  c^ue  l'empire  de  Syrie  étendoi t  si  fort 
son  commerce  du  côté  des  terres ,  l'Egypte  n'aug- 
menta pas  beaucoup  spn  conattierce  maritime. 

Les  Parthes  parurent,  et fondèrentleur  empire; 
et,  lorsque  l'Egypte  tomba  sous  la  puissance  des 
Romains ,  cet  empire  étoit  dans  sa  force,  et  avoit 
reçu  son  extension. 

Les  Ropains  et  les  Parties  furent  deux  puis- 
sances jivales ,  <^i  combattirent ,  non  pas  pour 
savœr  (Jui  devoil  régner ,  mais  exister.  Entre  Içs 
deux  fîtnfSifes,  il  èe  forma  des  déserts;  entre  les 
diiftif  èth jjîre^ ,  on  fut  toujours  sous  les  armes;  bien 
loin  qu'il  y  eût  du  commerce ,  il  n'y  eut  pas  même 
de  cbinmntiZcation.  L'ambitioii ,  la  jalousie,  la  re- 
ligion ,  la  haine ,  les  mœurs ,'  séparèrent  tout.  Ainsi , 
le  commerce  entre  l'Occident  et  l'Orient,  qui  avoit 
eu  plusieurs  routes ,  n'en  eut  plus  qu'une  ;  et 
Alexandrie  étant  dçvenue  la  seule  étape,  cette 
étape  jjrossit. 

ïe'^ne^dîrai  qu^unjmot*du  coniraerce  intérieur, 

»  '"-4."' 

^a  bV'anche  pHAcipalç'fut  celle  des  blés  qu'on  foi- 
spit  venir  pour  la  subsistaij,ce  du  peuple  de  Rome: 
îê  qui  étoit  une  matière  ^e  police  plutôt  qu'un 
objfet  de  commerce.  A  cette  occasion ,  les^nauton- 
niers  reçurent  quelques, privilèges  ',  parce  que  le 
salut  de^l'empire  dépendoit  de  leur  vigilance. 

•  Suétone,  in  Claudio ,  Uv.  V.  Leg.  7,  cod. Théodose ,  de  na^ 
viculariis. 
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CHAPITRE   XVII. 

Un  commerce  après  lu  destruction  des  Romains  en  OccideBU 

L'empire  romain  fiit  envahi  ;  et  l'un  des  effets 
de  la  calamité  générale  fut  la  destruction  du  com- 
merce. Les  barbares  ne  le  regardèrent  d'abord  que 
conime  un  objet  de  leurs  brigandages;  et,  quand 
ils  furent  établis,  ils  ne  l'honorèrent  pas  plus  qufr 
l'agriculture  çt  les  autres  professions  du  peuple 
vaincu. 

Bientôt  il  .s'y  eîit  prev^ue  plus  de  cQmmet-ce  en 
Europe  ;  la  i)o))lesse,  qui  régnott  partout,  ne  s'en 
mettoit  point  en  peine. 

La  loi  des  Wisigoths  '  permettoit  aux  particu- 
liers d'occuper  la  moitié  du  lit  des  grands  fleuves , 
pourvu  que  l'autre  restât  libre  pour  les  filots  et 
pour  les  bateaux  ;  il  falloit  qu'il  y  eût  bien  peu  de 
commerce  dans  tes  pays  qu'ils  avoient  conquis. 

Dans  ces  temps-là  s'établirent  les  droits  insen- 
sés d'aubaine  et  de  naufrage  :  les  hommes  pensè- 
rent que  lesétrangers  ne  leur  étantuni^  par  aucune 
communication  du  droit  civil ,  ils  ne  leui-  dévoient, 
d'un  côté,  aucune  sorte  de  justice,  et,  4o.i'autre, 
aucune  sorte  de  pitié. 

'  Liï.  Vni,  lit.  /,,  $-1). 
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Dans  les  bornes  étroites  où  se  trouvoient  les 
peuples  du  nord ,  tout  leur  étoit  étranger  :  dans 
leur  pauvreté  tout  étoit  pour  eux  un  objet  de  ri* 
chesses.  Etablis  avant  leurs  conquêtes  sur  les 
cotes  d'une  mer  resserrée  et  pleine  d'écueils ,  ils 
avoient  tiré  parti  de  ces  écueils  mêmes. 

Mais  les  Romains ,  qui  faisoient  des  lois  pour 
tout  l'univers,  en  avoient  fait  de  très -humaines 
sur  les  naufrages  '  :  ils  réprimèrent,  à  cet  égard , 
les  brigandages  de  ceux  qui  habitoient  les  côtes , 
et,  ce  qiii  étoit  plus  encore,  la  rapacité  de  leur 
fisc  *. 


CHAPITRE  XVIII. 

Règlement  particulier. 

La  loi  des  Wisigoths  ^  fit  pourtant  une  dispo- 
sition favorable  au  commerce  :  elle  ordonna  que 
les  marchands  qui  venoient  de  delà  la  mer  se- 
roient  jugés ,  dans  les  différends  qui  naissoient 
entre  eux,  par  les  lois  et  par  des  juges  de  leur 
nation.  Ceci  étoit  fondé  sur  l'usage  établi  chez 

*  Toto  titulo,  ff.  de  incend.  min,  naufrag,  et  cod.  de  naufra- 
giis;  et  leg.  3 ,  ff.  de  leg.  Clorneh  de  sicanis, 

*  Leg.  I  y  cod.  de  naufragiis, 

*  Lîv.  XI,  tk.  3,  $  a. 

in.  !23 
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tous  ces  peuples  mêlés,  que  chaque  homme  vécût 
sous  sa  propre  loi  ;  chose  dont  je  parlerai  beau- 
coup dans  la  suite. 


3=SS 


CHAPITRE  XIX. 

Du  commerce  depuis  rafFoiblissement  des  Romains  en  Orient. 

• 

Les  Mahométans  parurent ,  conquirent,  et  se 
divisèrent.  L'Egypte  eut  ses  souverains  particu- 
liers :  elle  continua  de  faire  le  commerce  des 
Indes.  Maîtresse  des  marchandises  de  ce  pays, 
elle  attira  les  richesses  de  tous  les  autres.  Ses 
soudans  furent  les  plus  puissans  princes  de  ces 
temps-là:  on  peut  voir  dans  l'histoire  comment, 
avec  une  force  constante  et  bien  ménagée,  ils 
arrêtèrent  l'ardeur ,  la  fougue,  et  l'impétuosité  des 
croisés. 


CHAPITRE  XX. 

Comment  le  commerce  se  fit  jour  en  Europe  à  travers 

la  barbarie. 

La.  philosophie  d'A.ristote  ayant  été  portée  en 
Occident,  elle  plut  beaucoup  aux  esprits  sub- 
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tils ,  'qui ,  dans  les  temps  d'ignorance  ,  sont  les 
beaux  esprits.  Des  scolastiques  s'en  infatuèrent, 
et  prirent  de  ce  philosopjbie  '  bien,  des  explica- 
tions sur  le'  prêt  à  intérêt ,  au  lieu  que  la  source 
en  étoit  si  naturelle  dans  l'Évangile  ;  ils  le  con- 
damnèrent indistinctement  et  dans  tous  les  cas. 
Par-là,  le  commerce,  qui  n'étoit  que  la  profes- 
sion des  gens  vils ,  devint  encore  celle  des  mal- 
honnêtes gens  :  car  toutes  les  fois  que  l'on  défend 
une  chose  naturellement. permise  ou  nécessaire, 
on  ne  fait  que  rendre  malhonnêtes  gens  ceux  qui 
la  font. 

Le  commerce  passa  à  une  nation  pour  lors 
couverte  d'infamie;  et  bientôt  il  ne  fut  plus  dis- 
tingué des  usures  les  plus  affreuses,  des  mono- 
poles, de  la  levée  des  subsides,  et  de  tous  les 
moyens  malhonnêtes  d'acquérir  de  l'argent. 

Les  Juifs  * ,  enrichis  par  leurs  exactions ,  étoient 
pillés  par  les  princes  avec  la  même  tyrannie  : 
chose  qui  consoloit  les  peuples ,  et  ne  les  soula^ 
geoit  pas.  • 

Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une 
idée  de  ce  qu'on  fit  dans  les  autres  pays.  Le  roi 

'  Voyez  Aristole,  Politique,  liv.  I,  cbap.  ix  et  x. 

*  Voyez,  dans  Marca  Hispaoica,  les  constitutions  d'Aragon, 
des  années  1 228  et  1 23 1  ;  et ,  dans  Brussel ,  Paccord  de  Tannéç  x  206, 
passé  entre  le  roi ,  la.  comtesse  de  Cbampagae,  et  Gui  de  Dam- 
pierre. 
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Jean  '  ayant  fait  emprisonner  les  Juife  pour  avoir 
leur  bien ,  il  y  en  eut  peu  qui  n'eussent  au  moins 
quelque  œil  orevé  :  ce  roi  faisoit  ainsi  sa  chambre 
de  justice.  Up  d'eux,  à  qui  on  arracha^eept  dents, 
une  chaqu6jour,  donna  dix  mille  marcs  d'argent 
k  la  huitième.  Henri  III  tira  d'Aaron,  Juif  d'York, 
quatorze  mille  marcs  d'argent ,  et  dix  mille  pour 
la  reine.  Dans  ces  temps-là ,  on  faisoit  yioleniineiit 
ce  qu'on  fait  aujourd'hui  en  Pologne  avec  ^elque 
mesure.  Les  rois,  ne  pouvant  fouiller  dans  la 
bourse  de  leurs  sujets  à  cause  de  leur^  priviJ^es, 
mettoient  à  ia  torture  les  Juifs ,  qu'on  ne  regar^ 
doit  pas  comme  citoyens.  Enfin ,  il  s'introduisit 
une  coutume,  qui  confisqua  tous  les-  biens  des 
Juifc  qui  embrassoient  le  christianisme.  Cette  cou- 
tume si  bizarre ,  nous  la  savons  par  là  loi  ^  qui  l'a- 
broge. On  en  a  donné  des  raisons  bien  vaines;  on 
a  dît  qu'on  vouloit  les  éprouver,  et  faire  en  sorte 
qu'il  ne  restât  rien  de  l'esclavage  du  démon.  Mais 
il  est  visible  que  cette  confiscation  étoît  une  espèce 
ée  droit  ^  d'amortissement,  pour  le  prince  ou  pour 

'  Shme ,  in  his  survey  ofLondoriy  ILv.  III,  page  54* 

*  Édit  donné  à  Basville,  le  4  avril  1892. 

^  En  France ,  les  Juifs  étoient  serfs ,  raain-mortables ,  et  les 
seij^urs  leur  succédoîent.  M.  Brussel  rapporte  un  accord  de  l'an 
i2od ,  entre  le  roi  et  Thibaut ,  comte  de  Champagne,  par  lequel 
il>étoit  convenu  que  les  Juifs  de  Tun  ne  préteroient  point  dans  les 
terres  de  l'autre. 
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les  seigneurs,  des  taxes  qu'ils  leyoient  sur  les  Juifs, 
et  dont  ib  étoieiat  frustrés  lorsque  ceuxK^i  embras- 
soient  le  christianisme.  Dans  ces  temps-là,  on  re- 
gardoit  les  hommes  comme  4es  terres»  £t  je  re- 
marquerai, en  passant,  combien  on  s'est  joué  de 
cette  nation  d'ui^  siècle  k  l'autre.  On  coiifisquoit 
leurs  bi^s  lorsqu'ils  vouloieut  être  chrétieqâ;  et, 
bientôt  après,  on  les  fit  brûler  lorsqu'ils  ne  Vou- 
lurent pas  l'être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du  sein  de 
la  vexation  et  du  désespoir.  Les  Juifs ,  proscrits 
tour  à  tour  de  chaque  pays ,  trouvèrent  le  moyen 
de  sauver  leurs  effets.  Par-là  ils  rendirent  pour 
jamais  leurs  retraites  fixes  ;  car  tel  prince  qui  vou- 
droit  bien  se  défaire  d'eux  ne  seroit  pas  pour  cela 
d'humeur  à  ^e  défaire  de  leur  argent. 

Ils  '  inventèrent  les  lettres  de  change  :  et ,  par 
ce  moyen ,  le  commerce  put  éluder  la  violenpe , 
et  se  maintenir  partout ,  le  négociant  le  plus  riche 
n'ayant  que  des  biens  invisibles,  qui  pouvoient 
être  envoyés  partout,  et  ne  laissoient  de  trace 
nulle  part. 

Les  théologieps  furent  obligés  de  restreindre 

*  On  sait  que ,  sous  Philippe-Augusle  et  sous  Philippe-le-Loug 
les  Jttîfs,  chassés  de  France,  se  réfugièrent  en  Lombardie,  et  que 
là  ils  donnèrent  aux  négocians  étrangers  et  aux  voyageurs  des 
lettres  secrètes  sur  ceux  à  qui  ils  avoient  confié  leurs  effets  en 
France ,  qui  furent  acquittées. 
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leurs  principes  ;  et  le  commerce ,  qu'on  avoit  vio- 
lemment lié  avec  la  mauvaise  foi,  rentra,  pour 
ainsi  dire ,  dans  le  sein  dé  la  probité. 

Ainsi  nous  devons  aux  spéculations  des  scolas- 
tiques  tous  les  malheurs  '  qui  ont  accompagné  la 
destruction  du  comnaerce  ;  et ,  à  l'avarice  des 
princes,  l'établissement  d'une  chose  qui  le  met  en 
quelque  façon  hors  de  leur  poi\voir. 

Il  a  fallu  depuis  ce  temps  que  les  princes  se 
gouvernassent  avec  plus  de  sagesse  qu'ils  n'au- 
roient  eux-mêmes  pensé  :  car,  par  l'événement, 
les  grands  coups  d'autorité  se  sont  trouvés  si  mal- 
adroits, que  c'est  une  expérience  reconnue,  qu'il 
n'y  a  plus  que  la  bonté  du  gouvernement  qui 
donne  de  la  prospérité. 

On  a  commencé  à  se  guérir  du  machiavélisme, 
et  on  s'en  guérira  tous  les  jours.  Il  faut  plus  de 
modération  dans  lès  conseils  :  ce  qu'on  appeloit 
autrefois  des  coups  d'état  ne  seroit  aujourd'hui , 
indépendamment  de  l'horreur ,  que  des  împru-  . 
dences. 

Et  il  est  heureux  pour  les  hommes  d'être  dans 
une  situation  où,  pendant  que  leurs  passions  leur 

*  Voyez ,  dans  le  corps  du  droit ,  la  quatre-vingt-troisième  no- 
velle  de  Léon ,  qui  révoque  la  loi  de  £asile ,  son  père.  Cette  loi 
de  Basile  est  dans  Herménopule,  sous  le  nom  de  Léon,  liv.  III, 
tit.  7  »  §  27- 
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inspirent  la  pensée  d'être  méchans,  ils  ont  pour- 
tant intérêt  de  ne  pas  l'être. 


CHAPITRE  XXL     ' 

■ 

Découverte  de  deux  nouveaux  mondes  ;  état  de  l'Europe 

à  cet  égard. 

r 

La  boussole  ouvrit  pour  ainsi  dire  l'univers.  Oa 
trouva  l'Asie  et  l'Afrique ,  dont  on  ne  counoissoit 
que  quelques  bords  ;  et  l'Amérique ,  dont  on  ne 
connoissoit  rien  du  tout. 

Les  Portugais  ^  naviguant  sur  l'océan  Atlanti- 
que, découvrirent  la  pointe  la  plus  méridionale 
de  l'Afrique  :  ils  virent  une  vaste  mer;  elle  les 
porta  aux  Indes  orientales.  Leurs  périls  sur  cette 
mer ,  et  la  découverte  de  Mozambique ,  de  Mé-. 
linde  et  de  Calicut ,  ont  -  été  chantés  par  le  Ca-> 
moëns ,  dont  le  poëme  fait  sentir  quelque  chose 
des  charmes  de  l'Odyssée  et  de  la  magnificence^ 
de  l'Enéide. 

Les  Vénitiens  avoient  fait  jusque-là  le  com-, 
merce  des  Indes  par  les  pays  des  Turcs,  et  l'a  voient 
poursuivi  au  milieu  des  avanies  et  des  outrages. 
Par  la  découverte  du  cap  de^  Bonne-Espérance ,  et 
celles  qu'on  fit  quelque  temps  après,  l'Italie  ne 
fut  plus  au  centre  du  monde  commerçant  ;  elle 
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fut,  pour  ainsi  dire ,  dans  un  coin  de  l'univers ,  et 
elle  y  est  encore.  Le  commerce  même  du  Levant 
dépendant  aujourd'hui  de  celui  que  les  grandes 
nations  font  aux  deux  Indes ,  Fltalie  ne  le  fait  plus 
qu^accessoirement. 

Les  Portugais  trafiquèrent  aux  Indes  en  con- 
quérans.  Les  lois  gênantes  '  que  les  Hollandais  im- 
posent aujourd'hui  aux  petits  princes  indiens  sur 
le  commerce  ,  les  Portugais  les  avoient  établies 
avant  eux. 

La  fortune  de  la  maison  d'Autriche  fut  prodi- 
gieuse. Charles-Quint  recueillit  la  succession  de 
Bourgogne ,  de  Castille  et  d'Aragon  ;  il  parvint  à 
l'empire;  et ,  pour  lui  procurer  un  nouveau  genre 
de  grandeur ,  l'univers  s'étendit ,  et  l'on  vit  pa- 
roitre  un  monde  nouveau  sous  son  obéissance. 

Christophe  Colomb  découvrit  l'Amérique  ;  et , 
quoique  l'Espagne  n'y  envoyât  point  de  forces 
qu'un  petit  prince  de  l'Europe  n'eût  pu  y  envoyer 
tout  de  même,  elle  soumit  deux  grands  empires 
et  d'autres  grands  états. 

Pendant  que  les  £spagnols<lécouvroient  et  con- 
quéroient  du  côté  de  l'occident ,  les  Portugais  pous- 
soient  leurs  conquêtes  et  leurs  découvertes  du  côté 
de  l'orient  :  ces  deux  nations  se  rencontrèrent  ; 
elles  eurent  recours  ^u  pape  Alexandre  VI ,  qui 

'  Voyez  la  relation  de  François  Pirard ,  part.  II ,  chap.  xv. 
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fit  la  célèbre  ligne  de  démarcation  ,  et  jugea  un 
grand  procès. 

Mais  les  autres  nations  de  l'Europe  ne  les  lais- 
sèrent pas  jouir  tranquillement  de  leur  partage  : 
les  Hollandais  chassèrent  les  Portugais  de  presque 
toutes  les  Indes  orientales,  et  diverses  nations 
firent  en  Amérique  des  établîssemens. 

Les  Espagnols  regardèrent  d^abord  les  terres 
découvertes  comme  des  objets  de  conquête  :  des 
peuples  plus  raffinés  qu'eux  trouvèrent  qu'elles 
étoient  des  objets  de  commerce ,  et  c'est  là-dessus 
qu'ils  .dirigèrent  leurs  vues.  Plusieurs  peuples  se 
sont  conduits  avec  tant  de  sagesse  qu'ils  ont  donné 
l'empire  à  des  compagnies  de  négocians ,  qui,  gou- 
vernant ces  états  éloignés  uniquement  pour  le  né- 
goce ,  ont  fait  une  grande  puissance  accessoire 
sans  embarrasser  l'état  principal. 

Les  colonies  qu'on  y  a  formées  sont  sous  un 
genre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve  que  peu 
d'exemples  dans  les  colonies  anciennes ,  soit  que 
celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'état  même ,  ou 
de  qi#lque  compagnie  commerçante  établie  dans 
cet  état. 

L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce 
à  de  meilleures  conditions  qu'on  ne  le  fait  avec  les 
peuples  voisins ,  avec  lesquels  tous  les  avantages 
sont  réciproques.  On  a  établi  que  la  métropole 
seule  pourroit  négocier  dans  la  colonie  :  et  cela 
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avec  grande  raison ,  parce  que  le  but  de  rétablis- 
sement a  été  l'extension  du  commerce,  non  lafon* 
dation  d'une  ville  ou  d'un  nouvel  empire. 

Ainsi,  c'est  encore  une  loi  fondamentale  de  l'Eu- 
rope,  que  tout  commerce  avec  une  colonie  étran- 
gère est  regardé  comme  un  pur  monopole  punis- 
sable par  les  lois  du  pays  ;  et  il  ne  faut  pas  juger 
de  cela  par  les  lois  et  les  exemples  des  anciens  ' 
peuples  qui  n'y  sont  guère  applicables^ 

Il  est  encore  reçu  que  le  commerce  établi  entre 
les  métropoles  n'entraîne  point  une  permission 
pour  les  colonies ,  qui  restent  toujours  en  état  de: 
prohibition. 

Le  désavantage  des  colonies,  qui  perdent  la  li- 
berté du  commerce,  est  visiblement  compensé  par 
la  protection  de  la  métropole  ^,  qui  la  défend  par 
ses  armes,  ou  la  maintient  par  ses  lois. 

De  là  suit  une  troisième  loi  de  l'Europe ,  que, 
quand  le  commerce  étranger  est  défendu  avec  la 
colonie ,  on  ne  peut  naviguer  dans  ses  mers  que 
dans  les  cas  établis  par  les  traités.  ^ 

Les  nations ,  qui  sont  à  l'égard  de  tout  l'uttivers 
ce  que  les  particuliers  sont  dans  un  état,  se  gou- 
vernent, comme  eux,  par  le  droit  naturel  et  par 

'  Excepté  les  Carthaginois ,  comme  on  voit  par  le  traité  qui 
termina  la  première  guerre  punique. 

*  Métropole  est,  dans  le  langage  des  anciens,  Tétat  qui  a  fondé^ 
la  colonie. 
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les  lois  qu'elles  se  sont  faites. -Un  peuplé  peut  céder 
à  un  autre  la  mer,  comme  il  peut  céder  la  terre. 
Les  Carthaginois  exigèrent'  des  Romains  qu'ils  rie 
naviguerpient  pas  au  delà  de  certaines  ^imites, 
comme  les  Grecs  avoient  exigé  du  roi  de  Perse 
qu'il  se  tiendroit  toujours  éloigné  des  côtes  de  la 
mer  ^  de  la  carrière  d'un  cheval. 

L'extrême  éloigneroent  de  nos  colonies  neét 
point  un  inconvénient  pour  leur  sûreté;  car,  si  la 
métropole  est  éloignée  pour  les  défendre,  les  na- 
tions rivales  de  la  métropole  ne  sont  pas  moins 
éloignées  pour  les  conquérir. 

De  plus,  cetéloignement  fait  que  ceux  qui  vont 
s'y  établir  ne  peuvent  prendre  la  manière  de  vivre 
d'un  climat  si  différent 3  ils  sont  obligés  de  tirer 
toutes  les  commodités  de  la  vie  du  pays  d'où  ils 
sont  venus.  Les  Carthaginois^,  pour  rendre  lès 
Sardes  et  les  Corses  plus  dépendans,  leur  avoient 
défendu ,  sous  peine  de  la  vie ,  de  planter,  de  se- 
mer, et  de  faire  rien  de  semblable;  ils  leur  en- 
voyoient  d'Afrique  des  vivres.  Nous  sommes  par- 
venus au  même  point ,  sans  faire  des  lois  si  dures. 

'  Polybe ,  liv.  ni. 

*  Le  roi  de  Perse  s'obligea  par  un  traité  de  ne  naviguer  avec 
aucun  vaisseau  de  guerre  au-delà  des  roches  Scyanées  et  des  Iles 
Chélidoniennes.  Plutarque,  Vie  de  Cimon. 

'  Aristote,  des  choses  merveilleuses,  Tite-Live,  liv.  VII  de  la 
seconde  décade. 
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Nos  colonies  des  îles  Antilles  sont  admirables  ; 
elles  onl  des  objets  de  commerce  que  nous  n'arons 
ni  ne  pouvons  avoir  ;  elles  manquent  de  ce  qui  £ût 
Tobjet  du  nôtre. 

L'effet  de  la  découverte  de  rAmérique  fut  de 
lier  à  l'Europe  l'Asie  et  l'Afrique.  L'Amérique  four- 
nit à  l'Europe  la  matière  de  son  commerce  avec 
cette  vaste  partie  de  l'Asie  qu'on  appela  les  Indes 
orientales.  L'argent,  ce  métal  si  utile  au  commerce, 
C(Hnme  signe,  fut  ebcore  la  base  du  plus  grand 
commerce  de  l'univers ,  comme  marchandise.  En- 
fin ,  la  navigation  d'Afrique  devint  nécessaire;  èUis 
fournissoit  des  hommes  pour  le  travail  des  mines 
et  des  terres  de  l'Amériqifê.         » 

L'Europe  est  parvenue  à  un  si  haut  degré  de 
plUissance ,  que  l'histoire  n'a  rien  à  comparer  là* 
dessus ,  si  l'on  considère  l'immensité  des  dépenses , 
la  grandeur  des  engagemens ,  le  nombre  des  trou- 
pes,  et  la  continuité  de  leur  entretien ,  même  lors-» 
qu'elles  sont  le  plus  inutiles ,  et  qu'on  ne  les  a  que 
pour  l'ostentation.   • 

Le  P.  Duhalde  '  dit  que  le  commerce  intérieur 
de  la  Chine  est  plus  grand  que  celui  de  toute  l'Eu- 
rope. Cela  pourroit  être ,  si  notre  commerce  exté- 
rieur n'augmentoit  pas  l'intérieur.  L'Europe  fait 
le  commerce  et  la  navigation  des  trois  autres  par- 

*  Tome  II,  page  170. 
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lies  du  monde,  comme  la  France,  l'Angleterre  et 
la  Hollande  font  à  peu  près  la  navigation  et  le 
commerce  de4'Europe. 


CHAPITRE  XXIL 

Des  richesses  que  l'Espagne  tira  de  rAmérique. 

Si  l'Europe  '  a  trouvé  tant  d'avantages  dans 
le  conamerce  dje  l'Amérique  ,  il  seroit  naturel  de 
croire  que  l'Espagne  en  auroit  reçu  de  plus  grands. 
Elle  tira  du  monde  nouvellement  découvert  une 
quantité  d'or  et  d'argent  si  prodigieuse ,  que  ce 
que  l'on  en  avoit  eu  jusqu'alors  ne  pouvoit  y  être 
comparé. 

Mais  (ce  qu'on  n'auroit  jamais  soupçonné)  I^ 
misère  la  fit  échouer  presque  partout.  Philippe  II, 
qui  succéda  à  Charles-Quint,  fut  obligé  de  faire 
la  célèbre  banqueroute  que  tout  le  monde  sait;  et 
il  n'y  a  guère  jamais  eu  de  prince  aui  ait  plus  souf- 
fert que  lui  des  murmures  ^  de  l'insolence  et  delà 
révolte  de  ses  troupes  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps ,  la  monarchie  d'Espagne  dé- 
clina sans  cesse.  C'est  qu'il  y  avoit  un  vice  iat^ 

'  Ceci  parât ,  il  y  a  plus  de  vingt  ans ,  dans  un  petit  ouvrage 
manuscrit  de  Fauteur ,  qui  a  été  presque  tout»  fondu  dans  celui-ci. 
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rieur  et  physique  dans  la  nature  de  ces  richesses , 
qui  les  rendoit  vaines  ;  et  ce  vice  augmenta  tous 
les  jours.  ♦ 

L'or  et  l'argent  sont  une  richesse  de  fiction  ou 
de  signe.  Ces  signes  sont  très-durables  et  se  dé- 
truisent peu ,  comme  il  convient  à  leur  nature. 
Plus  ils  se  multiplient,  plus  ils  perdent  de  leur 
prix ,  parce  qu'ils  représentent  moins  de  choses. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou , 
les  Espagnols  abandonnèrent  les  richesses  natu- 
relles pour  avoir  des  richesses  de  signe  qui  s'avi- 
lissoient  par  elles-mêmes.  L'or  et'l'argent  étoient 
très-rares  en  Europe  ;  et  l'Espagi^ ,  maîtresse  tout 
à  coup  d'une  très-grande  quantité  de  ces  métaux  y 
conçut  des  espérances  qu'elle  n'avoit  jamais  eues. 
Les  richesses  que  l'on  trouva  dans  les  pays  con- 
quis n'étoient  pourtant  pas  proportionnées  à  celles 
de  leurs  mines.  Les  Indiens  en  cachèrent  une  par- 
tie; et,  de  plus,  ces  peuples ,  qui  ne  faisoient  servir 
l'or  et  l'argent  qu'à  la  magnificence  des  temples 
des  dieux  et  des  palais  des  rois ,  ne  les  cherchoient 
pas  avec  la  méiâe  avarice  que  nous  ;  enfin  ils  n'a- 
voient  pas  le  secret  de  tirer  les  métaux  de  toutes 
les  mines,  mais  seulement  de  celles  dans  lesquelles 
la  séparation  se  fait  par  le  feu ,  ne  corinoissant  pas 
la  manière  d'employer  le  mercure ,  ni  peut-être 
le  mercure  même. 

Cependant  l'argent  ne  laissa  pas  de  doubler 
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bientôt  en  Europe  ;  ce  qui  parut  en  ce  que  le  prix 
de  tout  ce  qui  s'acheta  fut  environ  du  double. 

Les  Espagnols  fouillèrent  les  mines,  creusèrent 
les  montagnes ,  inventèrent  des  machines  pour 
tirer  les  eaux,  briser  le  minerai  et  le  séparer;  et, 
comme  ils  se  jouoient  de  la  vie  des  Indiens,  ils  les 
firent  travailler  sans  ménagement.  L'argent  dou- 
bla bientôt  en  Europe ,  et  le  profit  diminua  tou- 
jours de  moitié  pour  l'Espagne,  qui  n'a  voit  chaque 
année  que  la  même  quantité  d'un  métal  qui  étoit 
devenu  la  moitié  moins  précieux. 

Dans  le  double  du  temps ,  l'argent  doubla  en- 
core, et  le  .profit  diminua  encore  de  la  moitié. 

Il  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  :  Toici 
comment. 

Pour  tirer  l'or  des  mines,  pour  lui  donner  les 
préparations  requises,  et  le  ^transporter  en  Eu- 
rope  f  il  falloit  une  dépense  quelconque.  Je  sup- 
pose quelle  fut  comme  i  est  à  64;  quand  l'argent 
fut  doublé  une  fois ,  et  par  conséquent  la  moitié 
moins  précieux,  la  dépense  fut  comme  2  sont 
à  64.  Ainsi  les  flottes  qui  portèrent  en  Espagne 
la  même  quantité  d'or,  portèrent  une  chose  qui 
réellement  valoit  la  moitié  moins,  et  coûtoit  la 
moitié  plus.  • 

Si  Ton  suit  la  chose  de  doublement  en  double- 
ment ,  on  trouvera  la  progression  de  la  cause  de 
l'impuissance  des  richesses  de  l'Espagne. 
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Il  y  a  environ  deux  cents  ans  que  l'on  travaille 
les  mines  des  Indes.  Je  suppose  qq^  la  quantité 
d'argent  qui  est  à  présent  dans  le  monde  qui 
commerce  soit  a  celle  qui  étoit  avant  la  décou- 
verte comme  3a  est  à  i ,  c'est-à-dire  qu'elle  ait 
doublé  cinq  fois  :  dans  d^ux  cents  ans  encore ,  la 
même  quantité  sera  à  celle  qui  étoit  avant  la  dé- 
couverte comme  64  est  à  i ,  c'est-à-dire  qu'elte 
doublera  encore.  Or ,  à  pré$ent ,  cinquante  '  quin- 
taux de  minerai  pour  l'or,  donnent  quatre ,  cinq 
et  six  onces  d'or  ;  et  y  quand  il  n'y  çn  a  que  deux , 
le  mineur  ne  retire  que  ses  frais.  Dans  deux  cents 
ans 9  lorsqu'il  n'y  en  aura  que  quatre,  le  mi- 
neur ne  retirera  aussi  que  ses  frais.  Il  y  aura  donc 
peu  de  profit  à  tirer  sur  l'or.  Même  raisonnement 
sur  l'argent ,  excepté  que  le  travail  des  mines 
d'argent  est  un  peu  plus  avantageux  que  celui  des 
mines  d'or. 

Que  si  l'on  découvre  des  mines  si  abondantes 
qu'elles  donnent  plus  de  profit,  plus  elles  seront 
abondantes ,  plus  tôt  le  profit  finira. 

Les  Portugais  ont  trouvé  tant  d'or  dans  le 
Brésil  ^,  qu'il  faudra  nécessairement  que  le  profit 

•  Voyez  les  Voyages  de  Frézier. 

'  Suivant  milord  Anson ,  l'Europe  reçoit  du  Brésil  tous  les  ans 
pour  deux  millions  sterling  en  or ,  que  Ton  trouve  dans  le  sable  au 
pied  des  montagnes  ou  dans  le  lit  des  rivières.  Lorsque  je  fis  le 
petit  ouvrage  dont  j*ai  parlé  dans  la  première  note  de  ce  chapitre  , 
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des  Espagnols  diminue  bientôt  considérablement , 
et  le  leur  aussi. 

J'ai  ouï  plusieurs  fois  déplorer  l'aveuglement 
du  conseil  de  François  I^*" ,  qui  rebuta  Christophe 
Colomb  qui  lui  pro{)osoît  les  Indes.  Eh  ^ëHté ,  on 
fit  peut-être  par  imprudence  une  chose  bien 
sage.  L'Espagne  a  fait  comme  ce  r6î  insensé  qui 
demanda  que  toilt  ce  qu'il  touchèroiè  se  convertît 
en  or ,  et  qui  fut  dbligé  de  revenir  aux  dieux  pour 
les  prier  de  finir  sa  misère. 

Les  compagnies  et  leà  banques  que  plusieurs 
nations  établirent  achevèrent  d'avilir  l'or  et  Tar- 
gent  dans  léui^  qualité  de  signe  :  car ,  par  de  nou- 
velles fictions, ils  multiplièrent  tellement  les  signes 
des  denrées,  que  l'or  et  l'argent  ne  firent  plus 
cet  office  qu'en  partie,  et  en  devinrent  moins  pré- 
cieux. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines , 
et  diminua  encore  le  profit  que  les  Espagnols 
tiroient  des  leurs. 

Il  est  vrai  que ,  par  le  commerce  que  les  Hol- 
landais firent  dans  les  Indes  orientales,  ils  don- 
nèrent quelque  prix  à  la  marchandise  des  Espa- 
gnols :  car,  comme  ils  portèrent  de  l'argent  pour 
troquer  contre  les  marchandises  de  l'Orient ,  ils 

il  s'en  falloit  bien  que  les  retours  du  Brésil  fussent  un  objet  aussi 
important  qu'il  Test  aujourd'hui. 

III.  24 
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soulagèrent  en  Europe  les  Espagnols  d'une  partie 
de  leurs  denrées  qui  y  abondoient  trop. 

Et  ce  commerce ,  qui  ne  semble  regarder  qu'in- 
directement l'Espagne,  lui  est  avantageux  comme 
aux  nations  mêmes  qui  le  {duU 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  juger 
des  ordonnances  du  conseil  d'Espagne,  qui  dé- 
fendent d'employer  l'or  et  l'argent  en  dorures  et 
autres  superfluités  ;  décret  pareil  à  celui  que  fe- 
roient  les  états  de  Hollande ,  s'ils  défendoient  la 
consommation  de  la  cannelle. 

Mon  raisonnement  ne  porte  pas  sur  toutes  les 
mines  :  celles  d'Allemagne  et  de  Hongrie ,  d'où 
l'on  ne  retire  que  peu  de  chose  au  delà  des  frais , 
sont  très-utilçs.  Elles  se  trouvent  dans  l'état  prin- 
cipal ;  elles  y  occupent  plusieurs  milliers  d'hom- 
mes, qui  y  consomment  les  denrées  surabon- 
dantes ;  elles  sont  proprement  une  manufacture 
du  pays. 

Les  mines  d'Allemagne  et  de  Hongrie  font  va- 
loir la  culture  des  terres  ;  et  le  travail  de  celles  du 
Mexique  et  du  Pérou  la  détruit. 

Les  Indes  et  l'Espagne  sont  deux  puissances 
sous  un  même  maître  :  mais  les  Indes  sont  le 
principal ,  l'Espagne  n'est  que  l'accessoire.  C'est 
en  vain  que  la  politique  veut  ramener  le  prin- 
cipal à  l'accessoire;  les  Indes  attirent  toujours 
TEspagne  à  elles. 
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D'environ  cinquante  millions  de  marchandises 
qui  vont  toutes  les  années  aux  Indes,  TEspaghe 
ne  fournit  que  deux  millions  et  demi  :  les  Indes 
font  donc  un  commerce  de  cinquante  millions, 
et  l'Espagne  de  deux  millions  et  demi. 

C'est  une  mauvaise  espèce  de  richesse  qu'un 
tribut  d'accident  et  qui  ne  dépend  pas  de  l'in* 
dustrie  de  la  nation,  du  nombre  de  ses  habitans, 
ni  de  la  culture  de  ses  terres.  Le  roi  d'Espagne, 
qui  reçoit  de  grandes  sommes  de  sa  douane  de 
Cadix,  n'est,  à  cet  égard,  qu'un  particulier  très- 
riche  dans  un  état  très-pauvre.  Tout  se  passe  des 
étrangers  à  lui  sans  que  ses  sujets  y  prennent 
presque  de  part  :  ce  commercé  est  indépendant 
de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  de  son 
royaume. 

Si  quelques  provinces  dans  la  Castille  lui  don- 
noient  une  sonime  pareille  à  celle  de  la  douane 
de  Cadix,  sa.puissance  seroit  bien  plus  grande  :  ses 
richesses  ne  pourroîent  être  que  l'effet  de  celles 
du  pays  ;  ces  provinces  anjmeroient  toutes  les  au- 
tres ,  et  elles  seroîent  toutes  ensemble  plus  en  état 
de  soutenir  les  charges  respectives  ;  au  lieu  d'un 
grand  trésor,  on  auroit  un  grand  peuple. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Problème. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  prononcer  sur  la  ques- 
tion ,  si  l'Espagne  ne  pouvant  Ëdre  le  commerce 
des  Indes  par  elle-même ,  il  ne  vaudroit  pas  mieux 
qu'elle  le  rendît  libre  aux  étrangers.  Je  dirai  seule- 
ment qu'il  lui  convient  de  mettre  à  ce  commerce 
le  moins  d'obstacles  que  sa  politique  pourra  lui 
pernlettre.  Quand  les  marchandises  que  les  diverses 
nations  portent  aux  Indes  y  sont  chères ,  les  Indes 
donnent  beaucoup  de  leur  marchandise ,  qui  est 
l'or  et  l'argent,  pour  peu  dé  marchandises  étran- 
gères :  le  contraire  arrive  lorsque  celles-ci  sont  à 
vil  prix.  Il  seroit  peut-être  utile  que  ces  nations  se 
nuisissent  les  unes  les  autres ,  afin  que  les  mar- 
chandises qu'elles  portent  aux  Indes  jr  fussent  tou- 
jours à  bon  mai'ché.  Voilà  des  principes  qu'il  faut 
examiner,  sans  les  séparer  pourtant  des  autres 
considérations  ;  la  sûreté  des  Indes ,  l'utilité  d'une 
douane  unique ,  les  dangers  d'un  grand  change- 
ment, les  inconvéniens  qu'on  prévoit ,  et  qui  sou- 
vent sont  moins  dangereux  qujs  ceux  qu'on  ne  peut 
pas  prévoir. 
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LIVRE  XXII. 


1 


DES    LOIS ,     DANS    LE     RAPPORT     QU  ELLES    ONT 
AVEC   l'usage    de    LA  MONNAIE. 


CHAPITRE  I. 

Raison  de  Tusage  de  la  monnoie. 

Les  peuple^  qui  oat  peu  de  marchandises  pour 
le  commerce,  comme  les  sauvages,  et  les  peuples 
policés  qui  n'en  ont  que  de  deux  ou  trois  espèces , 
négocient  par  échauge.  Ainsi  lès  caravanes  de 
Maures  qui  vont  à  TombouctQu^  dans  le  fond  de 
l'Afrique,  troquer  du  sel  contre  de  l'or,  n'ont  pas 
besoin  de  monnoie.  Le  Maure  met  son  sel  dans  un 
monceau  ;  le  Nègre ,  sa  poudre  d;ips  un  autre  ;  s'il 
n'y  a  pas  assez  d'or,  le  Maure  retranche  de  son 
sel,  ou  le  Nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  que 
les  parties  conviennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  sur  up  très- 
grand  nombre  de  marchandises ,  il  faut  nécessai- 
rement une  monnoie ,  parce  qu'un  métal  facile  à 
transporter  épargne  bien  des  frais  que  l'on  seroit 
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obligé  de  faire  si  l'on  procédoit  toujours  par 
échange. 

Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  récipro- 
ques,  il  arrive  souvent  que  l'une  veut  avoir  un  très- 
grand  nombre  de  marchandises  de  l'autre ,  et 
celle-ci  très-peu  des  siennes  ;  tandis  qu'à  l'égard 
d'une  autre  nation  elle  est  dans  un  cas  contraire. 
Mais ,  lorsque  les  nations  ont  une  monnoie ,  et 
qu'elles  procèdent  par  vente  et  par  achat ,  celles 
qui  prennent  plus  de  marchandises  se  soldent,  ou 
paient  l'excédant  avec  de  l'argent  :  et  il  y  a  cette 
différence,  que,  dans  le  cas  de  l'achat,  le  com- 
merce se  fait  à  proportion  des  besoins  de  la  nation 
qui  demande  le  plus  ;  et  que ,  dans  l'échange ,  le 
commerce  se  fait  seulement  dans  l'étendue  des  be- 
soins de  la  nation  qui  demande  le  moins;  sans 
quoi  cette  dernière  seroit  dans  l'impossibilité  de 
solder  son  compte. 


CHAPITRE  II. 

De  la  nature  de  la  monnoie. 

La  monnoie  est  un  signe  qui  représente  la  va- 
leur de  toutes  les  marchandises.  On  prend  quelque 
métal  pour  que  le  signe  soit  durable  ',  qu'il  se  con- 

'  Le  sel  dont  on  se  sert  en  Abissinie  a  ce  défaut ,  qu'il  sie  con- 
somme continuellement. 
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somme  peu  par  l'usage,  et  que ,  sans  se  détruire, 
il  soit  capable  de  beaucoup  de  divisions.  On  choi- 
sit un  métal  précieux ,  pour  que  le  signe  puisse 
aisément  se  transporter.  Un  métal  est  très-propre 
à  être  une  mesuré  commune,  parce  qu'on  peut 
aisément  le  réduire  au  même  titre.  Chaque  état  y 
mtet  son  empreinte ,  afin  que  la  forme  réponde  du 
titre  et  du  poids ,  ejt  que  Ton  connoissé  l'un  et 
l'autre  par  la  seule  inspection.  ' 

Les  Athéniens ,  n'ayant  point  l'usage  des  mié» 
taux,  se  servirent  de  bœufs  ' ,  et  les  Romains  de 
brebis  :  maiis  un  bœuf  n'est  pas  la  même  chose 
qu'un  autré't>œuf ,  comme  une  pièce  de  métal  peut 
être  la  même  qu'une  autre. 

Comme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des  mar- 
chandises ,  le  papier  est  un  signe  de  la  valeur  de 
l'argent;  et ,  lorsqu'il  est  bon ,  il  le  repréisente  tel- 
lement, que,  quant  à  l'efifet,  il  n'y  a  point '^ 
différence. 

De  même  que  l'argent  est  un  signé  d'une  chose 
et  la  représente,  chaque  chose  est  un  sigrië'de 
l'argent  et  le  représente  ;  et  l'état  est  dans  la  pr&- 
périté,  selon  que,  d'un  côté,  l'argent  représienïé 
bien  toutes  choses ,  et  que ,  d'un  autre ,  toutes 

'  Hérodote,  in  Ctio ,  nous  dit  qiie  les  Lydiens  trouvèrent  l'art 
de  battre  la  monnoie;  les  Grecs  le  jilîrent  d'eux  :  les  moniiôîes 
d'Athènes  eurent  pour  empreinte  leur  ancien  bœuf.  J'ai  vu  une  de 
ces  monnoies  dans  le  cabinet  du  comte  de  Pembrocke. 


I. 
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choses  repr^efitent  bien  l'argent ,  et  qu'ils  $ont 
signes  les  uns  des  autres  ;  c'eat-à-dire  que ,  dans 
leur  valeur  relative ,  on  peut  avoir  l'up  sitôt  que 
l'on  a  l'avLtre.  Cela  n'arrive  jamais  que  dans  un 
gouye^i)ef)qent modéré,  vf\^\$  n'arrive  pas  toujours 
4aps  un  ffoiiv^rpiQinent  modéré  :  par  exen^ple  9  ^ 
^çfi^lqî^.fayQrîsent  un  débiteur  injuste,  le^  choses 
qui  Jiu|  appfur^lin^t  ne  représeùtaQt  poipt  l'ar- 
gent,  et  n'en  sont  pqint.un  signe.  A  Têtard  du 
gouverQement  despotique ,  ce  serpit  un  prodige 
si  \q^  chpses  .r^pi^ésjsntoient  kur  signe  :  la  tyran- 
niç  i^t  la  .^é^^x'CQ.ibnt  qu^  tout  le  monde  y  en- 
terfiç  i^u  argpnj:  '  j  1^  cbpses  n'y  ^représentent 
donc  point  l'argent. 

.  Queliqi^Qfpi^  l^s  législateurs  ont  employé  un  tel 
aqf  9{iqM?  n^p-'^gul^mi^nt  les  choses  représentoient 
l'ai^gent  parleur  patuire ,  mais  qu'ejObes  deyenojient 
içiçuf^pie  comme  l'sirgent  même.  César ^,  dicta-; 
teur ,  permit  aux  débiteurs  de  donner  en  paiement 
k  le^r^s  créaucjçrs  4^  fonds  de  ^erre  au  prii:  qu'ils 
Ya|ojfuit  avant  la  gu^e^rje  c^yile.  Tibère  ^.  ordonna 
quç.  ceux  qiji  Vio^t^r/oient  de  l'argent  en  auroient 
d^u  trésor  public,  en  obligeant  des  fonds  pour  le 
dopl^le.  Sous  C^r ,  les  fonds  de  terre  furent  là 

'  .Cest  qq^aocien  usage  fi  4)g^  H!^^  chaqijie  père  de  famille  ait 
un  ^éso^.enjbeiré.  liau^ierdeX^ssis,  Hi^^     du  royaume  d'Alger. 
'  Voyez  César ,  dehelf,  du. ,  Ub.  IJJ.     .  , 
'  Tacite ,  annaL,  liv»  VI ,  chap.  xvh,  . 
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moni^qje  ,qi^  pgy^  toutes  les  dbeft^s  ;  sous  Tibère , 
dix  mille  sesterces  en  fonds  devinrent  une  mon- 
noie  commune ,  comme  cinq  mille  sesterces  en 
argent. 

La  grande  chartre  d'Angleterre  défend  de  saisir 
les  terres  ou  les  revenus  d'un  débiteur ,  lorsque 
ses  biens  mobiliers  ou  personnels  suffisent  pour 
le  paiement,  et  qu'il  offre  de  les  donner:  pour  lors 
tous  les  biens  4'un  Anglais  représeiitoient  de 
l'argeut. 

Les  lois  des  Germaijqs  .apprécièrent  en  argept 
les  satisfactions  pqiirriles  torts  quç  l'on  ^voit  ffdts» 
et  pQur  les  peines  4çi$  /primes.  Mgis,  pomme  il  y 
avoit  très-peu  4'argent  dans  le  p^ys ,  gîiles  réap- 
précièrent l'argent  ep  denrées  ou  en  bétail.  Ç^ 
se  trouve  û%é  dans  la  loi  des  Saxons ,  ^yec  de  cer* 
taines  différences ,  suî vf^nt  l'siisaaca  et  la  commo- 
dité des  divers  peuples,  P'^bprd  '  la  loi  déclare  la 
valeur  .du  spif  f^  bétail  :  jle  spu  de  deux  trémisses 
se  rapportoit  à  ijn  boeuf  de  doyze  popiis ,  ou  à  une 
brebis  avec  son  àgn^^u^  celui  de  trois  trémisses 
valoit  un  bœuf  de  seize  9ioi^.  Chez  ces  peuples^ 
la  monnoie  deve^oit  bétail  ^  ^iarcha^4i^  ^  PU  d(^|i* 
rée ,  et  ces  cbpses  djev^noiept  monnoie. 

Non-seulement  l'argent  est  un  $igne  des  phoseft^ 
il  est  encore  un  signe  de  l'qirgept ,  f\X  représente 

'  Loi  des  SaxoDSy  du^.  xyi|i. 
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l'argent,  comme  nous  le  verronis  au  chapitre  du 
^  change. 


CHAPITRÉ  III. 

Des  monnoies  idéales^ 

Il  y  a  des  monnoies  réelles  et  des  monnoies 
idéales.  Les  peuples  policés ,  qui  se  servent  pres- 
que tous  de  monnoies  idéales ,  ne  lé  font  que  parce 
qu'ils  ont  converti  leurs  monnoies  réelles  en 
idéales.  D'abord  ^  leurs  monnoies  réelles  sont  un 
certain  poids  et  un  certain  titre  de  quelque  métal. 
Mais  bientôt  la  mauvaise  foi  ou  le  besoin  font 
qu*on  retranché  une  partie  du  métal  de  chaque 
pièce  de  monnoie ,  à  laquelle  on  laisse  le  même 
nom  :  par  exemple  ,  d'une  pièce  du  'poids  d'une 
livre  d'argent ,  on  retranche  la  moitié  de  l'argent, 
et  on  continue  de  l'appeler  livre  ;  la  pièce  qui  étoit 
une  vingtième  partie  de  la  livre  d'argent,  on  con- 
tinue de  l'appeler  sou ,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  la 
vingtième  partie  de  cette  livre.  Pour  lors ,  la  livre 
est  une  livre  idéale ,  et  le  sou  un  sou  idéal  ;  ainsi 
des  autres  subdivisions  :  et  cela  petit  aller  au  point 
que  ce  qu'on  appellera  livre  ne  sera  pUis  qu'une 
très- petite  portion  de  la  livre  ;  ce  qui  la  rendra 
encore  plus  idéale.  Il  peut  même  arriver  que  l'on 
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ne  fera  plus  de  pièce  de  monnoie  qui  vaille  pré- 
cisément une  livre ,  et  qu'on  ne  fera  pas  non  plus 
de  pièce  qui  vaille  un  sou  :  pour  lors ,  la  livre  et 
le  sou  seront  des  molfinoies  purement  idéales.  On 
donnera  à  chaque  pièce  de  monnoie  la  dénomi- 
nation d'autant  de  livres  et  d'autant  de  sous  que 
l'on  voudra;  la  variation  pourra  être  continuelle, 
parce  qu'il  est  aussi  aisé  de  donner  un  autre  nom 
à  une  chose ,  qu'il  est  difficile  de  changer  la  chose 
même. 

Pour  ôter  la  source  des  abus,  ce  sera  une  très- 
bonne  loi ,  dans  tous  les  pays  où  l'on  voudra 
faire  fleurir  ie  commerce ,  que  celle  qui  ordon- 
nera qu'on  emploiera  des  monnoies  réelles ,  et  que 
l'on  ne  fera  point  d'opération  qui  puisse  les  rendre 
idéales. 

Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  que  ce 
qui  est  la  mesure  commune  de  tout. 

Le  négoce  par  lui-même  est  très-incertain  ;  et 
c'est  un  grand  mal  d'ajouter  une  nouvelle  incer- 
titude à  celle  qui  est  fondée  ^ur  la  nature  de  la 
chose. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  quantité  de  l'or  et  de  l'argent. 

Lorsque  les  nations  policées  sont  les  maîtresses 
du  monde,  l'or  et  l'argent  augmentent  tous  les 
jours,  soit  xju'elles  le  tirent  de  chez  dies,  soit 
qu  elles  l'aîUent  chercher  là  où  il  est.  Il  diminue 
au  contraire  lorsque  les  nations  barbares  pren- 
nent le  dessus.  On  sait  quelle  fut  la  rareté  de  ces 
métaux  lorsque  les  Goths  et  les  Vandales  d'un 
coté,  les  Sarrasins  et  les  Tartares  de  l'autre,  eu- 
rent tout  envahi. 


CHAPITRE  V. 

Continuation  dit  raême  sujet. 

L'argeitt  tiré  des  mines  de  l'Amérique ,  trans- 
porté en  Europe ,  de  là  encore  envoyé  en  Orient , 
a  favorisé  la  navigation  de  l'Europe;  c'est  une 
marchandise  de  plus  que  l'Europe  reçoit  en  troc 
de  l'Amérique,  et  qu'elle  envoie  en  troc  aux  Indes. 
Une  plus  grande  quantité  d'or  et  d'argent  est  donc 
favorable  lorsqu'on  regarde  ces  métaux  comme 
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marchandise  :  elle  ne  l'est  point  lorsqu'on  les 
regarde  comme  signe ,  parce  que  leur  abondànt^e 
choque  leur  qualité  de  signe,  qui  est  be^tre^up 
fondée  sur  la  rareté. 

Avant  la  première  guêtre  punique,  le  écdv/e 
étoit  à  l'argent  coimhe  960  est  à  i  '  ;  il  est  aujour- 
d'hui à  peu  près  comme  ySi  est  à  i  ^.  QHànd  la 
proportion  seroîrcotiàme  elle  étoilf  autrefois ,  l'ar- 
gent n'en  féroit  qvLe  tràeta.  sA  |bnctio4  de  digne. 

•     •  / 

CHAPItKE   VL 


•  0 


Par  quelle  raison  le  prix  de  Tusnifé  diminua  de  la  tiùàiûé  lots 

de  la  déeotr^erte  ctes  Indes  « 

L'yhcA'  Garoilassô  ^  dit  qu'en  Espagbe^  «[près  la 
conquête  des  Indes,  les  rentes,  qui  étoieint  au 
denier  dix ,  tombèrent  au  denier  vingt.  Gela 
devoit  être  ainsi.  Une  grande  quantité  d'argent 
fut  tout  à  coup  portée  en  Europe  :  biehtot  moins 
de  personnes  eurent  besoin  d'argent  ;  le  prix  dé 
toutes  dioses  augmenta,  et  celui  de  l'argent 
diminua  :  la  proportion  fut  donc  rompue ,  toutes 

'  Voyez  ci-après  le  chap.  xii. 

'  En  supposant  l'argent  à  49  livres  le  marc,  et  le  cuivre  à 
120  sous  la  livre.  , 

^  Histoire  des  guerres  civiles  des  Espagnols  dans  les  Indes. 
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les  anciennes  dettes  furent  éteintes.  On  peut  se 
rappeler  le  temps  du  système  ' ,  où  toutes  les 
choses  avoient  une  grande  valeur ,  excepté  l'ar- 
gent. Après  la  conquête  des  Indes,  ceux  qui 
avoient  de  l'argent  furent  obligés  de  diminuer  le 
prix  ou  le  louage  de  leur  marchandise,  c'est-à- 
diré  l'intérêt. 

Depuis  ce  temps  le  prêt  n'a  pu  revenir  à  l'an- 
cien taux,  parce  que  la  quantité  de  l'argent  a 
augmenté  toutes  les  années  en  Europe.  D'ailleurs, 
les  fonds  publics  de  quelques  états,  fondés  sur 
les  richesses  que  le  commerce  leur  a  procurées, 
donnant  ildPintérét  très-mcklique ,  il  a  fallu  que 
les  contrats  des  particuliers  se  réglassent  là- 
dessus.  Enfin ,  le  change  ayant  donné  aux  hom- 
mes une  facilité  singulière  de  transporter  l'ar- 
gent d'un  pays  à  un  autre ,  l'argent  n'a  pu  être 
rare  dans  un  lieu ,  qu'il  n'en  vînt  de  tous  côtés  de 
ceux  où  il  étoit  commun. 

'  Od  appeloit  ainsi  le  projet  de  Law  en  France. 
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CHAPITRE    VIL 

Comment  le  prix  des  choses  se  fixe  dans  la  variation  des 

richesses  de  signe. 

I 

L'argeiït  est  le  prix  des  marchandises  ou 
denrées.  Mais,  comment  se  fixera  ce  prix  ?  c'est- 
à-dire  par  quelle  portion  d'argent  chaque  chose 
sera-t-elle  représentée  ? 

Si  l'on  compare  la  masse.de  l'or  et  de  l'argent 
qui  est  dans  le  monde  avec  la  somme  des  mar- 
chandises qui  y  sont,  il  est  certain  que  chaque 
denrée  ou  marchandise  en  particulier  pourra 
étre^  comparée  à  une  certaine  portion  de  la  masse 
entière  de  l'or  et  de  l'argent.  Comme  le  total  de 
l'une  est  au  total  de^  l'autre /la  partie  de  l'une 
sera  à  la  partie  de  l'autre.  Supposons  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  denrée  ou  marchandise  dans  le 
monde  ^  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  seule  qui  s'a- 
chète, et  qu'elle  se  divise  comme  l'argent;  cette 
partie  de  cette  marchandise  répondra  à  une  par- 
tie de  la  masse  de  l'argent;  la  moitié  du  total 
de  l'une  ,  à  la  moitié  du  total  de  l'autre  \  la 
dixième ,  la  centième ,  la  milUème  de  l'une ,  à  la 
dixième,  à  la  centième,  à  la  millième  de  l'autre. 
Mais,  comme  ce  qui  forme  la  propriété  parmi  les 
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hommes  n'est  pas  tout  à  la  fois  dans  le  com- 
merce, et  que  les  métaux  ou  les  monnoies ,  qui 
en* sont  les  signes,  n'y  sont  pas  aussi  dans  le 
même  temps ,  les  prix  se  fixeront  en  raison  com- 
posée dm  total  des  choses  aîvec  le  total  des  si- 
gnes, et  de  celle  du  total  des  choses  qui  sont 
dans  le  commerce,  avec  le  total  des  signes  qui  y 
sont  aussi  ;  et ,  comme  les  chos^  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  aujoarà'hui  peuvent  y  être 
demain ,  et  que  les  signes  qui  n'y  sont  point  au- 
jourd'hui peuvent  y  rentrer  tout  de  même ,  réta- 
blissement du  prix  des  choses  dépend  toujours 
(bndam^italement  de  la  raison  du  total  deschoses 
au  total  des  signes. 

.  Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas 
plus  taxer  la  valeur  des  marchandises  qu'établir , 
par  une  ordonnance,  que  le  rapport  d'un  à  dix 
est  égal  à  celui  d'un  à  vingt.  Julien ,  ayant  bafesé 
les  denrées  à  Ântioche ,  y  causa  une  affreuse  fa- 


mine *. 


'  Histoire  de  Tégllse  par  Socrate,  liv.  JI. 
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CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lks  noirs  de  la  côte  d'Afrique  ont  un  signe 
des  valeurs  sans  mon  noie;  c'est  un  signe  pure- 
ment idéale  fondé  sur  le  degré  d'estime  qu'ils 
mettent  dans  leur  esprit  à  chaque  marchandise  ^ 
à  proportion  du  besoin  qu'ils  en  ont.  Une  cer-» 
taine  denrée  ou  marchandise  vaut  trois  macutes  ; 
une  autre ,  six  macutes  ;  une  autre ,  dix  macutes  : 
c'est  comme  s'ils  disoient  simplement  trois ,  six^ 
dix.  Le  prix  se  forme  par  la  comparaison  qu'ils 
font  de  toutes  les  marchandises  entre  elles  :  pour 
lors ,  il  n'y  a  point  de  monnoie  particulière ,  mais 
chaque  portion  de  marchandise  est  monnoie  de 
l'autre,       '    • 

Transportons  pour  un  moment  parmi  nous 
cette  manière  d'évaluer  les  choses  ^  et  joignons-la 
avec  la  nôtre;  toutes  les  marchandises  et  den- 
rées du  monde ,  ou  bien  toutes  les  marchandises 
ou  denrées  d'un  état  en  particulier  considéré 
comme  séparé  de  tous  les  autres ,  vaudro]:\t  un 
certain  nombre  de  macutes;  et,  divisant  l'argent 
de  cet  état  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  ma- 
m.  25 
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eûtes,  une  partie  divisée  de  cet  argent  sera  le 
signe  d'une  macute. 

Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  l'argent 
d'un  état  double  ,  il  £audra  pour  une  macute  le 
double  de  l'argent;  mais  si,  en  doublant  l'ar- 
gent ,  vous  doublez  aussi  les  macutes ,  la  pro- 
portion restera  telle  qu'elle  étoit  avant  l'un  et 
l'autre  doublement. 

Si  depuis  la  découverte  des  Indes  l'or  et  l'ar- 
gent ont  augmenté  en  Europe  à  raison  d'un  à 
vingt ,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  auroit 
dû  monter  en  raison  d'un  à  vingt  :  mais  si ,  d'un 
autre  côté ,  le  nombre  des  marchandises  a  aug- 
menté comme  un  à  deux,  il  faudra  que  le  prix 
de  ces  marchandises  et  denrées  ait  haussé  d'un 
côté  en  raison  d'un  à  vingt,  et  qu'il  ait  baissé  en 
raison  d'un  à  deux ,  et  qu'il  ne  soit  par  consé- 
quent qu'en  raison  d'un  à  dix. 

La  quantité  des  marchandises  et  denrées  croît 
par  une  augmentation  de  commerce;  l'augmen- 
tation de  commerce,  par  une  augmentation  d'ar- 
gent qpi  arrive  successivement,  et  par  de  nou- 
velles communications  avec  de  nouvelles  terres 
et  de  nouvelles  mers ,  qui  nous  donnent  de  nou- 
velles denrées  et  de  nouvelles  marchandises. 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  rareté  relative  de  Vcir  et  de  l'argent. 

Outre  Tabondance  et  la  rareté  po^tive  de  l'or 
et  de  l'argent,  il  y  a  encore  une  abondance  «tune 
rareté  relative  d'un  de  ces  métaux  à  l'autre. 

L'avarice  garde  l'or  et  l'argent,  parce  que, 
comme  elle  ne  veut  point  consdftimer ,  elle  aime 
des  signes  qui  ne  se  détruisent  point.  Elle  aime 
mieux  garder  Tôr  que  l'argent ,  parce  qu'elle 
craint  toujours,  de  perdfe,  et  q;a'eUe  peut  mieul 
cacher  ce  qui  est  eh  plus  petit  tolume.  L^or  di^- 
paroît  donc  quand  l'argent  est  cominftiti ,  parce 
que  chacun  en  a  pour  le  cacher  ;  il  reparoît  quànld 
l'argent  est  rare,  parce  qu'on  est  dbli^  de  le  re- 
tirer de  ses  retraites. 

C'est  donc  une  règle  :  l'or  est  commun  quand 
l'argent  est  rare,  et  l'or  est  rare  quand  l'argent 
est  commun;  Cela  fait  sentit  la  difféif'eaiée  de  Ta- 
bondance  et  de  la  rareté  relative  d'dvé^c  l*dbotir' 
dance  et  la  rareté  réelfe  ;  cho^èf  dont  je^  vaiid  beâU^ 
coup  parler.  ,     •     '   ^  • 
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mille  florins  aura  quarante  mille  gros;  ainsi  du 
reste.  Or ,  le  change  avec  la  Hollande  consiste  à 
savoir  combien  vaudra  de  gros  chaque  pièce  de 
monnoie  des  autres  pays  :  et,  comme  l'on  compte 
ordinairement  en  France  par  écus  de  trois  livres, 
le  change  demandera  combien  un  écu  de  trois 
livres  vaudra  de  gros.  Si  le  change  est  à  cinquante^ 
quatre,  l'écu  de  trois  livres  vaudra  cinquante- 
quatre  gros  ;  s'il  est  à*  soixante ,  il  vaudra  soixante 
gros;  si  l'argent  est  rare  en  France,  l'écu  de, trois 
livres  vaudra  plus  de  gros  ;  s'il  est  en  abondance, 
il  vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance ,  d'où  résulte 
la  mutation  du  change,  n'est  pas  la  rareté  ou 
l'abondance  réelle  ;  c'est  une  rareté  ou  une  abon- 
dance relative  :  par  exemple ,  quand  la  France  a 
plus  besoin  d'avoir  des  fonds  en  Hollande^  que 
les  Hollandais  n^ont  besoin  d'en  avoir  en  France , 
l'argent  est  appelé  commun  en  France ,  et  rare  en 
Hollande  ;  et  vice  versa. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande  soit 
à  cinquapte-quatre.  Si  la  France  et  la  Hollande 
ne  co.mposoient  qu'une  ville,  on'feroit  comme 
l'on  £ait  quand  pn  donne  la  monnoie  d'un  écu  : 
le  Français  tireroit  de  sa  poche  trois  livres ,  et 
le  Hollandais  tireroit  de  la  sienne  cinquante-quatre 
gros.  Mais,  comme  il  y  a  4^  la  distance  entre  Paris 
et  Amsterdam ,  il  faut  que  celui  qui  me  donne 
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pour  mon  écu  de  4rois  livres  cinquante-quatre 
gros  qu'il  a  en  Hollande  me  donne  une  lettre  de 
change  de  cinquante-quatre  gros  sur  la  Hollande. 
11  n'est  plus  ici  question  de  cinquante-quatre  gros, 
mais  d'une  lettre  de  cinquante-quatre  gros.  Ainsi, 
pour  juger  '  de  la*  rareté  ou  de  l'abondance  de 
l'argent ,  il  faut  savoir  s'il  y  a  en  France  plus  de 
lettres  de  cinquante-quatre  gros -destinées  pour 
la  France,  qu'il  n'y  a  d'écus  destinés  pour  la  Hol- 
lande. S'il  y  a  beaucoup  de  lettres  offertes  par  les 
Hollandais,  et  peu  d'écus  ofiferts  par  les  Fran^ 
çais ,  l'argent  est  rare  en  France ,  et  commun  en 
Hollande  ;  et  il  faut  que  le  change  hausse ,  et  que 
pour  mon  écu  on  me  donne  plus  de  cinquante- 
quatre  gi*os;  autrement  je  ne  le  donnerois  pas ,  eu 
vice  versa. 

On  voit  que  les  diverses  opérations  du  change 
forment  un  compte  de  recette  et  de  dépense  qu^il 
faut  toujours  solder  ;  et  qu'un  état  qui  doit  n^ 
s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  parie  change, 
qu'un  particulier  ne  paie  une  dette  en  changeant 
de  l'argent. 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  que  trois  états  dans  le 
monde ,  la  France ,  l'Espagne ,  et  la  Hollande  ;  que 
divers  particuliers  d'Espagne  dussent  en  France 

'  *  II  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  place  lorsqu'il  y  a  plus 
d'argent  que  de  papier;  il  y  en  a  peu  lorsqull  y  a  plus  de  papier 
que  d'argent. 
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la  valeur  de  cent  mille  marcs 'd'argent,  et  que  di- 
vers particuliers  de  France  dussent  en  Espagne 
cent  dix  mille  marcs;  et  que  quelque  circonstance 
fît  que  chacun ,  en  Espagne  et  en  France ,  voulût 
tout  à  coup  retirer  son  argent  :  que  feroient  les 
opérations  du  change  ?  Elles  acquitteroient  réci- 
proquement ces  deux  nations  de  la  somme  de  cent 
mille  marcs  :  mais  la  France  devroit  toujours  dix 
mille  marcs  en  Espagne,  et  les  Espagnols  auroient 
toujours  des  lettres  sur  ia  France  pour  dix  mille 
marcs ,  et  la  France  n'en  auroit  point  du  tout  sur 
l'Espagne. 

Que  si  la  Hollande  étoit  dans  un  cas  contraire 
avec  la  France,  et  que ,  pour  solde ,  eUe  lui  dût  dix 
mille  marcs,  la  France  pourroit  payer  l'Espagne 
de  deux  manières ,  ou  en  donnant  à  ses  créanciers 
en  Espagne  des  lettres  sur  ses  débiteurs  de 
Hollande  pour  dix  mille  marcs ,  ou  bien  en  en- 
voyant dix  mille  marcs  d'argent  en  espèces  en 
Espagne.    « 

Il  suit  de  là  que ,  quand  un  état  a  besoin  de  re- 
mettre une  somme  d'argent  dans  un  autre  pays , 
il  est  indifférent ,  par  la  nature  de  la  chose,  que  l'.on 
y  voiture  de  l'argent ,  ou  que  Ton  prenne  des  let- 
tres de  change.  L'avantage  de  ces  deux  manières 
de  payer  dépend  uniquement  des  circonstances 
actuelles  :  il  faudra  voir  ce  qui,  dans  ce  moment, 
donnera  plus  de  gros  en  Hollande,  ou  Targent 
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porté  en  espèces  " ,  ou  une  lettre  sur  la  Hollande 
de  pareille  somme.  - 

Lorsque  même  titre  et  même  poids  d'argent  en 
France  me  rendent  même  poids  et  même  titre  d'ar- 
gent en  Hollande ,  on  dit  que  le  change  est  au  pair. 
'Dans  l'état  actuel  des  monnoies',  le  pair  est,  à 
peu  près,  à  cinquante-quatre  gros  par  écu  :  lors- 
que le  change  sera  au-dessus  de  cinquante-quatre 
gros ,  on  dira  qu'il  est  haut  ;  lorsqu'il  sera  au-des- 
sous ,  on  dira  qu'il  est  bas. 

Pour  savoir  si ,  dans  une  certaine  situation  du 
change ,  l'état  gagne  ou  perd ,  il  faut  le  considérer 
comme  débiteur,  comme  créancier,  comme  ven- 
deur, comme  acheteur.  Lorsque  le  change  est 
plus  bas  que  le  pair ,  il  perd  comme  débiteur ,  il 
gagne  comme  créancier  ;  il  perd  comme  acheteur, 
il  gagne  comme  vendeur.  On  sent  bien  qu'il  pe^rd 
comme  débiteur  :  par  exemple,  la  France  devant 
à  la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros ,  moins 
son  écu  vaudra  de  gros ,  plus  il  lui  faudra  d'écus 
pour  payer  ;  au  contraire ,  si  la  France  est  Créan- 
cière d'un  certain  nombre  de  gros ,  moins  chaque 
écu  vaudra  de  gros,  plus  elle  recevra  d'écus.  L'état 
perd  encore  comme  acheteur;  car  il  faut  toujours 
le  même  nombre,  de  gros  pour  acheter  la  même 
quantité  de  marchandises;  et,  lorsque  le  change 

'  Les  frais  de  la  voitare  et  de  l'assurance  déduits. 
•  En  1744. 
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baisse ,  chaque  écu  de  France  donne  moins  de  gros. 
Par  la  même  raison ,  l'état  gagne  comncie  vendeur: 
je  vends  ma  marchandise  en  Hollande  le  même 
nombre  de  gros  que  je  la  vendois  ;  j'aurai  donc 
plus  d'écus  en  France ,  lorsque  avec  cinquante  gros 
je  me  procurerai  un  écu,  que  lorsqu'il  m'en  fau- 
dra cinquante-quatre  pour  avoir  ce  même  écu  :  le 
contraire  de  tout  ceci  arrivera  à  l'autre  état.  Si  la 
Hollande  doit  un  certain  nombre  d'écus ,  elle  ga- 
gnera; et,  si  on  lui  doit,  elle  perdra;  si  elle  vend-, 
elle  perdra;  si  elle  achète,  elle >gagnei*a. 

Il  faut  pourtant  suivre  ceci  :  lorsque  le  change 
est  au-dessous  du  pair;  par  exemple,  s'il  est  à 
cinquante  au  lieu  d'être  à  cinquante  *-  quatre ,  il 
devroit  arriver  que  la  France ,  envoyant  par  le 
change  cinquatre-quatre  mille  écus  en  Hollande , 
n'acheteroit  de  marchandises  que  pour  cinquante 
mille  ;  et  que ,  d'un  autre  côté ,  la  Hollande  en- 
voyant la  valeur  de  cinquante  mille  écus  en  France, 
en  acheteroit  pour  cinquante -quatre  mille  :  ce 
qui  fer  oit  une  différence  de  huit  cinquante-qua-» 
trièmes ,  c'est-à-dire  de  plus  d'un  septième  de  perte 
pour  la  France  ;  de  sorte  qu'il  faudroit  envoyer  en 
Hollande  un  septième  de  plus  en  argent  ou  en 
marchandises ,  qu'on  ne  faisoit  lorsque  le  change 
étoit  au  pair  :  et  le  mal  augmentant  toujours,  parce 
qu'une  pareille  dette  feroit  encore  diminuer  le 
change ,  la  France  seroità  la  fin  ruinée.  Il  semble, 
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dis-je,  que  cela  devroit  être;  et  cela  n'est  pas,  à 
cause  du  principe  que  j'ai  déjà  établi  ailleurs  %  qui 
est  que  les  états.tendent  toujours  à  se  mettre  dans 
la  balance,  et  à  se  procurer  leur  libération;  ainsi 
ils  n'empruntent  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils  peu- 
vent payer ,  et  n'achètent  qu'à  mesure  qu'ils  ven- 
dent. £t,  en  prenant  l'exemple  ci -dessus,  si  le 
change  tombe  en  France  de  cinquante -quatre  à 
cinquante ,  le  Hollandais ,  qui  achetôit  des  mar-^ 
chandises  de  France  pour  mille  écus ,  et  qui  les 
payoit  cinquante-qulitre  mille  gros,  ne  les  paieroit 
plus  que  cinquante  mille ,  si  le  Français  y  vouloit 
consentir  :  mais  la  marchandise  de  France  haus- 
sera insensiblement,  le  profit  se  partagera  entre 
le  Français  et  ie  Hollandais  ;  car ,  lorsqu'un  négo- 
ciant peut  gagner,  il  partage  aisément  son  profit: 
ilse  fera  donc  une  communication  de  profit  entre 
le  Français  et  le  Hollandais.  De  la  même  manière, 
le  Français ,  qui  achetôit  des  marchandises  de  Hol- 
lande pour  cinquante-quatre  mille  gros ,  et  qui  les 
payoit  avec  mille  écus ,  lorsque  le  change  étoit  à 
cinquante-quatre,  seroit  obligé  d'ajouter  quatre 
cinquante-quatrièmes  de  plus  en  écus  de  France, 
pour  acheter  les  mêmes  marchandises  :  mais  le 
marchand  français ,  qui  sentira  la  perte  qu'i)  fe- 
rpit ,  voudra  donner  moins  de  la  marchfin^îse  d^ 

*  Voyez  le  livre  XX ,  art.  juli. 
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Hollande  ;  il  se  fera  donc  une  communication  de 
perte  entre  le  marchand  français  et  le  marchand 
hollandais  ;  l'état  se  mettra  insensiblement  dans 
la  balance ,  et  l'abaissement  du  change  n'aura  pas 
tous  les  inconvéniens  qu'on  devoit  craindre. 

Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair ,  un 
négociant  peut,  sans  diminuer  sa  fortune ,  re- 
mettre ses  fonds  dans  les  pays  étrangers  ;  «parce 
qu'en  les  faisant  revenir,  il  regagne  ce  qu'il  a 
perdu  :  mais  un  prince  qui  n'envoie  dans  tes  pays 
étrangers  qu'un~  argent  qui  n%  doit  jamais  revenir 
perd  toujours. 

Lorsque  les  négocians  font  beaucoup  d'affaires 
dans  un  pays ,  le  change  y  hausse  infailliblement. 
Cela  vient  de  ce  qu'on  y  prend  beàlicoup  d'enga- 
gemens ,  et  qu'on  y  achète  beaucoup  de  mar- 
chandises; et  l'on  tire  sur  le  pays  étranger  pour 
les  payer. 

Si  un  prince  fait  de  grands  amas  d'argent  dans 
son  état,  l'argent  y  pourra  être  rare  réellement, 
et  commun  relativement:  par  exemple,  si,  dans 
le  même  temps,  cet  état  avoit  à  payer  beaucoup 
de  marchandises  dans  le  pays  étranger ,  le  change 
baisseroit,  quoique  l'argent  fut  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours 
à  se  mettre  à  une  certaine  proportion;  et  cela 
est  dans  la  nature  de  la  chose  même.  Si  le  change 
de  l'Irlande  à  l'Angleterre  est  plus  bas  que  le 
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pair,  et  que  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande 
soit  aussi  plus  bas  que  le  pair,  celui  de  l'Irlande 
à  la  Hollande  sera  encore  plus  bas  ;  c'est-à-dire 
en  raison  composée  ^e  celui  d'Irlande  à  l'An- 
gleterre ,  et  de  celui  de  l'Angletere  à  la  Hollande  : 
car  un  Hollandais  qui  peut  faire  venir  ses  fonds 
indirectement  d'Irlande  par  l'Angleterre  ne  vou- 
dra pas  payer  plus  cher  pour  les  faire  venir  direc- 
tement. Je  dis  que  cela  devroit  être  ainsi  :  mais 
cela  n'est  pourtant  pas  exactement  ainsi  ;  il  y  a 
toujours  des  circonstances  qui  font  varier  ces' 
choses  ;  et  la  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer 
par  une  place ,  ou  à  tirer  par  une  autre ,  fait  l'art 
ou  l'habileté  particulière  des  banquiers ,  dont  il 
n'est  point  question  ici. 

Lorsqu'un  état  hausse  sa  monnoie;  par  exemple, 
lorsqu'il  appelle  six  livres  ou  deux  écus  ce  qu'il 
n'appeloit  que  trois  livres  ou  un  écu ,  cette  dé- 
nomination nouvelle,  qui  n'ajoute  rien  de  réel 
à  l'écu,  ne  doit  pas  procurer  un  seul  gros  de  plus 
par  le  change.  On  ne  devroit  avoir ,  pour  les  deux 
écus  nouveaux ,  que  la  même  quantité  de  gros, 
que  l'on  recevoit  pour  l'ancieja  ;  et ,  si  cela  n'est 
pas ,  ce  n^est  point  l'effet  de  la  fixation  en  elle- 
même  ,  mais  de  celui  qu'elle  produit  comme  nour 
velle ,  et  de  celui  qu'elle  a  comme  subite.  Le  change 
tient  à  des  affaires  commencées ,  et  ne  ^e  met  ^a 
règle  qu'aprèa^un  certain  temps. 
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Lorsqu'un  état ,  au  lieu  <le  hausser  amplement 
sa  monnoie  par  une  loi,  fait  uue  nouvelle  refonte, 
afin  de  faire  d'une  monnoie  forte  une  monnoie 
plus  foible ,  il  arriTe  que ,  pédant  le  tetnps  de 
l'opération ,  il  y  a  deux  sortes  de  roonnoies' ,  la 
forte ,  qui  est  la  vieille ,  et  la  foible,  qui  est  la 
nouvelle  :  €t ,  comme  la  forte  €St  décriée ,  et  ne 
se  reçoit  qu'à  la  monnoie ,  et  que  par  conséquent 
les  lettres  de  diange  doivent  se  payer  en  espèœs 
nouvelles,  il  semble  que  le  change  devroit  se 
régler  sur  l'espèce  nouvelle.  Si,  par  exemple, 
l'affoiblissement,  en  France,  étoit  de  moitié,  et 
que  l'ancien  écu  de  trois  livres  donnât  soixante 
gros  en  Hollande,  le  nouvel  écu  ne  devroit  donner 
que  trente  gros.  D'un  autre  côté>  il  semble  que  le 
change  devroit  se  régler  sur  la  valeur  de  l'espèce 
vieille ,  parce  que  le  banquier  qui  a  de  l'argent, 
et  qui  prend  des  lettres,  eit  obligé  d'aller  porter 
à  la  monnoie  des  espèces  vieilles  pour  en  avoir  de 
nouvelles  sur  lesquelles  il  perd.  Le  change  se 
mettra  donc  entre  la  valeur  de  l'espèce  nouvelle 
et  celle  de  l'espèce  vieille.  La  valeur  de  l'espèce 
vieille  tombe  pour,  ainsi  dire,  et  parce  qu'il  y  a 
déjà  dans  le  commerce  de  l'espèce  nouvelle ,  et 
parce  que  le  banquier  ne  peut  pas  tenir  riguettr , 
ayant  intérêt  de  faire  sortir  promptement  l'argent 
vieux  de  sa  caisse  pour  -le  faire  travailler ,  et  y 
étant  même  forcé  pour  faire  ses  pâieflf^ens«  D'un 
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autre  côté>  la  valeur  de  l'espèce  nouvelle  s'élève 
pour  ainsi  dire ,  parce  que  le  banquier ,  avec  de 
l'espèce  nouvelle  y  se  trouve  dans  une  circons- 
tance où  nous  allons  faire  voir  qu'il  peut ,  avec 
un  grand  avantage,  s'en  procurer  de  la  vieille. 
Le  change  se  mettra  donc ,  comme  j'ai  dit ,  entre 
l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille.  Pour  lors ,  les 
banquiers  ont  du  profit  à  faire  sortir  l'espèce 
vieille  de  l'état ,  parce  qu'ils  se  procurent  par-là 
le  même  avantage  que  donneroit  un  change  réglé 
sur  l'espèce  vieille ,  c'est-à-dire  beaucoup  de  groà 
en  Hollande;  et  qu'ils  ont  un  retour  de  change  , 
réglé  entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille , 
c'est-à-dire  plus  bas  :  ce  qui  procure  beaucoup 
d'écus  en  France.       • 

Je  suppose  que  trois  Uvres  d'espèce  vieille  ren- 
dent ,  par  le  change  actuel ,  quarante-cinq  gros , 
et  qu'en  transportant  ce  même  écu  en  Hollande, 
on  en  ait  soixante  :  mais ,  avec  une  lettre  de  qua- 
rante-cinq gros ,  on  se  procurera  un  écu  de  trois 
livres  en  France ,  lequel ,  transporté  en  espèce 
vieille  en  Hollande,  donnera  encore  soixante 
gros  r  toute  l'espèce  vieille  sortira  donc  de  l'étât 
qui  fait  la  refonte,  et  le  profit  en  sera  poun  les 
banquiers. 

Pour  remédier  à  cela,  on  'sera  forcé  de  fiiîre 
une  opération  nouvelle.  L'état  qui  fait  la  refonte 
enverra  lui-même  une  grande  quantité  d'espèces 
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vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le  change  ;  et ,  s'y 
procurant  un  crédit ,  il  fera  monter  le  change  au 
point  qu'on  aura,  à  peu  de  chose  près,  autant 
de  gros ,  par  le  change ,  d'un  écu  de  trois  livres , 
qu'on  en  auroit  en  faisant  sortir  un  écu  de  trois 
livres  en  espèces  vieilles  hors  du  pays.  Je  dis  à 
peu  de  chose  près ,  parce  que  ,  lorsque  le  profit 
sera  modique,  on  ne  sera  point  tenté  de  faire  sor- 
tir l'espèce ,  à  cause  des  frais  de  la  voiture  et  des 
risques  de  la  confiscation. 

Il  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de 
ceci.  Le  sieur  Bernard,  ou  tout  autre  banquier 
que  l'état  voudra  employer ,  propose  ses  lettres 
sur  la  Hollande ,  et  les  donne  à  un ,  deux ,  trois 
gros  plus  haut  que  le  change  actuel  ;  il  a  £siit  une 
provision  dans  les  pays  étrangers ,  par  le  moyen 
des  espèces  vieilles  qu'il  a  fait  continuellement 
voiturer  :  il  a  donc  fait  hausser  le  change  au  point 
que  nous  venons  de  dire  :  cependant  à  force  de 
donner  de  ses  lettres,  il  se  saisit  de  toutes  les 
espèces  nouvelles ,  et  force  les  autres  banquiets 
qui  ont  des  paiemens  à  faire  à  porter  leurs  espèces 
vieilles  à  la  monnoie  ;  et  de  plus ,  comme  il  a  eu 
insensiblement  tout  l'argent ,  il  contraint  à  leur 
tour  les  autres  banquiers  à  lui  donner  des  lettres 
à  un  change  très-haut  :  le  profit  de  la  fin  l'indem- 
nise en  grande  partie  de  la  perte  du  commence- 
ment. 
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On  sent  que,  pendant  toute  cette  opération, 
Tétat  doit  souffrir  une  violente  crise.  L'argent  y 
deviendra  très-rare,  i°  parce  qu'il  faut  en  décrier 
la  plus  grande  partie;  2;^  parce  qu'il  en  faudra 
transporter  une  partie  dans  les  pays  étrangers; 
3°  parce  que  tout  le  monde  le  resserrera',  per- 
sonne ne  voulant  laisser  au  prince  un  profit  qu'on 
espère  avoir  soi-même.  Il  est  dangereux  de  la  faire 
avec  lenteur  ;  il  est  dangereux  de  la  Êiire  avec 
promptitude.  Si  le  gain  qu'on  suppose  est  immo- 
déré ,  les  inconvéniens  augmentent  à  mesure. 

On  a  vu  ci-dessus  que  y  quand  lé  change  étoit 
plus  bas  que  l'espèce,  il  y  avoit  du  profit  à  faire* 
sortir  l'argent;  par  la  même  raison,  lorsqu'il  est 
plus  haut  que  l'espèce ,  il  y  a  du  profit  à  le  faire 
revenir.  '  . 

Mai^  il  y  a  un  cas  où  on  trouve  du  profit  à  fisiire 
sortir  l'espèce ,  quoique  le  change  soit  au  pair  : 
c'est  lorsqu'on  l'envbie  dans  les  pays  étrangers, 
pour  la  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle 
est  revenue ,  on  fait ,  soit  qu'on  l'emploie  dans  le 
pays ,  soit  qu'on  prenne  des  lettres  pour  l'étranger, 
le  profit  de  la  monnoie. 

S'il  arrivoit  que  dans  un  état  on  fît  une  com- 
pagnie qui  eût  un  nombre  très-considérable  d'ac- 
tions ,  et  qu'on  eùt«  fait ,  dans  quelques  mois  de 
temps,  hausser  ces  actions  vingt  ou  vingt-cinq 
fois  au  delà  de  la  valeur  du  premier  achat ,  et  que 
m.  a6 
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ce  même  état  eût  étabU  une  banque  dont  les  bil- 
lets dussent  faire  la  fonction  de  roonnoie,  et  que 
la  valeur  numéraire  de  ces  billets  fût  prodigieuse 
pour  répondre  à  la  prodigieuse  valeur  numéraire 
des  actions  (c'est  le  système  de  Law)  ;  il  suiVroit 
de  la  nature  de  la  chose  que  ces  actions  et  bîUéts 
s'anéantirpient  de  la  même  manière  qu'ils  serôi^dt 
établis.  On  n'aruroit  pu  faire  monter  tout  à  coxip 
les  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus  haut  que 
leur  première  valeur,  sans  donner  à  béaiicsoup 
de  gens  le  moyen  de  se  procurer  d'immenses  ri-> 
chesses  en  papier  :  chacun  chercheroit  à  assurer 
sa  fortune;  et^  comme  le  change  donne  la  voie  la 
plus  facile  pour  la  dénaturer,  ou  pour  la  traDns- 
porter  où  l'on  veut  ^  on  remettroit  sans  cesse  une 
îparti'e  de  ses  effets  chez  la  nation  qui  règle  le 
change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dçins  les 
pays  étrangers  feroit  baisser  le  change.  Supposons 
que,  du  temps  du  système*  dans  le  rapport  du 
titre  et  dm  poids  de  la  monnoie  d'argent,  lé  taux 
du  change  lut  de  quarante  gros  par  écu  ;  lorsqu'un 
papierinuombràble  futdevenu  monnoie,  on  n'aura 
plus  voulu  donner  que  trente-neuf  gros  par  écu; 
ensuite  que  trente-huit,  trente-sept^  etc.  Cela  alla 
si  loin ,  que  l'on  ne  donna  plus  que  huit  gros ,  et 
qu'enfin  il  n'y  eut  plus  de  change. 

C'étoit  le  change- qui  devoit,  en  ce  cas,  régler, 
en  France,  la  proportion  de  l'argent  avec  le  pa- 
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pier.  Je  suppose  que ,  par  le  poids  et  le  titre  de 
l'argent ,  l'écu  de  trois  livres  d'argent  valût  qua-^ 
rante  gros ,  et  que ,  le  change  se  faisant  en  papier, 
l'écu  de  trois  livres  en  papier  ne  valût  que  huit 
gros;  là  différence  étoit  de  quatre  cinquièmes. 
L'écu  de  trois  livres  en  papier  valoit  donc  quatre 
cinquièmes  de  moins  que  l'écu  de  trois  livres  en 
argent.  ^ 


CHAPITRE  XI. 

.  0  ,         .         .         •  . 

Des  opérations  que  les  Romains  firent  sur  les  monnoies. 

Quelques  coups  d'autorité  /  que  l'on  ait  faits 
de  nos  jours  en  France  sur  les  monnoies  dans' 
deux  ministères  consécutifs,  les  Romains  eh  fi^ 
rent  de  plus  grands ,  non  pas  dans  le  temps  de 
cette  république  corrompue ,  ni  dans  celui  de  cette 
république  qui  n'étoit  qu'une  anarchie ,  maïs 
lorsque ,  dans  la  force  de  son  institution ,  par  sa 
sagesse  comme  par  son  courage ,  après  avoir  vaincu 
les  villes  d'Italie  ^  elle  disputoit  l'empire  aux  Car* 
thaginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d'approfondir  un  peu  cette 
matière ,  afin  qu'on  ne  fasse  pas  un  exempté  de 
ce  qui  n'en  est  point  un. 


4o4  ^^  l'espait  des  lois. 

Dans  la  première  guerre  punique  " ,  l'as ,  qui 
déyoit  être  de  douze  onces  de  cuivre,  n'en  pesa  plus 
que  deux  ;  et,  dans  la  seconde,  il  ne  fiit  plus  que 
d'une.  Ge  retranchement  répond  à  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  augmentation  des  monnoies  : 
ôter  d'un  écu  de  six  livres  la  moitié  de  l'argent , 
pour  en  faire  deux,  ou  le  faire  valoir  douze 
livres ,  c'est  précisément  la  même  chose. 

Il  ne  nous  reste  point  de  monument  de  la  ma- 
nière dont  les  Romains  firent  leur  opération  dans 
la  première  guerre  punique  ;  mais  ce  qu'ils  firent 
dans  la  seconde  nous  marque  une  sagesse  ad- 
mirable. La  république  ne  se  trouvoit  point  eh 
état  d'acquitter  ses  dettes  :  Tas  pesoit  deux  onces 
de  cuivre;  et  le  denier,  valant  dix  as  ,  valoit  vingt 
onces  de  cuivre.  La  république  fit  dés  as  d'une 
once  de  cuivre  ^  ;  elle  gagna  la  moitié  sur  ses 
créanciers;  elle  paya  un  denier  avec  ces  dix 
onces  de  cuivre.  Cette  opération  donna  une 
grande  secousse  à  l'état ,  il  falloit  la  donner  la 
moindre  qu'il  étoit  possible  ;  elle  contenoit  une 
injustice,  il  falloit  qu'elle  fut  la  moindre  qu*il 
étoit  possible  :  elle  avoit  pour  objet  la  hbération 
de  la  république  envers  ses  citoyens,  il  ne  fal- 
loit donc  pas  qu'elle  eût  celui  de  la  libération 


•  Pline,  Histoiie  naturelle ,  lîv.  XXXIIl,  art.  i3. 
r3id. 
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des  citoyens  entre  eux.  Cela  Qt  faire  une  seconde 
opération;  et  Ton  ordonna  que  le  denier,  qui 
n'avoit  été .  jusque-là  que  de  dix  as,  en  con tien- 
droit  seize.  Il  résulta  de  cette  double  opération 
que ,  pendant  que  les  créanciers  de  la  république 
perdoient  la  moitié  ^ ,  ceux  des  particuliers  ne 
perdoient  «qu'un  cinquième^  :  les  marchandises 
n'augmentoient  que  d'un  cinquième  ;  le  cbange- 
ment  réel  dans  la  ihonnôie  n'étoit  que  d'un  cin- 
quième :  on  voit  les  autres  conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux  que 
nous  j  qui ,  dans  nos  opérations ,  avons  enveloppé 
et  les  fortunes  publiques  et  les  fortunes  pai'ti- 
culières.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  va  voir  qu'ils  les 
fii^n^  dans  des  circonstances  plus  favorables 
que  nous. 


CHAPITRE  XII. 

circonstances  dans  lesquelles  les  Romains  firent  leurs 
opérations  sur  la  moimoie. 

Il  y  avoit  anciennement  très-peu  d'or  et  d'ar- 
gent en  Italie  ;  ce  pays  a  peu  ou  point  de  raines 
d'or  et  d'argent  :  lorsque  Rome  fut  prise  par  les 

'  Us  reccYOÎent  dix  onces  de  cuivre  pour  vingt. 
*  Ils  recevoient  seize  onces  de  cuivre  pour  vingt. 
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Gaulois ,  il  ne  s*y  trouva  que  mille  livres  d'or  ' . 
Cependant  les  Romains  avoient  saccagé  plusieurs 
YÎlles  puissantes ,  et  ils  en  avoient  tranlsporté  les 
ridiesses  chez  eux.  Ib  ne  se  servirent  long-temps 
que  de  monnoie  de  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après  la 
paix  de  Pyrrhus  qu'ils  eurent  assez  d'argent  pour 
en  faire  de  la  monnoie  ^.  Ils  firent  des  deniers 
de  ce  métal ,  qui  valoient  dix  as  ^ ,  ou  dix  livres 
de  cuivre.  Pour  lors,  la  proportion*  de  l'argent 
au  cuivre  étoit  comme  i  à  960  :  car  le  denier 
romain  valant  dix  as  ou  dix  livres  de  cuivre,  il 
valoit  cent  vingt  onces  de  cuivre  ;  et  le  même 
denier  valant  un  huitième  d'once  d'argent  ^ ,  cela 
£ùsoit  la  proportion  que  nous  venons  de  dire. 

Rome ,  devenue  ta  aîtresse  de  cette  parjtie  -de 
l'Italie  la  plus  voisine  de  la  Grèce  et  de  la  Sicile, 
se  trouva  peu  à  peu  entre  deux  peuples  riches , 
les  Grecs  et  les  Carthaginois  :  l'argent  augmenta 
•hez  elle;  et  la  proportion  de  1  à  960  entre  l'argent 
et  le  cuivre  ne  pouvant  plus  se  soutenir ,  elle  fit 
diverses  opérations  sur  les  mdnnoies  que  nous  ne 
connoissons  pas.  Noiis  savons  seulement  qu'au 

'  Pline,  Uv.  XXXIII,  art.  5. 

'  FreioshemittSy  liv.  y  de  la  seconde  décade. 

'  Jhid.  «  Ils  frappèrent  aussi ,  dit  le  même  auteur  ,  des  demi 
appelés  quinaires,  et  des  quarts  appelés  sesterces.  » 

*  Un  huitième,  selon  Budéej  un  septième,  selon  d'autres  aur 
teurs. 
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commencement  de  k  seconde  guerre  punique ,  le 
denier  romain  ne  yaioit  plus  que  vingt  onces  de 
cuivre  '  ;  et  qu'ainsi  la  proportion  entre  l'argent 
et  le  cuivre  n'étoit  plus  que  comme  i  esta  ï6o. 
La  réduction  étoit  bien  considérable,  puisque  la 
république  gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  mon- 
noie  de  cuivre  ;  mais  on  ne  fit  que  ce  que  deman- 
doit  la  nature  des  choses ,  et  rétablir  là  proportion 
entre  les  métaux  qui  servoient  de  monnoie. 

La  paix  qui  termina  la  première  guerre  puni- 
que avoit  laissé  les  Romains  maîtres  de  la  Sicile. 
Bientôt  ils  entrèrent  en  Sardaigne;  ils  commen- 
cèrent à  connoitre  l'Espagne  :  la  masse  de  l'argent 
augmenta  encore  à  Rome;  on  y  fit  l'opération  qui 
réduisit  le  denier  d'argent  de  vingt  onces  à  seize  *  ; 
et  elle  eut  cet  effet ,  qu'elle  remit  en  proportion 
l'argent  et  le  cuivre  :  cette  proportion  étoit  comme 
I  est  à  160;  elle  fiit  comme  i  est  à  138. 

Examinez  les  Romains,  vous  ne  les  trouverez 
jamais  si  supérieurs  que  dans  le  choix  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  firent  les  biens  et  les 
maux. 

'  Pline,  Histoire  naturelle,  Hv.  XXXIII,  art.  i3. 
»  Ibi 
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CHAPITRE   XIII. 

Opérations  sur  les  monnoies  du  temps  des  empereurs. 

Daiïs  les  opérations  que  Ton  fit  sur  les  mon- 
noies du  temps  de  la  république ,  on,  procéda  par 
voie  de  retranchement  :  l'état  confiqit  au  peuple 
ses  besoins,  et  ne  prétendoit  pas  le  séduire.  Sous 
les  empereurs ,  on  procéda  par  voie  d'alliage  :  ces 
princes ,  réiduits  au  désespoir  par  leiurs  libéralités 
mêmes  j  se  virent  obli^s  d'altérer  les  monnoies  ; 
voie  indirecte ,  qui  diminuoit  le  mal ,  et  sembloit 
ne  le  pas  toucher  :  on  retiroit  uiie  partie  du  don, 
et  on  cachoit  la  main  ;  et,  sans  parler  de  diminu- 
tion de  la  paie  ou  des  largesses ,  elles  se  trouvoient 
diminuées. 

On  voit  encore  dans  les  cabinets  '  des  médailles 
qu'on  appelle  fourrées ,  qui  n'ont  qu'une  lame 
d'argent  qui  couvre  le  cuivre.  Il  est  parlé  de  cette 
monnoie  dans  un  fragment  du  livre  lxxvii  de 
Dion  ^ 

Didius  Julien  commença  l'affoiblissement.  On 

*  Voyez  la  Scieuce  des  médailles ,  du  P.  Joubert  y  édition  de 
Paris,  1739,  page  Sg. 

*  Extrait  des  vertus  et  des  vices. 


LIV.  XXII,  GHÂP.  xin.  4^9 

trouve  que  la  monnoie  de  Caracalla  ^  avoit  plus 
de  la  moitié  d'alliage;  cîelle  d'Alexandre  Sévère  * 
les  deux  tiers  :  raffoiblissement  continua; et,  sous 
Galien  ^ ,  on  ne  voyoit  plus  que  du  cuivre  argenté. 
On  sent  que  ces  opérations  •violentes  ne  sau- 
roient  avoir  lieu  dans  ces  temps-ci  ;  un  prince  se 
tromperoit  lui-même  et  ne  tromperoit  personne. 
Le  change  a  appris  au  banquier  à  comparer  toutes 
les  mon  noies  du  monde ,  et  à  les  mettre  à  leur 
juste  valeur;  le  titre  des  monnoies  ne  peut  plus 
être  un  secret.  Si  un  prince  commence  le  billon, 
tout  le  monde  continue^  et  le  fait  pour  lui;  les 
espèces  fortes  sortent  d'abord ,  et  on  les  lui  ren- 
voie foibles.  Si  comme  les  empereurs  romains, 
il  af foiblissoit  l'argent  sans  affoiblir  l'or ,  il  ver- 
roit  tout  à  coup  disparoître  l'or,  et  il  seroit  ré- 
duit à  son  mauvais  argent.  Le  change ,  comme 
j'ai  dit  au  livre  précédent  ^,  a  ôté  les  grands 
coups  d'autorité ,  du  moins  le  succès  des  grands 
coups  d'autorité. 

'  Voyez  SaYot ,  part.  II ,  chap.  xii  ;  et  le  Journal  des  savans , 
du  28  juiUet  1681 ,  sur  une  découverte  de  cinquante  mille  mé- 
dailles. 

•,  Idem. ,  ibid,  ' 

*  Idem. ,  i'bid. 

*  Chap.  XVI. 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  change  gène  les  états  despotiques. 

La  Moscoviè  voudroit  descendre  de  son  despo- 
tisme ,  et  ne  le  peut.  L'établissement  du  commerce 
demande  celui  du  change  ;  et  les  opérations  du 
change  contredisent  toutes  se^  lois. 

En- 1745,  la  czarine  fit  une  ordonnance  pour 
chasser  les  Juifs ,  parce  qu'ils  avoient  remis  dans 
les  pays  étrangers  l'argent  de  ceux  qui  étoient 
relégués  en  Sibérie ,  et  celui  des  étrangers  qui 
étoient  au  servifce.  Tous  les  sujets  de  l'empire, 
comnié  des  esclaves ,  n'en  peuvent  sortir ,  ni  faire 
sortir  leurs  biens  sans  permission.  Le  change,  qui 
donne  le  moyen  de  transporter  l'argent  d'un  pays 
à  un  autre  ,  est  donc 'contradictoire  aux  lois  de 
Moscoviè. 

Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  Le  peuple 
n'est  composé  que  d'esclaves  attachés  aux  terres , 
et  d'esclaves  qu'on  appelle  ecclésiastiques  ou  gen- 
tilshommes, parce  qu'ils  sont  les  seigneurs  de  ces 
esclaves  :  il  ne  reste  donc  guère  personne  pour 
le  tiers -état,  qui  doit  former  les  ouvriers  et  les 
marchands. 
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CHAPITRE  XV. 

Usage  de  quelques  pays  d Italie. 

Dans  quelques  pays  d'Italie,  on  a  fait  des  lois 
pour  empêcher  les  sujets  de  vendre  des  fonds  de 
terre ,  pour  transporter  leur  argent  dans  les  pays 
étrangers.  Ces  lois  pouvoient  être  bonnes  lorsque 
les  richesses  de  chaque  état  étoient  tellement  à 
lui  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  difficulté  à  les  faire 
passer  à  un  autre.  Maïs  depuis  que ,  par  l'usage 
du  change ,  les  richesses  ne  sont  en  quelque  façon 
à  aucun  état  en  particulier,  et  qu'il  y  a  tant  de 
facilité  à  les  transporter  d'un  pays  à  un  autre,  c'est 
une  mauvaise  loi  que  celle  qui  ne  permet  pas  de 
disppser ,  pour  ses  affaires ,  de  ses  fonds  de  terre , 
lorsqu'on  peut  disposer  de  son  argent.  Cette  loi 
est  mauvaise  parce  qu'elle  donne  de  l'avantage 
aux  effets  mobiliers  sur  les  fonds  de  terre,  parce 
qu'elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir  s'établir 
dans  le  pays ,  et  enfin  parce  qu'on  peut  l'éluder. 
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CHAPITRE   XVI. 

Du  secours. que  letat  peut  tirer  des  banquiers. 

Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de  l'ar- 
gent, et  non  pas  pour  en  prêter.  Si  le  prince  ne 
s'en  sert  que  pour  changer  son  argent ,  comme  il 
ne  fait  que  de  grosses  affaires ,  le  moindre  profit 
qu'il  leur  donne  pour  leurs  remises  devient  un 
objet  considérable  ;  çt ,  si  on  lui  demande  de  gros 
profits ,  il  peut  être  sûr  que  c'est  un  défaut  de 
l'administration.  Quand  an  contraire  ils  sont  em- 
ployée à  faire  des  avances ,  leur  art  consiste  à  se 
procurer  de  gros  profits  de  leur  argent ,  sans 
qu'on  puisse  les  accuser  d'usure. 


CHAPITRE  XVII. 

«  Des  dettes  publiques. 

Quelques  gens  ont  cru  qu'il  étoit  bon  qu'un  état 
dût  à  lui-même  :  ils  ont  pensé  que  cela  multîplioit 
les  richesses,  en  augmentant  la  circulation.' 

Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant 
qui  représente  la  monnoie,  ou  un  papier  circulant 
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qui  est  le  signe  des  profits  qu'une  compagnie  a 
faits  ou  fera  sur  le  commerce ,  avec  un  papier  qui 
représente  une  dette.  Les  deux  premiers  sont  très- 
avantageux  à  l'état  :  le  dernier  ne  peut  l'être ,  et 
tout  ce  qu'on  peut  en  attendre ,  c'est  qu'il  soit  un 
bon  gage  pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la 
nation,  c'est-à-dire  qu'il  en  procure  le  paiement. 
Mais  voici  les  inconvéniens  qui  en  résultent. 

i^  Si  les  étrangers- possèdent  beaucoup  de  pa- 
piers qui  représentent  une  dette ,  ils  tirent  tous 
les  ans  de  la  nation  une  somme  considérable  pour 
les  intérêts.   . 

2^  Dans  une  nation  ainsi  perpétuellement  dé- 
bitrice ,  le  change  doit  être  très-bas. 

3^  L'impôt  levé  pour  le  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  fait  tort  aux  manufactures ,  en  rendant 
la  main  de  l'ouvrier  plus  chère. 

4®  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l'état  à  ceux 
qui  ont  de  l'activité  et  de  l'industrie ,  pour  les 
transporter  aux  gens  oisifs  ;  c'est-à-dire  qu'on 
donne  des  commodités  pour  travailler  à  ceux  qui 
ne  travaillent  point,  et  des  difficultés  pour  tra- 
vailler à  ceux  qui  travaillent. 

Voilà  les  inconvéniens  ;  je  n'en  connois  point 
les  avantages.  Dix  personnes  ont  chacune  mille 
écus  de  revenu  en  fonds  de  4erre  ou  en  industrie; 
cela  fait  pour  la  nation ,  à  cinq  pour  cent,  un  ca- 
pital de  deux  cent  mille  écus.  Si  ç^s  dix  personnes 
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emploient  la  moitié  de  leur  revenu ,  c'est-à-dire 
cinq  mille  écus  pour  payer  les  intérêts  de  cent 
mille  écus  qu'elles  ont  empruntés  à  d'autres,  cela 
ne  £ait  «ncore  pour  l'état  que  deux  cent  mille  écus  : 
c'est,  dans  le  langage  des  algébristes,  aoo,ooo  écus 
— 100,000  écus-f- 1 00,000  écuszrra  00,000  écus. 

Ce  qui  peut  jeter  dans  Terreur ,  c'est  (pi'un  pa- 
pier qui  représente  la  dette  d'une  nation  est  un 
signe  de  richesse;  éar  il  n'y  a  qu'un  état  riche  qui 
puisse  soutenir  un  tel  papier  sans  tomber  dans  la 
décadence  :  que  s'il  n'y  tombé  paâ ,  il  faut  que  l'état 
ait  de  grandes  richesses  d'ailleurs.  On  dit  qu'il  n'y 
a  point  de  mal ,  parce  qu'il  y  a  des  ressources 
contre  ce  mal  ;  et  on  dit  que  le  mal  est  un  bien , 
parce  que  les  ressources  surpassent  le  mal. 


CHAPITRE  XVIII. 

Du  paiement  des  dettes  publiques. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  proportion  entre  l'état 
créancier  et  l'état  débiteur.  L'état  peut  être  créan- 
cier à  l'infini,  mais  il  ne  peut  être  débiteur  qu'à  un 
certain  degré;  et,  quand  on  est  parvenu  à  passer 
ce  degré ,  le  titre  de  dï'éancier  s'évanouit. 

Si  cet  état  a  encore  un  crédit  qui  n'ait  point  reçu 
d'atteinte ,  il  pourra  faire  ce  qu'on  a  pratiqué  si 
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heureusement  dans  un  état  d'Europe  '  ;  c'est  de 
se  procurer  une  grande  quantité  d'espèces ,  et 
d'ofifrir  à  tous  leb  particuliers  leur  rembourse- 
meat^  à  moins  qu'ils  ne  Teuillent  réduire  l'inté- 
rêt. En  effet,  comme,  lorsque  l'état  emprunte, 
ce  sont  les  particuliers  qui  fixent  le  taux  de  Fin- 
térêt,  lorsque  l'état  veut  payer,  c'est  à  lui  à  le  fixer. 

Il  ne  suffît  pas  de  réduire  l'intérêt,  il  faut  que 
le  bénéfice  de  la  réduction  foi^me  un  foAd^  d'a- 
mortissement pour  payer  chaque  année  une  partie 
des  capitaux;  opération  d'autant  plus  heureuse 
que  le  succès  en  augmente  tous  les  jours. 

Lorsque  le  crédit  de  l'état  n'est  pas  entier ,  c'est 
une  nouvelle  raison  pour  chercher  à  fonder  un 
foi)ds  d'amortissement,  parce  que  ce  fonds  une 
fois  établi  t^end  bientôt  la  confiance. 

I**  Si  l'état  est  une  république,  dontle  go\ivér- 
nement  comporte  par  sa  nature  que  l'on  y  fksse 
des  projets  pour  loiig-  temps ,  le  capital  du  fonds 
d'amortissement  peut  être  peu  considérable  :  il 
faut ,  dans  une  monarchie ,  que  ce  capital  soit  plus 
grand. 

a**  Les  réglemens  doivent  être  tels ,  que  tous  les 
citoyens  de  l'état  portent  le  poids  de  l'étabhsse-' 
ment  de  ce  fonds ,  parce  qu'ils  ont  tous  le  poids  de 
l'établissement  de  la  dette  ;  le  créancier  de  l'état , 

'  L'Angleterre. 
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par  les  sommes  qu'il  contribue,  payant  lui-même 

à  lui-même. 

3^  11  y  a  quatre  classes  de  gens  qui  paient  les 
dettes  de  l'état  :  les  propriétaires  des  fonds  de 
terre,  ceux  qui  exercent  leur  industrie  par  le 
négoce ,  les  laboureurs  et  artisans ,  enfin  les  ren- 
tiers de  l'état  ou  des  particuliers.  De  ces  quatre 
classes,  la  dernière,  dans  un  cas  de  nécessité, 
sembleroit  devoir  être  la  moins  ménagée,  parce 
que  c'est  une  classe  entièrement  passive  dans 
l'état ,  tandis  que  ce  même  état  est  soutenu  par  la 
force  active  des  trois  autres.  Mais,  comme  on  ne 
peut  la  charger  plus  sans  détruire  la  confiance 
publique;  dont  l'état  en  général,  et  ces  trois 
classes  en  particulier,  ont  ui;i  souverain  besoin; 
comme  la  foi  publique  ne  peut  manquer  à  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  sans  parpitre  manquer  à 
tous;  comme  la  classe  des  créanciers  est  toujours 
la  plus  exposée  aux  projets  des  ministres^  et 
qu'elle  est  toujours  sous  les  yeux  et  sous  la  main , 
il  faut  que  l'état  lui  accorde  une  singulière  pro- 
tection, et  que  la  partie  débitrice  n'ait  jamais  le 
moindre  avantage  sur  celle  qui  est  créancière. 
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CHAPITRE   XIX. 

Des  prêts  à  intérêt. 

L'argent  est  le  signe  des  valeurs.  Il  est  clair 
que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer, 
comme  il  fait  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir 
besoin.  Toute  la  différence  est  que  les.  autres 
choses  peuvent  ou  se  louer,  ou  s'acheter;  au  lieu 
que  l'argent ,  qui .  est  le  prix  des  choses ,  se  loue 
et  ne  s'achète  pas  ^ 

C'est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à  un 
autre  son  argent  sans  intérêt;  mais  on  sent  que 
ce  ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion ,  et  non 
une  loi  civile.  » 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire,  il 
faut  que  l'argent  ait  un  prix,  mais  que  ce  prix  soit 
peu  considérable.  S'il  est  trop  haut,  le  négociant, 
qui  voit  qu'il  lui  en  coûteroit  plus  en  intérêts  qu'il 
ne  pourroit  gagner  dans  son  commerce,  n'entre- 
prend rien  ;  si  l'argent  n'a  point  de  prix ,  personne 
n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend  rien  non 
plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  p'en 

'  On  ne  parie  point  des  cas  où  l'or  et  l'argent  sont  considérés 
comme  marchandises. 
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prête.  Il  faut  toujours  que  les  affaires  de  la  société 
aillent  ;  l'usure  s'établit ,  mais  avec  les  désordres 
que  l'on  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le 
prêt  à  intérêt.  L'usure  augmente  dans  les  pays 
mahométans  à  proportion  de  la  sévérité  de  la 
défense  :  le  prêteur  s'indemnise  du  péril  de  la 
contravention. 

Dans  ces  pays  d'Orient,  la  plupart  des  hommes 
n'ont  rien  d'assuré;  il  n'y  a  presque  point  de  rap- 
port entre  la  possession  actuelle  d'une  somme , 
et  l'espérance  de  la  ravoir  après  l'avoir  prêtée  : 
l'usure  y  augmente  donc  à  proportion  du  péril 
de  ^'insolvabilité. 


CHAPITRE  XX. 


Des  usures  maritimes. 


La  grandeur  de  l'usure  maritime  est  fondée  sur 
deux  choses  :  le  péril  de  la  mer ,  iqui  fait  qu'on  ne 
s'expose  à  prêter  son  argent  que  pour  en  avoir 
beaucoup  davantage;  et  la  facilité  que  le  com- 
merce donne  à  l'emprunteur  de  faire  prompte- 
ment  de  grandes  affaires ,  et  en  grand  nombre  ; 
au  lieu  que  les  usures  de  terre,  n'étant  fondées 
sur  aucune  de  ces  deux  raisons,  sont  ou  pros- 
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dites  par  les  législateurs,  ou,  ce  qui  est  plus 
sensé,  réduites  à  dé  justes  bornes. 


CHAPITRE  XXL 

V 

Du  prêt  par  contrat,  et  de  l'usure  chez  les  Romains. 

Outre  le  prêt  fait  pour  le  commerce,  il  y  a 
encore  une  espèce  de  prêt  fait  par  un  contrat  civil, 
d'où  résulte  un  intérêt  ou  usure. 

Le  peuple,  chez  les  Romains,  augmentant  tous 
les  jours  ^  puissance,  les  magistrats  cherchèrent 
à  le  flatter ,  et  à  lui  faire  faire  les  lois  qui  lui  étoient 
les  plus  agréables.  Il  retrancha  les  capitaux;  il 
diminua  les  intérêts;  il  défendit  d'en  prendre;  il 
ota  les  contraintes  par  corps;  enfin,  l'abolition 
des  dettes  fut  mise  en  question  toutes  les  fois  qu'un 
ti*ibun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changemens ,  soit  par  des  lois , 
soit  par  des  plébiscites,  naturalisèrent  à  Rome 
l'usure;  car  les  créanciers,  voyant  le  peuple  leur 
débiteur,  leur  législateur  et  leur  juge,  n'eurent 
plus  de  confiance  dans  les  contrats,  l^e  peuple, 
comme  un  débiteur  décrédité,  ne  tèntoit  à  lui  prê- 
ter '  que  par  de  gros  profits  ;  d'autant  plus  que , 

,    '  On  lit  dans  presque  toutes  les  éditions  modernes  emprunter, 
au  lieu  de  lui  prêter. 
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si  les  lois  ne  venoient  que  de  temps  en  temps,  les 
plaintes  du  peuple  étoient  continuelles,  et  intimi- 
doiènt  toujours  les  créanciers.  Cela  fit  que  tous 
les  moyens  honàêtes  de  prêter  et  d'emprunter 
furent  abolis  à  Rome^  et  qu'une  usure  affreuse , 
toujours  foudroyée  et  toujours  renaissante,  s'y 
établit  '.  Le  mal  venoit  de  ce  que  les  choses  n'a- 
voient  pas  été  ménagées.  Les  lois  extrêmes  dans  le 
bien  font  naître  le  mal  extrême.  Il  fallut  payer 
pour  le  prêt  de  l'argent ,  et  pour  le  danger  des 
peines  de  la  loi. 


CHAPITRE   XXIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  premiers  Romains  n'eurent  point  de  lois 
pour  régler  le  taux  de  l'usure  ^.  Dans  les  démêlés 
qui  se  formèrent  là-dessus  entre  les  plébéiens  et 
les  patriciens,  dans  la  sédition  même  du  Mont- 
Sacré^,  on  n'allégua  d'un  coté  que  la  foi,  et  de 
l'autre  que  la  durée  des  contrats. 

On  suivoit  4onc  les  conventions  piarticulières  ; 
et  je  crois  que  les  plus  ordinaires  étoient  de  douze 

•  Tacite,  Annales,  lîv.  VI,  §  i6  et  suîv. 

*  Usure  et  intérêt  signifioient  la  même  chose  chez  les  Romains. 
^  Voyez  Denys  d'Halicamasse ,  qui  Fa  si  blien  décrite. 
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pour  cent  par  an.  Ma  raison  est  que,  dans  le  lan- 
gage ancien  chez  les  Romains,  Tintérét  à  six  pour 
cent  étoit  appelé  la  moite  de  Tusure  ;  l'intérêt  à 
trois  pour  cent  le  quart  de  l'usure  ^  :  l'usure  totale 
étoit  donc  l'intérêt  à  douze  pour  cent. 

Que  si  l'on  demande  comment  de  si  grosses 
usures  avoient  pu  s'établir  chez  un  peuple  qui  étoit 
presque  sans  commerce,  je  dirai  que  ce  peuple, 
très'Souvent  obligé  d'aller  sans  solde  à  la  guerre^ 
avoit  très- souvent  besoin  d'emprunter,  et  que, 
faisant  sans. cesse  des  expéditions  heureuses,  il 
avoit  très-souvent  la  facilité  de  payer.  Et  cela  se 
sent  bien  dans  le  récit  des  démêlés  qui  s'élevèrent 
à  cet  égard  :  on  n'y  disconvient  point  de  l'avarice 
de  ceux  qui  prêtoient;  mais  on  dit  que  ceux  qui 
se  plaignoient  auroient  pu  payer,  s'ils  avoient  ea 
une  conduite  réglée  *. 

On  fai3oit  donc  des  lois  qui  n'influoient  que  suc 
la  situation  actuelle  :  on  ordonnoit ,  par  exemple, 
que  ceux  qui  s'enrôler  oient  pour  la  guerre  que 
l'on  avoit  à  soutenir  ne  seroient  point  poursuivis 
par  leurs  créanciers  ;  que  ceux  qui  étoient  dans 
les  fers  seroient  délivrés  ;  que  les  plus  indigens 

■  Usurœ  semisseÉ ,  trientes ,  quctdrantes.  Voyez  là-dessus  les 
divers  traités  du  digeste  et  du  code  de  usuris  ;  et  surtout  la  loi  xyii  , 
avec  sa  note,  ff.  de  usuris, 

'  Voyez  les  discours  d'Appius  là-dessus ,  dans  Denys  d'Hali- 
carnasse,  liv.  V. 
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seroient  menés  dans  les  colonies  :  quelquefois  on 
ouvroit  le  trésor  public.  Le  peuple  s'apaisoit  par 
le  soulagement  des  maux  présens  ;  et ,  comme  il 
ne  demandoit  rien  pour  la  suite ,  le  sénat  n'avoit 
garde  de  le  prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  sénat  défendoit  avec  tant 
de  constance  la  cause  des  usures ,  Famour  de  la 
pauvreté ,  de  la  frugalité ,  de  la  médiocrité ,  étoit 
extrême  chez  les  Romains  :  mais  telle  étoit  la  cons- 
titution ,  que  les  principaux  citoyens  portoient 
toutes  les  charges  de  l'état ,  et  que  le  bas  peuple 
ne  payoit  rien.  Quel  moyen  de  priver  ceux-là  du 
droit  de  poursuivre  leurs  débiteurs,  et  de  leur 
demander  d'acquitter  leurs  charges ,  et  de  subve- 
nir aux  besoins  pressans  de  la  république? 

Tacite  ^  dit  que  la  loi  des  douze  tables  fîia  l'in- 
térêt  à  un  pour  cent  par  an.  Il  est  visible  qu'il  s'est 
trompé,  et  qu'il  a  pris  pour  la  loi  des  douze  tables 
une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi  des 
douze  tables'avoit  réglé  cela ,  comment ,  dails  les 
disputes  qui  s'élevèrent  depuis  entre  lès  créanciers 
et  les  débiteurs ,  ne  se  seroit-on  pas  servi  de  son 
autorité  ?  On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette  loi 
sur  le  prêt  à  intérêt  ;  et ,  pour  peu  qu'on  soit  versé 
dans  l'histoire  de  Rome ,  on  verra  qu'une  loi  pa- 
reille ne  devoit  point  être  l'ouvrage  des  décemvirs. 

•  Annales,  liv.  VI,  §  16. 
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La  loi  Licinienne,  faite  quatre-vingt-cinq  ans  ^ 
après  la  loi  des  douze  tables,  fut  une  de  ces  lois 
passagères  dont  nous  avons  parlé.  £Ue  ordonna 
qu'on  retrancheroit  du  capital  ce  qui  avoit  été  payé 
pour  les  intérêts,  et  que  le  reste  seroît  acquitté  en 
trois  paiemens  égaux. 

L'an  398  de  Rome ,  leô  tribuns  Duellius  et  Me- 
nenius  firent  passer  une  loi  qui  réduisoit  les  inté- 
rêts à  un  pour  cent  par  an  ^.  C'est  cette  loi  que 
Tacite  ^  confond  avec  la  loi  des  douze  tables  ;  et 
c'est  la  première  qui  ait  été  faite  chez  les  Romains 
pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Dix  ans  après  ^ , 
cette  usure  fut  réduite  à  la  moitié  ;  dans  la  suite  ^, 
on  l'ôta  tout-à-fait  ^  ;  et ,  si  nous  en  croyons  quel- 
ques auteurs  qu'avoît  vus  Tite-Live ,  ce  fut  sous  le 
consulat  de  C.  Martius  Rutilius  et  de  Q.  Servilius/, 
l'an  4i3  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où 

'  L'an  de  Rome  388.  Tite-Live ,  liv.  VI ,  §  40  et  suiv. 

*  Unciaria  mura,  Tite-Live ,  liv.  VU,  §  16.  Voyez  la  défense 
de  FEspjrit  des  Lois,  article  Usure. 

^  Annales,  liv.  VI,  §  16  et  suiv. 

^  Sous  le  consulat  de  !•.  Manlius  Torqnatus  et  de  G.  Plautius , 
selon  Tite-Live,  liv.  VII,  ibid»;  et  c'est  la  loi  dont  parle  Tacite, 
Annales,  liv.  VI ,  âfid. 

^  Sermunciaria  usura. 

^  Gomme  le  dit  Tacite ,  Annales ,  liv.  VI ,  ibid. 

7  La  loi  en  fut  faite  à  la  poursuite  de  M.  Genutius ,  tribun  du 
peuple.  Tite-Live,  liv.  VU,  iùid.f  §'4^' 
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le  législateur  a  porté  les  choses  à  Texcès  :  on  trouva 
un  moyen  de  l'éluder.  Il  en  fallut  faire  beaucoup 
d'autres  pour  la  confirmer,  corriger,  tempérer. 
Tantôt  on  quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages  '  ; 
tantôt. on  quitta  les  usages  pour  suivre  les  lois: 
mais ,  dans  ce  cas ,  l'usage  devoit  aisément  préva- 
loir. Quand  un  homme  emprunte ,  il  trouve  un 
obstacle  dans  la  loi  même  qui  est  faite  en  sa  faveur: 
cette  loi  a  contre  elle  et  celui  qu'elle  secourt  et 
celui  qu'elle  condamne.  Le  préteur  Sempronius 
Asellus  ayant  permis  aux  débiteurs  d'agir  en  con- 
séquence des  lois  * ,  fut  tué  par  les  créanciers  ? , 
pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'une  rigi- 
dité qu'on  ne  pouvoit  plus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur 
les  provinces. 

J'ai  dit  ailleurs  ^  que  les  provinces  romaines 
étoient  désolées  par  un  gouvernement  despotique 
et  dur.  Ce  n'est  pas  tout  :  elles  l'étoient  encore  par 
des  usures  affreuses. 

Cicéron  dit  '  que  ceux  de  Salamine  vouloient 

■  Fêter  ijam  morefœnus  receptum  eraL  Appîen ,  de  la  f^erre 
civile,  liv.  I. 

*  Permisit  eos  legibus  agere.  Appien,  de  la  guerre  civile» 
liv.  I  ;  et  rÉpilome  de  Tite-Live,  liv.  LXTV. 

'  L*an  de  Rome  66^, 

*  Liv.  XI,  chap.  xv.  / 

*  Lettres  à  Atticus,  liv.  V,  lettre  xxi. 
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emprunter  de  l'argent  à  Rome ,  et  qu'ils  ne  le  pou- 
Yoientpas  à  cause  dé  la  loi  Gabinienne.  Il  faut  que 
je  cherche  ce  que  c'étoit  que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été  défendus 
à  Rame ,  on  imagina  toutes  sortes  de  moyens  pour 
éluder  la  loi  ^  ;  et,  cpmme  les  alliés  ^  et  ceux  de  la 
nation  latine  n'étoient  point  assujettis  aux  lois  ci- 
viles de^Ro^iains,  on  se  servit  d'un  Latin ,  ou  d'un 
allié,  qui  prêtoit  son  nom,  et  paroissoit  être  le 
créancier.  La  loi  n'avoit  donc  fait  que  soumettre 
les  créanciers  à  une  formalité ,  et  le  peuple  n'étoît 
pas  soulagé. 

Le  peuple  se  plaignit  de  cette  fraude;  et  Marcus 
Sempronius,  tribun  du  peuple,  par  l'autorité  du 
sénat,  fit  faire  un  plébiscite  ^  qui  portoit  qu'en  fait 
de  prêts,  les  lois  qui  défendoient  les  prêts  à  usure 
entre  un  citoyen  romain  et  un  autre  citoyen  ro- 
main ,  auroient  également  lieu  entre  un  citoyen  et 
un  allié ,  ou  un  latin. 

Dans  ces  temps-là,  on  appeloit  alliés  les  peuples 
de  l'Italie  proprement  dite,  qui  s'étendoît  jusqu'à 
l'Arno  et  le  Rubîcon ,  et  qui  n'étoit  point  gouverr. 
née  en  provinces  romaines. 

Tacite  ^  dit  qu'on  fâisoit  toujours  de  nouvelles 


■  Tite-Lîve. 

•  Ibid, 

'  L'an  56 1  de  Rome.  Voyez  Tîte-Live. 

^  Annales',  Hv.  VI,  §  i6. 
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fraudes  aux  lois  faites  pour  arrêter  les  usures. 
Quand  on  ne  put  plus  prêter  ni  emprunter  sous 
le  nom  d'un  allié ,  il  fut  aisé  de  faire  paroitre  un 
homme  des  provinces ,  qui  prêtoit  son  nom. 

Il  falloit  une  nouvelle  loi  contre  cet  abus  ;  et 
Gabinlus  ' ,  faisant  la  loi  fameuse  qui  avoit  pour 
objet  d'arrêter  la  corruption  dans  les  sufirages , 
dut  naturellement  penser  que  le  meilleuB  moyen , 
pour  y  parvenir,  étoit  de  décourager  les  emprunts  : 
ces  <leux  choses  étoient  naturellement  liées  ;  car 
les.  usures  ai^gmentoient  toujours  au  temps  des 
élections  ^j  parce  qu'on  avoit  besoin  d'argent  pour 
gagner  des  voix.  On  voit  bien  que  la  loi  Gabiniénne 
avoit  étendu  le  sénatus->consXilte  Sempronien  aux 
provinciaux ,  puisque  les  Salaminiens  ne  pouvoîent 
emprunter  de  l'argent  à  Rome,  à  cause  de  cette 
loi.  Brutus,  sous  des  noms  empruntés,  leur  en 
prêta  ^  à  quatre  pour  cent  par  mois  ^,  et  obtint 
pour  cela  deux  sénatus- consultes,  dans  le  pre- 
mier desquels  il  étoit  dit  que  ce  prêt  ne  seroit  pas 
regardé  comme  une  fraude  faite  à  la  loi ,  et  que  le 
gouverneur  de  Cilicie  jugeroit  en  conformité  des 

'  L'an  61 5  de  Rome. 

'  Voyez  les  Lettres  de  Cicéron  à  Atticus,  liv.  IV ,  lett.  xv  et  xvi. 

^  Gcéron  à  Atticus ,  liv.  VI ,  lettre  i. 

^  Pompée ,  qui  avoit  prêté  au  roi  Ariobarsane  six  cents  talens , 
se  faisoit  payer  trente-trois  talens  attiques  tous  les  trente  jours. 
Cicéron  à  Atticus,  liv.  V,  ieltre  xxi ,  liv.  VI,  lettre  i. 
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conventions  portées  par  le  billet  des  Salaminiens  '. 

Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Gabi- 
nienne  entre  les  gens  des  provinces  et  les  citoyens 
romains ,  et  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout  l'argent 
de  l'univers  entre  leurs  mains ,  il  fallut  les  tenter 
par  de  grosses  usures  qui  fissent  disparoître ,  aux 
yeux  de  l'avarice ,  le  danger  de  perdre  la  dette; 
Et,  comme  il  y  avoit  à  Rome  des  gens  puissans, 
qui  intimidoient  les  magistrats  et  faisoient  taire 
les  lois,  ils  furent  plus  hardis  à  prêter  ,  et  plus 
hardis  à  exiger  de  grosses  usures.  Cela  fit  que  les 
provinces  furent  tour  à  tour  ravagées  par  tous 
ceux  qui  avoient  du  crédit  à  Rome  ;  et ,  comme 
chaque  gouverneur  faisoit  son  édit  en  entrant  dans 
sa  province  ^ ,  dans  lequel  il  mettoit  à  l'usure  le 
taux  qu'il  lui  plaisoit ,  l'avarice  prétoit  la^  nlain  à 
la  législation ,  et  la  législation  k  l'avarice. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent;  et  uii  état  est 
perdii ,  si  tout  y  est  dans  l'inaction.  Il  y  avoit  des 
occasions  où  il  falloit  que  les  villes,  les  corps ,  les 
sociétés  des  villes ,  les  particuliers ,  empruntas- 

*  Utneque  Salaminisy  neque  cui  eis  dedissetyfraudi  esset. 
Cicéron  à  Atticus ,  liv.  VI. 

*  L'édit  de  CicéroD*  la  fixoit  à  un  pour  cent  par  mois ,  avec 
Tusure  de  l'usure  au  boul  de  Tan.  Quanl  aux  fermiers  de  la  répu- 
blique, il  les  engageoit  à  donner  un  délai  à  leurs  débiteurs.  Si 
ceux-ci  ne  payoient  pas  au  temps  fixé ,  il  adjugeoit  l'usure  portée 
par  le  billet.  Cicéron  à  Atticus,  liv.  VI,  lettre  i. 
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sent  ;  et  on  n'avoit  que  trop  besoin  d'emprunter , 
ne  fût-ce  que  pour  subvenir  aux  ravages  des  ar- 
mées ,  aux  rapines  des  magistrats ,  aux  concus- 
sions des  gens  d'affaires ,  et  aux  mauvais  usages 
qui  s'établissoient  tous  les  jours;  car  on  ne  fut  ja- 
mais ni  si  riche ,  ni  si  pauvre.  Le  sénat ,  qui  avoit 
la  puissance  exécutrice,  donnoit  par  nécessité,, 
souvent  par  faveur,  la  permission  d'emprunter  des 
citoyens  romains,  et  faisoit  là-dessus  des  sénatus- 
consultes.  Mais  ces  sénatus  -  consultes  mêmes 
étoient  décrédités  par  la  loi  :  ces  sénatus-consultes* 
pouvoient  donner  occasion  au  peuple  de  deman- 
der de  nouvelles  tables  ;  ce  qui,  augmentant  le 
danger  de  la  perte  du  capital^  augmçntoit  encore 
l'usure.  Je  le  dirai  toujours,  c'est  la  modération- 
qui  gouverne  les  hommes ,  et  non  pas  les  excès. 

Celui-là  paie  moins,  dit  Ulpien  ^,  qui  paie  plus 
tard.  C'est  ce  principe  qui  conduisit  les  législateurs, 
après  la  destruction  de  la  république  romaine. 

■  Voyez  ce  que  dit  Lucceius ,  leUre  xxi  à  Atiicus ,  liv.  V.  Il  y. 
eut  même  lin  sénatus-consulte  général  pour  fixer  l'usure  à  un  pour 
cent  par  mois.  Voyez  la  même  lettre. 

•  Leg.  i^f  (f.  de  verbor,  signif. 
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.       LIVRE  XXIII. 

DES  LOIS  ,   DANS  LE  RAPPORT  Qu'eLLES  ONT  AVEC 
LE    NOMBRE   DES    HABITANS. 


CHAPITRE  I. 

Des  hommes  et  des  animaux,  par  rapport  à  U  multiplication 

de  leur  espèce. 

O  Vénus  !  ô  mère  de  TAmour  ! 

Dès  le  premier  beau  jour  que  ton  astre  ^ramène, 
Les  zéphyrs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine  y 
La  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs , 
Et  Tair  est  parfumé  du  doux  esprit  des  fleurs. 
On  entend  les  oiseaux,  frappés  de  ta  présence, 
Par  mille  sons  ^scifs  célébrer  ta  puissance  : 
Pour  la  belle  génisse  on  voit  les  fiers  taureaux 
Ou  bondir  dans  la  plaine ,  ou  traverser  les  eaux. 
Enfin  les  habitans  des  bois  et  des  montagnes  y 
Des  fleuves  et  des  mers ,  et  des  vertes  campagnes , 
Brûlant ,  à  ton  aspect ,  d'amour  et  de  désir , 
^'engagent  à  peupler  par  Tattrait  du  plaisir  : 
Tant  on  aime  à  te  suivre ,  et  ce  charmant  empire 
Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  '. 

'  Traduction  du  commenceopient  de  Lucrèce,  par  HesnaUt. 
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Les  femelles  des  animaux  ont  à  peu  près  une 
fécondité  constante.  Mais ,  dans  l'espèce  humaine , 
la  manière  de  penser,  le  caractèrç,  les  passions , 
les  fantaisies,  les  caprices,  l'idée  de  conserver  sa 
beauté ,  l'embarras  de  la  grossesse ,  celui  d'une 
famille  trop  nombreuse,  troublent  la  propagation 
de  mille  manières. 


CHAPITRE  IL 


Des  mariages. 


li'oBLïGAtiON  naturelle  qu'a  le  père  de  nourrir 
ses  enfans  a  fait  établir  le  mariage,  qiii  déclare 
celui  qui  doit  remplir  cette  obligation.  Les  peu- 
ples *  dont  parle  Pomponius  Mêla  ^  ne  le  fixoient 
que  par  la  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés ,  le  père  est  celui 
que  les  lois,  par  la  cérémonie  du  mariage ,  ont  dé- 
claré devoir  être  tel  ^,  parce  qu'elles  trouvent  en 
lui  la  personne  qu'elles  cherchent. 

Cette  obligation ,  chez  les  animaux ,  est  telle  que 
la  mère  peut  ordinairement  y  suffire.  Elle  a  beau- 

'  Les  Garamantes. 
"  Liv.  I,  chçip.  III. 
^  Pater  est  quem  nuptiœ  dcmonstrant. 
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coup  plus  d  étendue  chez  les  hommes  :  leurs  en- 
fans  ont  de  la  raison  ;'  mais  elle  ne  leur  vient  que 
par  degrés  :  il  ne  suffit  pas  de  les  nourrir,  il  faut 
encore  les  conduire  :  déjà  ils  pourroient  vivre ,  et 
ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner.  "^ 

Les  conjonctions  illicites  contribuent  peu  à  la 
propagation  de  l'espèce.  Le  père ,  qui  a  l'obliga- 
tion naturelle  de  nourrir  et  d'élever  les  enfans ,  n'y 
esfrpoint  fixé ,  et  la  mère,  à  qui  l'obligation  reste, 
trouve  mille  obstacles ,  par  la  honte ,  les  remoi*ds , 
la  gêne  de  son  sexe,  la  rigueur  des  lois  :  la  plupart 
du  temps  elle  manque'de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à  une  prosti- 
tution publique  ne  peuvent  avoir  la  commodité 
d'élever  leurs  enfans.  Les  peines  de  cette  éduca- 
tion sont  même  incompatibles  avec  leur  condition  : 
et  elles  sont  si  corrompues,  qu'elles  ne  sauroient 
avoir  la  confiance  de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci  que  la  continence  publique 
est  naturellement  jointe  à  la  propagation  de  l'es- 
pèce. 
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CHAPITRE  III. 


De  la  condition  des  enfans. 


C'est  la  raison  qui  dicte  que ,  quand  il  y  a  un 
mariage^  les  enfans  suivent  la  condition  du  père  y 
et  que,  quand  il  n'y  en  a  point ^  ils  ne  peuvent 
concerner  que  la  mère  *. 


CHAPÎTRE  IV. 

Des  familles. 

Il  est'presque  reçu  partout  que  la  femiûe  passe 
dans  la  famille  du  mari.  T^  contraire  est,  satis  au- 
cun inconvénient,  établi  à  Formose ^,  où  le  mari 
va  former  celle  de  la  femme. 

Cette  loi ,  qui  fixe  la  famille  dans  une  suite  de 
personnes  du  même  sexe ,  contribue  beaucoup , 
indépendamment  des  premiers  motifs ,  à  la  pro- 
pagation de  l'espèce  humaine.  La  famille  est  une 
sorte  de  propriété  :  un  homme  qui  a  des  enfans 

'  Cest  pour  cela  que,  chez  les  nations  qui  ont  des  esclaves ^ 
l'enfant  suit  presque  toujours  la  condition  de  la  mère. 
'  Le  P.  Duhalde,  tom.  I ,  page  i65. 
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du  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas  n'est  jamais  content 
qu'il  n'en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms,  qui  donnent  aux  hommes  l'idée 
d'une  chose  qui  semble  ne  devoir  pas  périr,  sont 
très-propres  à  inspirer  à  chaque  famille  le  désir 
d'étendre  sa  durée.  Il  y  a  des  peuples  chez  les- 
quels les  noms  distinguent  les  familles  :  il  y  en  a 
où  ils  ne  distinguent  que  les  personnes  ;  ce  qui 
n'est  pas  si  bien. 


CHAPITRE  V. 

De  divers  ordres  de  femmes  légitimes. 

QufiLQiTRFois  les  lois  et  la  religion  ont  établi 
plusieurs  sortes  de  conjonctions  civiles;  et  cela 
est  ainsi  chez  les  Mahométans ,  où  il  y  a  divers 
ordres  de  femmes,  dont  les  enfans  se  reconnois- 
sent  par  la  naissance  dans  la  maison ,  ou  par  des  . 
contrats  civils ,  ou  même  par  l'esclavage  de  la  mère, 
et  la  reconnoissance  subséquente  du  père. 

Il  seroit  contre  la  raison  que  la  loi  flétrit  dans 
les  enfans  ce  qu'elle  a  approuvé  dans  le  père  : 
tous  ces  enfans  y  doivent  donc  succéder,  à  moins 
que  quelque  raison  particulière  ne  s'y  oppose , 
comme  au  Japon,  où  il  n'y  a  que  les  enfans  de 
la  femme  donnée  par  l'empereur  qui  succèdent, 
m.  28 
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La  politique  y  exige  que  les  biens  que  Fempereur 
donne  ne  soient  pas  trop  partagés ,  parce  qu'ils 
sont  soumis  à  un  service ,  comme  étoient  autrefois 
nos  fiefs. 

11  y  a  des  pays  où  une  femme  légitime  jouit 
dans  la  maison  à  peu  près  des  honneurs  qu'a  dans 
nos  climats  une  femme  unique  :  là ,  les  enfsins  des 
concubines  sont  censés  appartenir  à  la  première 
femme  :  cela  est  ainsi  établi  à  la  Chine..  Le  respect 
filial  ' ,  la  cérémonie  d'un  deuil  rigoureux ,  ne 
sont  point  dus  à  la  mère  naturelle ,  mais  à  cette 
mère  que  donne  la  loi. 

A  l'aide  d'une  telle  fiction  *,  il  n'y  a  plus  d'en- 
fans  bâtards  :  et ,  dans  les  pays  où  cette  fiction 
n'a  pas  lieu ,  on  voit  bien  que  la  loi  qui  légitime 
les  enfans  des  concubines  est  une  loi  forcée  ;  car 
ce  seroit  le  gros  de  la  nation  qui  seroit  flétri;  par 
la  loi.  Il  n'est  pas  question  non  plus  dans  ces  pays 
d'enfans  adultérins.  Les  séparations  des  femmes, 
la  clôture,  les  eunuques,  les  verrous,  rendent  la 
chose  si  difficile ,  que  la  loi  la  jujge  impossible  : 
d'ailleurs ,  le  même  glaive  extermineroit  la  mère 
et  l'enfant. 

'  Le  P.  Duhalde  y  tom.  II,  pagie  124. 

'  On  distingue  les  femmes  en  grandes  et  ^tites,  c'est-à-dire  en 
légitimes  ou  non  ;  mais  il  n  y  a  point  une  pareille  distinction  entre 
les  enfans.  C'est  la  grande  doctrine  de  l'empire  y  est-il  dît  dans  un 
outrage  chinois  sur  la  morale,  traduit  par  le  même  Père ,  p.  i/|0. 
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CHAPITRE   VL 

Des  bâtards  ^bh^  les  divers  gouFernemens. 

Oir  ne  connoît  donc  guère  le^  Mtdrds  dans  les 
pays  où  la  polygamie  est  permise.  On  les  connoît 
dans  ceux  où  Ik  loi  d'une  .  seule  femme  est  éta- 
blie. Il  a  fallu ,  dans  ces  pays ,  flétrir  le  concu- 
binage ;  il  a  donc  fallu  flétrir  les  enfans  qui  en 
étoient  nés. 

Danis  les  républiques ,  où  il  est  nécessaire  que 
les  mœurs  soient  pures ,  les  bâtards  doivent  être 
encore  plus  odieux  que  dans  les  monarchies. 

On  fit  peut-être  à  Rome  des  dispositions  trop 
dures  contre  eux  :  mais  les  institutions  anciennes 
mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de  se 
inarier;  les  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis  par 
la  permission  de  répudier,  ou  de  faire  divorce, 
il  n'y  avoit  qu'une  très-grande  corruption  de 
mœurs  qui  pût  porter  au  concubinage. 

Il  faut  remarquer  que  la  qualité  de  citoyen 
étant  cox^sidérable  dans  les  démocraties,  où  elle 
emportoit  avec  elle  la  souveraine  puissance ,  il 
s'y  faisoit  souvent  des  lois  sur  l'état  des  bâtard^, 
qui  avoient  moins  de  rapport  à  là  chose  même  et 
à   l'honnêteté  du   mariage  qu'à  la  constitution 
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particulière  de  la  république.  Ainsi  le  peuple  a 
quelquefois  reçu  pour  citoyens  les  bâtards  ' ,  afin 
d'augmenter  sa  puissance  contre  les  grands.  Ainsi 
à  Athènes,  le  peuple  retrancha  les  bâtards  du 
nombre  des  citoyens,  pour  avoir  une  plus  grande 
portion  du  blé  que  lui  avoit  envbyé  le  roi  d'Egypte. 
Enfin  Aristote  ^  nous  apprend  que  dans  plusieurs 
villes,  lorsqu'il  n'y  avoit  point  assez  de  citoyens, 
les  bâtards  succédoient  ;  et  que  quand  il  y  en  avoit 
assez ,  i|s  ne  succédoient  pas. 


CHAPITRE  VII. 

Du  consentement  des  pères  aux  mariages. 

Le  consentement  des  pères  est  fondé  sur  leur 
puissance ,  c'est-à-dire  sur  leur  droit  de  propriété: 
il  est  encore  fondé  sur  leur  amour,  sur  leur  raison; 
et  sur  l'incertitude  de  celle  de  leurs  enfans ,  que 
l'âge  tient  dans  l'état  d'ignorance  ,  et  les  passions 
dans  l'état  d'ivresse. 

Dans  les  petites  républiques  ou  institutions 
singulières  dont  nous  avons  parlé ,  il  peut  y  avoir 
des  lois  qui  donnent  aux  magistrats  une  inspec- 


'  Voyez  Aristote,  Politique,  lîv.  VI,  chàp.  iv. 
'  Jbid,  ,'liv.  III,  cbap.  m. 
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tion  sur  les  mariages  des  âifans  des  citoyens, 
que  la  nature  avoit  déjà  donnée  aux  pères.  L'a- 
mour  du  bien  public  y  peut  éti^e  tel  qull  égale , 
ou  surpasse  tout  autre  amour.  Ainsi  Platon  vou- 
loit  que  les  magistrats  réglassent  les  mariages  :  ainsi 
les  magistrats  lacédémoniens  les  dirigeoient-ils. 

Mais ,  dans  les  institutions  ordinaires,  c'est  aux 
pères  à  marier  leurs  enfans  :  leur  prudence  à  cet 
égard  sera  toujours  au-dessus  de  toute  autre  pru- 
dence. La  nature  donne  aux  pères  un  désir  de  pro- 
curer à  leurs  enfans  des  successeurs,  qu'ils  sen tenta 
peine  pour  eux-mêmes  ;  dans  les  divers  degrés  de 
progéniture ,  ils  se  voient  avancer  insensiblement 
vers  l'avenir.  Mais  que  seroit-ce  si  la  yexation  et 
l'avarice  alloient  au  point  d'usurper  l'autorité  des 
pères  ?  Ecoutons  Thomas  Gage  ^  sur  la  conduite 
des  Espagnols  dans  les  Indes. 

ec  Pour  augmenter  le  nombre  des  gens  qqî 
<c  paient  le  tribut ,  il  faut  que  tous  les  Indiens  qui 
«  ont  quinze  ans  se  marient  ;  et  même  on  a  réglé 
«  le  temps  du  mariage  des  Indiens  à  quatorze  ans 
«  pour  les  mâles ,  et  à  treize  pour  les  filles.  On  se 
<c  fonde  sur  un  canon  qui  dit  que  la  malice  peut 
<f  suppléer  à  Tàgei  »  Il  vit  faille  un  de  ces  dénom- 
bremens  :  c'étoit,  dit-il,  une  chose  honteuse. 
Ainsi ,  dans  l'action  du  monde  qui  doit  être  la  plus 
libre ,  les  Indiens  sont  encore  esclaves. 

'  Relation  de  Thomas  Gage ,  page  171. 
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CHAPITRE    VIII. 

Continuation  dn  même  sujet. 

En  Angleterre ,  les  filles  abusent  souvent  de  la 
loi  pour  se  marier  à  leur  fantaisie,  sans  consulter 
leurs  parens.  Je  ne  sais  pas  si  cet  usage  n*y  poùr- 
roit  pas  être  plus  toléré  qu'ailleurs ,  par  la  raison 
que  les  lois  n'y  ayant  point  établi  un  célibat  mo- 
nastique^ les  filles  n'y  ont  d'état  à  prendre  que 
celui  du  mariage,  et  ne  peuvent  s'y  refuser.  En 
France,  au  contraire,  où  lemonachisme  est  établi, 
les  filles  ont  toujours  la  ressource  du  célibat  ;  et 
la  loi  qui  leur  ordonne  d'attendre  le  consente- 
ment des  pères ,  y  pourroit  être  plus  convenable. 
Dans  cette  idée ,  l'usage  d'Italie  et  d'Espagne  seroit 
le  moins  raisonnable  :  le  monachisme  y  est  établi^ 
et  l'où  'peut  s'y  marier  sans  le  consentement  des 
pères. 
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CHAPITRE  IX. 


Des  filles. 


Les  filles,  que  l'on  ne  conduit  que  par  le  ma- 
riage aux  plaisirs  et  à  la  liberté;  qui  ont  un  es- 
prit qui  n'ose  penser,  un  cœur  qui  n'ose  sentir, 
des  yeux  qui  n'osent  voir ,  des  oreilles  qui  n'o- 
sent entendre  ;  qui  ne  se  présentent  que  pour  se 
montrer  stupides;  condamnées  sans  relâche  à, 
des  bagatelles  et  à  des  préceptes ,  sont  assez  por- 
tées au  mariage  :  ce  sont  les  garçons  qu'il  faut 
encourager. 


CHAPITRE   X. 

Ce  qui  détermine  au  mariage. 

Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux 
personnes  peuvent  vivre  commodément,  il  se 
fait  un  mariage.  La  nature  y  porte  assez  lors- 
qu'elle n'est  point  arrêtée  par  la  difficulté  de  la 
subsistance. 

Les  peuples  naissans  se  multiplient  et  crussent 
beaucoup.  Ce  seroit  chez  eux  une  grande  incom- 
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inodité  de  vivre  dans  le  célibat  :  ce  n'en  est  point 
une  d'avoir  beaucoup  d'enfans.  Le  contraire  ar- 
rive lorsque  la  nation  est  formée. 


CHAPITRE  XL 

De  la  dureté  du  gouvernement. 

Les  gens  qui  n'ont  absolument  rien ,  comme  les 
mendians ,  ont  beaucoup  d'enfans.  C'est  qu'ils  sont 
dans  le  cas  des  peuples  naissans  :  il  n'en  coûte  rien 
au  père  pour  donner  son  art  à  ses  enfans ,  qui 
même  sont,  en  naissant,  des  instnimens  de  cet 
art. Ces  gens,  dans  un  pays  riche  ou  superstitieux , 
se  multiplient ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  charges 
de  la  société ,  mais  sont  eux-mêmes  les  charges  de 
la  société.  Mais  les  gens  qui  ne  sont  pauvres  que 
parce  qu'ils  vivent  dans  un  gouvernement  dur,  qui 
regardent  leur  champ  moins  comme  le  fondement 
de  leur  subsistance  que  comme  un  prétexte  à  la 
vexation  ;  ces  gens-là ,  dis-je ,  font  peu  d'enfans. 
Ils  n'ont  pas  même  leur  nourriture;  comment 
pourroient-ils  songer  à  la  partager  ?  Ils  ne  peuvent 
se  soigner  dans  leurs  maladies  ;  comment  pour- 
roient-ils élever  des  créatures  qui  sont  dans  une 
maladie  continuelle ,  qui  est  l'enfance  ? 

C'est  la  facilité  de  parler,  et  l'impuissance  d'exa- 
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miner  qui  ont  fait  dire  que  plus  les  sujets  étoient 
pauvres ,  plus  les  familles  étoient  nombreuses  ; 
que  plus  on  éloit  chargé  d'impôts,  plus  on  se  met- 
toit  en  état  de  les  payer  :  deux  sôphismes  qui  ont 
toujours  perdu ,  et  qui  perdront  à  jamais  les  mo- 
narchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu'à 
détruire  les  sentimens  naturels  par  les  sentimens 
naturels  mêmes.  Les  femmes  de  l'Amérique  ne  se 
faisoient-elles  pas  avorter  pour  que  leurs  enfans 
n'eussent  pas  des  maîtres  aussi  cruels  *  ? 


CHAPITRE  XIL 

Du  nombre  des  filles  et  des  garçons  dans  différens  pays. 

J'ai  déjà  dit  *  qu*en  Europe  il  naît  un  peu  plus 
de  garçons  que  de  filles.  On  a  remarqué  qu'au 
Japon  ^  il  naissoit  un  peu  plus  de  filles  que  de 
garçons.  Toutes  choses  égales ,  il  y  aura  plus  de 
femmes  fécondes  au  Japon  qu'en  Europe,  et  par 
conséquent  plus  de  peuple. 

Des  relations  ^  disent  qu'à  Bantam  il  y  a  dix 

*  Relation  de  Thomas  Gage,  page  58. 

*  Au  liv.  XVI ,  chap.  iv. 

'  Voyez  Kempfer,  qui  rapporte  un  dénombrement  de  Méaoo. 
^  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  com  - 
pagnie  des  Indes,  tome  I,  page  347* 
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filles  pour  un  garçon  :  une  disproportion  pareille, 
qui  feroit  que  le  nombre  dés  fiamilléi  y  seroit  au 
nombre  de  celles  des  autres  climats  comme  un 
est  à  cinq  et  demi ,  seroit  excessive.  Les  familles  y 
pourraient  être  plu^  grandes  à  la  vérité  ;  mais  il 
y  a  peu  de  gens  assez  aisés  pour  pouvoir  entre- 
tenir une  si  grande  famille. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  ports  de  mer. 

Dans  les  ports  de  mer ,  où  les  hommes  s'expo- 
sent à  mille  dangers,  et  vont  mourir  ou  vivre  dans 
des  climats  reculés ,  il  y  a  moins  d'hommes  que  de 
femmes  ;  cependant  on  y  voit  plus  d'enfans  qu'ail- 
leurs :  cela  vient  de  la  facilité  de  la  subsistance. 
Peut-être  même  que  les  parties  huileuses  du  pois- 
son sont  plus  propres  à  fournir  cette  matière  qui 
sert  à  la  génération.  Ce  seroit  une  des  causes  de 
ce  nombre  infini  de  peuple  qui  est  au  Japon/  et 
à  la  Chine  ^,  où  l'on  ne  vit  presque  que  de  pois- 
son ^.  Si  cela  étoit,  de  certaines  règles  monasti- 

'  Le  Japon  est  composé  dlles;  il  y  a  beaucoup  de  rivages ,  et  la 
mer  y  est  très-poissonneuse. 

*  La  Chine  est  pleine  de  ruisseaux. 

^  Voyez  le  P.  Duhalde ,  tome  II,  page  iBg,  142,  et  tuiy. 
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ques ,  qui  obligent  de  vivre  de  poisson ,  seroient 
contraires  à  l'esprit  du  législateur  même. 


CHAPITRE   XIV. 

Des  productions  de  la  terre  qui  démandent  plus  ou  moins 

d'hommes. 

Lbs  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés ,  parce 
que  peu  de  gens  y  trouvent  de  l'occupation  ;  les 
terres  à  blé  occupent  plus  d'hommes  ,  et  les  vi- 
gnobles infiniment  davantage. 

En  Angleterre ,  on  s'est  souvent  plaint  que  l'aug- 
mentation des  pâturages  diminuoit  les  habitans  '  ; 
et  on  ol>serve  en  France  que  la  grande  quantité  de 
vignobles  y  est  une  des  grandes  causes  de  la  mul- 
titude des  hommes. 

Les  pays  où  des  mines  de^charbon  fournissent 
des  matières  propres  à  brûler  ont  cetiavantage  sur 
les  autres ,  qu'il  n'y  faut  point  de  forets ,  et  que 
toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées. 

'  La  plupart  des  propriétaires  des  fonds  de  terre ,  dit  Burnet , 
trouvant  plus  de  profit  en  la  vente  de  leur  laine  que  de  leur  blé , 
enfermèrent  leurs  possessions.  Les  communes,  qui  mouroîent  de 
faim,  se  soulevèrent  :  on  proposa  une  loi  agraire;  le  jeuse  roi 
écrivit  même  là-dessus  :  on  fit  des  proclamations  contre  ceux  qui 
avoient  renfermé  leurs  terres.  Abrégé  de  l'histoire  de  la  réforme , 
pages  44  et  d^« 
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Daus  les  lieux  où  croit  le  riz ,  il  faut  de  grands 
travaux  pour  ménager  les  eaux  :  beaucoup  de  gens 
y  peuvent  donc  être  occupés.  Il  y  a  plus^  il  y  faut 
moins  de  terres  pour  fournir  à  la  subsistance  d'une 
famille  que  dans  ceux  qui  produisent  d'autres 
grains  :  enfin  la  terre ,  qui  est  employée  ailleurs 
à  la  nourriture  des  animaux ,  y  sert  immédiate- 
ment à  la  subsistance  des  hommes  ;  le  travail  que. 
font  ailleurs  les  animaux  est  fait  là  par  les  hommes; 
et  la  culture  des  terres  devient  pour  les  hommes 
une  immense  manufacture. 


CHAPITRE  XV. 

Du  nombreMes  habitans ,  par  rapport  aux  arts. 

Lorsqu'il  y  a  une  loi  agraire ,  et  que  les  terres 
sont  également  partagées ,  le  pays  peut  être  très- 
peuplé  ,  quoiqu'il  y  ait  peu  d'arts ,  parce  que  cha- 
que citoyen  trouve  dans  le  travail  de  sa  terre  pré- 
cisément de  quoi  se  nourrir  ;  et  que  tous  les 
citoyens  ensemble  consomment  tous  les  fruits 
du  pays.  Cela  étoit  ainsi  dans  quelques  anciennes 
républiques. 

Mais  dans  nos  états  d'aujourd'hui  les  fonds  de 
terre  sont  inégalement  distribués  ;  ils  produisent 
plus  de  fruits  que  ceux  qui  les  cultivent  n'en  peii- 
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vent  consommer  ;  et ,  si  l'on  y  néglige  les  arts,  et 
qu'on  ne  s'attache  qu'à  l'agriculture ,  le  pays  lie 
peut  être  peuplé.  Ceux  qui  cultivent  ou  font  cul- 
tiver ayant  des  fruits  de  reste ,  rien  ne  les  engage 
à  travailler  l'année  d'ensuite  :  les  fruits  ne  serpient 
point  consommés  par  les  gens  oisifs,  car  les  gens 
oisifs  n'auroient  pas  de  quoi  les  acheter.  Il  faut 
donc  que  les  arts  s'établissent  pour  que  les  fruits 
soient  consommés  par  les  laboureurs  et  les  arti- 
sans. En  un  mot ,  ces  états  ont  besoin  que  beaucoup 
de  gens  cultiveht  au  delà  de  ce  qui  leur  est  néces- 
saire :  pour  cela  il  faut  leur  donner  envie  d'avoir 
le  superflu  ;  mais  il  n'y  a  que  les  artisans  qui  le 
donnent. 

Ces  machines  dont  l'objet  est  d'abréger  l'art  ne 
sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un 
prix  médiocre,  et  qui  convienne  également  à  celui 
qui  l'achète ,  et  à  l'ouvrier  qui  l'a  fait,  les  machines 
qui  en  simplifieroient  la  manufacture,  c'est-à-dire 
qui  diminueroien  t  le  nombi^e  des  ouvriers,  seroîent 
pernicieuses  :  et  si  les  moulins  à  eau  n'étoient  pas 
partout  établis,  je  ne  les  croirois  pas  aussi  utiles 
qu'on  le  dit ,  parce  qu'ils  ont  fait  reposer  une  in- 
finité de  bras ,  qu'ils  ont  privé  bien  des  gens  de 
l'usage  des  eaux ,  et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à 
beaucoup  de  terres. 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  vues  du  lé|ô^lateiir  sur  la  propagation  de  Tespèce. 

Les  règlemens  sur  le  nombre  des  citoyens  dé- 
pendent beaucoup  des  circonstances.  Il  y  a  des 
pays  où  la  nature  a  tout  £siit;  le  législateur  ny  a 
donc  rien  à  faire.  A  quoi  bon  engager^  par  des  lois , 
à  la  propagation  lorsque  la  fécondité  du  climat 
donne  assez  de  peuple  ?  Quelquefois  le  climat  est 
plus  favorable  que  le  terrain  ;  le  peuple  s'y  mul- 
tiplie ,  et  les  famines  le  détruisent  :  c'est  le  cas  où 
se  trouve  la  Chine;  aussi  un  père  y  vend- il  ses 
filles ,  et  expose  ses  enfaiis.  Les  mêmes  causes  opè- 
rent au  Tonquin  les  mêmes  effets  '  ;  et  il  ne  faut 
pas ,  comme  les  voyageurs  arabes  dont  Renaudot 
nous  a  donné  la  relation  * ,  aller  chercher  l'opi- 
nion de  la  métempsycose  pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  l'île  Formose^ 
la  religion  ne  permet  pas  aux  femmes  de  mettre 
des  enfans  au  monde  qu'elles  n'aient  trente-cinq 

'  Voyage  de  Dampier  ,  tome  III,  page  41. 
'  Page  167. 

'  Voyez  le  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement 
de  la  compagnie  des  Indçs,  tome  V,  part.  I,  pages  182  et  188. 
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ans  z  avant  cet  âge ,  la  prêtresse  leur  foule  le  ven- 
tre, et  les  fait  avorter. 


•     CHAPITRE   XVII. 

De  la  Grèce  et  du  nombre  de  ses  habitans. 

Cet  effet ,  qui  tient  à  des  causes  physiques  dans 
de  certains  pays  d'Orient ,  la  nature  du  gouverne- 
ment le  produisit  dans  la  Grèce.  Les  Grecs  étoient 
une  grande  nation ,  composée  de  villes  qui  avoient 
chacune  leur  gouvernement  et  leurs  lois.  Elles 
n'étoient  pas  plus  conquérantes  que  celles  de 
Suisse ,  de  Hollande  et  d'Allemagne  ne  le  sont  au« 
jourd'hui.  Dans  chaque  république,  le  législateur 
avoit  eu  pour  objet  le  bonheur  des  citoyens  au 
dedans,  et  une  puissance  au  dehors  qui  ne  fut  pas 
inférieure  à  celle  des  villes  voisines  '.  Avec  un  pe- 
tit territoire  et  une  grande  félicité,  il  étoit  Sicile 
que  le  nombre  des  citoyens  augmentât  et  leur  de- 
vînt à  charge  :  aussi  firent-ils  sans  cesse  des  colo- 
nies ^  ;  ils  se  vendirent  pour  la  guerre ,  comme  les 
Suisses  font  aujourd'hui  :  rien  ne  fut  négligé  de 
ce  qui  pouvoit  empêcher  la  trop  grande  mùltipU- 
cation  des  enfans.  . 

'  Par  la  valeur,  la  discipline ,  et  les  exercices  militaires. 

'  Les  Gaulois ,  qui  étoient  dans  le  même  cas ,  firent  de  même. 
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Il  y  avoit  chez  eux  des  républiques  dont  la  cons- 
titution étoit  singulière.  Des  peuples  soumis  étoient 
obligés  de  fournir  la  subsistance  aux  citoyens  :  les 
Lacédémoniens  étoient  nourris  par  les  Ilotes;  les 
Cretois ,  par  les  Périéciens  ;  les  Thessalien^ ,  par  les 
Pénestes.  Il  ne  devoit  y  avoir  qu'un  certain  nombre 
d'hommes  libres,  pour  que  les  esclaves  fussent  en 
état  de  leur  fournir  la  subsistance.  Nous  disons 
aujourd'hui  qu'il  faut  borner  le  nombre  des  trou- 
pes réglées.  Or  Lacédémohe  étoit  une  armée  en- 
tretenue par  des  paysans  ;  il  falloit  donc  borner 
cette  armée  :  sans  cela  les  hommes  libres,  qui 
avoient  tous  les  avantages  de  la  société ,  se  seroient 
multipliés  sans  nombre  ,  et  les  laboureurs  au- 
roient  été  accablés. 

Les  politiques  grecs  s'attachèrent  donc  particu- 
lièrement à  régler  le  nombre  des  citoyens.  Pla- 
ton *  le  fixe  à  cinq  mille  quarante  ;  et  il  veut  que 
l'on  arrête  ou  que  l'on  encourage  la  propagation, 
selon  le  besoin ,  par  les  honneurs ,  par  la  honte , 
et  par  les  avertissemens  des  vieillards  ;  il  veut  même 
que  l'on  règle  le  nombre  des  mariages  *  de  ma- 
nière que  le  peuple  se  répare  sans  que  la  répu- 
blique soit  surchargée. 

<r  Si  la  loi  du  pays ,  dit  Aristote  ^ ,  défend  d'ex- 

'  Dans  les  Lois  ,  liv.  V. 

■  République ,  liv.  V. 

*  Politique,  liv.  VII,  chap.  xvi. 
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«  poser  les  enfans,  il  faudra  borner  le  nombre  de 
«  ceux  que  chacun  doit  engendrer.  »  Si  l'on  a  des 
enfans  au  delà  du  nombre  défini  par  la  loi,  il  con- 
seille *  de  faire  avorter  la  femme  avant  que  le 
fœlus  ait  vie. 

Le  moyen  infâme  qu'employoient  les  Cretois 
pour  prévenir  le  trop  grand  nombre  d'enfans  est 
rapporté  par  Aristote;  et  j'ai  senti  la  pudeur  ef- 
frayée quand  j'ai  voulu  le  rapporter. 

Il  y  a  des  lieux ,  dit  encore  Aristote  * ,  où  la  loi 
fait  citoyens  les  étrangers,  ou  les  bâtards ,  ou  ceux 
qui  sont  seulement  nés  d'une  mère  citoyenne  : 
mais ,  dès  qu'ils  ont  assez  de  peuple,  ils  ne  le  font 
plus.  Les  sauvages  du  Canada  font  brûler  leurs 
prisonniers  ;  mais ,  lorsqu'ils  ont  des  cabanes  vides 
à  leur  donner ,  ils  les  reconnoîssent  de  leur  nation. 

Le  chevalier  Petty  a  supposé ,  dans  ses  calculs , 
qu'un  homme  en  Angleterre  vaut  ce  qu'on  le  ven- 
droit  à  Alger  ^.  Cela  ne  peut  être  bon  que  pour 
l'Angleterre  :  il  y  a  des  pays  où  un  homme  ne 
vaut  rien  ;  il  y  en  a  où  il  vaut  moins  que  rien.  • 

*  Politique,  liv.  VII,  chap.  xvi. 

*  Ibid. ,  liv.  m,  cbap.  m. 
'  Soixante  livres  sterling. 
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CHAPITRE  XVIII. 

De  Tétat  des  peuples  avant  les  Romains. 

L'Italie  ,  la  Sicile ,  l'Asie  mineure ,  l'Espagne , 
la  Gaule ,  la  Germanie,  étoient  à  peu  près  comme 
la  Grèce ,  plei  nés  de  petits  peuples ,  et  regorgeoient 
d'habltaus  :  l'on  n'y  avoit  pas  besoin  de  lois  pour 
en  augmenter  le  nombrje. 


CHAPITRE  XIX. 

Dépopulation  de  Tunivers. 

Toutes  ces  petites  républiques  furent  englou- 
ties dans  une  grande ,  et  l'on  vit  insensiblement 
l'univers  se  dépeupler  :  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'é- 
toient  l'Italie  et  la  Grèce  avant  et  après  les  victoires 
des  Romains. 

<c  On  me  demandera ,  dit  Tite-Live  * ,  où  les 
«  Volsques  ont  pu  trouver  assez  de  soldats  pour 
«  faire  la  guerre ,  après  avoir  été  si  souvent  vain- 
ce  eus.  11  falloit  qu'il  y  eût  un  peuple  infini  dans 

•  Liv.  VI,  chap.  xii. 
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<c  ces  contrées ,  qui  ne  seroient  aujourd'hui  qu'un 
«  désert ,  sans  quelques  soldats  et  quelques  esclaves 
«c  romains.  » 

«  Les  oracles  ont  cessé,  dit  Plutarque  ',  parce 
«que  les  lieux  où  ilsparloiént  sont  détruits  ;  à  peine 
«  trouveroit-on  aujourd'hui  dans  la  Grèce  trois 
a  mille  hommes  de  guerre.  » 

«  Je  ne  décrirai  point ,  dit  Strabon  *,  l'Épire  et 
«  les  lieux  circon voisins,  parce  que  ces  pays  sont 
<c  entièrement  déserts.  Cette  dépopulation,  qui  a 
«  commencé  depuis  long-temps ,  cpntinue  tous  tes 
<r  jours  ;  de  sorte  que  les  soldats  romains  ont  leur 
«  camp  dans  les  maisons. abandonnées.  »  Il  trouve 
la  cause  de  ceci  dans  Polybe,  qui  dît  que  Paul 
Emile,  après  sa  victoire,  détruisit  soixante-dix 
villes  de  l'Épire,  et  en  emittena  cent  cinquante 
mille  esclaves. 

'  Œuvres  morales  :  Des  orades  qui  ont  cessé. 
•  Liy.  VII,  page  496. 
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CHAPITRE    XX. 

Que  les  RcHnaiiis  furent  dans  la  nécessité  de  faire  des  lois  pour 

la  propagation  de  l'espèce. 

Les  Romains,  en  détruisant  tous  les  peuples , 
se  détruisoient  eux-mêmes.  Sans  cesse  dans  l'ac- 
tion ,  l'effort  et  la  violence ,  ils  s'usoient ,  conmie 
une  arme  dont  on  se  sert  toujours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l'attention  qu'ils 
eurent  à  se  donner  des  citoyens  à  mjesure  qu'ils 
en  perdoient  ^ ,  des  associations  qu'ils  firent ,  des 
droits  de  cité  qu'ils  donnèrent ,  et  de  ôette  pépi- 
nière immense  de  citoyens  qu'ils  trouvèrent  dans 
leurs  esclaves.  Je  dirai  ce  qu'ils  firent,  non  pas 
pour  réparer  la  perte  des  citoyens ,  mais  celle  des 
hommes  ;  et ,  comme  ce  fut  le  peuple  du  monde 
qui  sut  le  mieux  accorder  ses  lois  avec  ses  projets, 
il  n'est  point  indifférent  d'examiner  ce  qu'il  fit  à 
cet  égard. 

'  J'ai  traité  ceci  dans  les  considérations  siir  les  causes  de  la 
grandeur  des  Romains ,  etc. 
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CHAPITRE  XXI. 

Des  lois  des  Romains  sur  la  propagation  de  l'espèce. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrent  beau- 
coup à  déterminer  les  citoyens  au  mariage.  Le 
sénat  et  le  peuple  firent  souvent  des  règlemens  là- 
dessus  9  comme  le  dit  Auguste  dans  sa  harangue 
rapportée  par  Dion  '. 

Denys  d'Halicarnasse  ^  ne  peut  croire  qu'après 
la  mort  des  trois  cent  cinq  Fabiens  exterminés 
par  les  Véiens ,  il  ne  fut  resté  de  cette  race  qu'un 
seul  enfaïit ,  parce  que  la  loi  ancienne  qui  ordon- 
noit  à  chaque  citoyen  de  se  marier  et  d'élever  tous 
ses  enfans,  étoit  encore  dans  sa  vigueur  ^. 

Indépendamment  des  lois,  les  censeurs  eurent 
l'œil  sur  les  mariages;  et  selon  les  besoins  delà 
république ,  ils  y  engagèrent  et  par  la  honte^  et 
par  les  peines. 

Les  mœurs ,  qui  commencèrent  à  se  corrompre, 

'  Uv.  LV. 

•  liv.n. 

*  L'an  de  Rome  277. 

*  Voyez ,  sur  ce  qu'ils  firent  à  cet  égard ,  TiterLive ,  liv.  XLY  ; 
rÉpitome  de  Tite-Live,  liv.  UX;  AulU'Gelle,  liv,  I,  chap.  yi; 
Yalère  Maxime,  liv.  Il,  chap.  ix. 
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contribuèrent  beaucoup  à  dégoûter  les  citoyens 
du  mariage ,  qui  n'a  que  des  peines  pour  ceux  qui 
n'ont  plus  de  sens  pour  les  plaisirs  de  l'innocence. 
C'est  l'esprit  de  cette  harangue  '  que  Métellus  Nu- 
midicus  fit  au  peuple  dans  sa  censure.  «  S'il  étoit 
«  possible  de  n'avoir  point  de  femmes,  nous  npus 
«  délivrerions  de  ce  njal  ;  mais  comme  la  nature  a 
«  établi  que  l'on  ne  peut  guère  vivre  heureux  avec 
«  elles ,  ni  subsister  sans  elles ,  il  faut  avoir  plus 
«  d'égards  à  notre  conservation  qu'à  des  satisfac- 
«  tions  passagères.  » 

La  corruption  des  mœurs  détruisit  la  censure , 
établie  elle-même  pour  détruire  la  corruption  des 
mœurs  :  mais  lorsquei  cette  corruption  devient 
générale ,  la  censure  n'a  plus  de  force  ^. 

Les  discordes  civiles ,  les  triumvirats ,  les  pros- 
criptions, affoiblirent  plus  Rome  qu'aucune  guerre 
qu'elle  eût  encore  faite  :  il  restoit  peu  de  citoyens  ^, 
et  la  plupart  n'étoient  pas  mariés.  Pour  remédier 
à  ce  dernier  mal ,  César  et  Auguste  rétablirent  la 
censure,  et  voulurent  même  être  censeurs  ^.  Ils 
firent  divers  règlemens  :  César  donna  des  récom- 

'  Elle  est  dans  Aulu-Gelle,  liv.  I,  chap.  vi. 

'■*  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  liv.  V,  chap.  xix. 

^  César,  après  la  guerre  civile,  ayant  fait  faire  le  cens,  il  ne  s'y 
trouva  que  cent  cinquante  mille'  chefs  de  famille.  (Épitome  de 
Florus  sur  Tite-Live ,  deuxième  décade.  ) 

*  Voyez  Dion  ,  liv.  XLIIl;  et  Xiphil. ,  in  Augusto. 
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penses  à  ceux  qui  avoieut  beaucoup  d'enfans  '  ;  il 
défendit  aux  femraes  qui  avoient  moins  de  qua- 
rant&cînq  ans,  et  qui  n'avoient  ni  maris  ni  enfans^ 
de  porter  des  pierreries,  et  de  se  servir  de  litières  ^  ; 
méthode  excellente  d'attaquer  le  célibat  par  la 
vanité.  Les  lois  d'Auguste  furent  plus  pressantes  ^: 
il  iihposa  ^  des  peines  nouvelles  à  ceux  qui  n'é» 
toient  point  mariés,  et  augmenta  les  récompense!  % 
de  ceux  qui  Fétoient ,  et  de  ceux  qui  avoient  d<îs  ^ 
enÊms:  Tacite  appelle  ces  lois  Juliennes^.  Il  y 
a  apparence  qu'on  y  avbit  fondu  les  anciens 
j^glemens  Êiits  par  Je  sénat,  le  peuple  et  les 
cepseurs. 

La  loi  d'Auguste  trouva  mille  obstacles  ;  et , 
trente^juatre  ans  ^  après  qu'elle  eut  été  faite ,  les 
chevaliers  romains  lui  en  demandèrent  la  révoca- 
tion. Il  fit  mettre  d'un  côté  ceux  qui  étoient  ma- 
riés ,  et  de  l'autre  ceux  qui  ne  Tétoient  pas  :  ces 
derniers  parurent  en  plus  grand  nombre  ;  ce  qui 
étonna  les  citoyens,  et  les  confondit.  Auguste?, 

*  Dion,  liv.  XLUI;  Suélone,  liv.;«r^  vie  de  César;  Appieu, 
liy.  II,  De  la  Guerre  pîvîle. 

'  *  Eusèbe  dans  sa  Chronique. 

*  Dion,  liv.  LIV. 

*  L*an  736  de  Rome. 

*  /ulias  rogationesjy  Annales,  liv.  IXI,  §  ai. 

*  L'an  76a  de  Rome.  Dioq ,  liv.  LYJ. 
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avec  la  gravité  des  anciens  censeurs ,  leur  parla 

ainsi  *  : 

c(  Pendant  que  les  maladies  et  les  guerres  nous 
«  enlèvent  tant  de  citoyens ,  que  deviendra  la  ville , 
«  si  on  ne  contracte  plus  de  mariages?  La  cité  ne 
«r  consiste  point  dans  les  maisons ,  les  portiques 
<€/et  les  places  publiques  :  ce  sont  les  hommes  qui 
tt  font  la  cité.  Vous  ne  verrez  point ,  conune  dans 
a  les  fables ,  sortir  des  hommes  de  dessous  la  terre 
c<  pour  prendre  soin  de  vos  affaires.  Ge  n'est  point 
«  pour  vivre  seuls  que  vous  restez  dans  le  célibat  : 
«  chacun  de  vous  a  des  compagnes  de  sa  table  et 
a  de  son  lit ,  et  vous  ne  cherchez  que  la  paix  dans 
«vos  déréglemens.  Citerez-vous  ici  l'exemple  des 
«(  vierges  vestales  ?  Donc ,  si  vous  ne  gardiez  pas 
ce  les  lois  de  la  pudicité,  il  faudroit  vous  punir 
«comme  elle^.  Vous  êtes  également  mauvais  ci- 
te toyens,  soit  que  tout  le  monde  imite  votre  exem- 
a  pie ,  soit  que  personne  ne  le  suive.  Mon  unique 
«  objet  est  la  perpétuité  de  la  répubUque.  J'ai 
«  augmenté  les  peines  de  ceux  qui  n'ont  point 
«  obéi;  et,  à  l'égard  des  récompenses,  elles  sont 
«  telles  que  je  ne  sache  pas  que  la«vertu  en  ait  en- 
«  core  eu  de  plus  grandes  :  il  y  en  a  de  moindres 
«  qui  portent  mille  gens  à  exposer  leur  vie  ;  et 

'  J'ai  abrégé  cette  harangue ,  qui  est  d'ufie  longueur  accablante  : 
elle  est  rapportée  dans  Dion,  liv.  LVI. 
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a  celles-ci  ne  vous  engageroient  pas^  prendre  une 
c<  feimme ,  et  à  nourrir  des  enfans  !» 

Il  donna  la  loi  qu'on  nomma  de  son  nom  Julia , 
et  Pàppia  iPappœa^  du  nom  des  consuls  '  d'une 
partie  de  cette  année-là.  La  grandeur  du  mal  pa^ 
rojbssoit  dans  leur  élection  même  :  Dion  ^  nous  dit  ' 
qu'ils  n'étoient  point  mariés ,  et  qu'ils  n'avoient 
point  d'enfans. 

Cette  loi  d'Auguste  fut  proprement  un  code  de 
lois  et  un  corps  systénUatique  de  tous  les  règlemens 
qu'on  pouvoit  faire  sur  ce  sujet.  On  y  refondit  lés 
lois  Juliennes  ^ ,  et  on  leur  donna  plus  de  force  : 
elles  ont  tant  de  vues  ,  elles  influent  sur  tant  de 
choses ,  qu'elles  forment  la  plus  belle  partie  des 
lois  civiles  des  Romains. 

On  en  trouve  lear  morceaux  dispersés  dans  les 
précieux  fragmens  d'Ulpien  *,  dans  les  lois  du  di- 
geste ,  tirées  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  lois 
Pappiennes;  dans  les  historiens  et  les  autres  au- 
teurs qui  les  ont  citées  ;  dans  le  code  Théodosien , 
qui  les  a  abrogées  ;  dans  les  Pères,  qui  les  ont  cen- 
surées ,  sans  doute  avec  un  zèle  louable  pour  les 

'  Marcus  Pappîus  MutUus,  et  Q.  Poppœus  Sabinus.  Dion, 
liv.  LVI. 

*Dion,liv.LVL 

'  Le  titre  14  des  FragmeDs  d*U1pien  distingue  fort  bien  la  loi 
Julienne  de  la  Pappienne. 

^  Jacques  Godefroi  en  a  fait  une  compilation. 
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choses  de  l'autre  vie ,  maU  avec  très-peu  de  con- 

noissance  des  affaires  de  celle-ci. 

Ces  lois  avoient  plusieurs  chefs ,  et  Foa  en  con- 
noit  trente-cinq  \  Mais  allant  à  mon  sujet  le  plus 
directement  qu'il  me  sera  possible,  je  commen- 
cerai par  le  chef  qu'Âulu-Gelle  ^  nous  dit  être  le 
septième ,  et  qui  regarde  les  honneurs  et  les  ré- 
compenses accordés  par  cette  loi. 

Les  Romains ,  sortis  pour  la  plupart  des  villes 
latines  qui  étoient  des  colonies  lacédémoniennes  ^, 
et  qui  avoient  même  tiré  de  ces  villes  une  partie 
de  leurs  lois  ^,  eurent ,  comme  les  Lacédémoniens, 
pour  la  vieillesse ,  ce  respect  qui  donne  tous  les 
honneurs  et  toutes  les  préséances.  Lorsque  la  ré- 
publique manqua  de  citoyens ,  on  accorda  au  ma- 
riage et  au  nombre  des  enfans  les  prérogatives 
que  l'on  avoit  données  à  l'âge  ^  :  on  en  attacha 
quelques-unes  au  mariage  seul ,  indépendamment 
des  enfans  qui  en  pourroient  naître  :  cela  s'appe- 
loit  le  droit  des  maris.  On  en  donna  d'autres  à 
ceux  qui  avoient  des  enfans;  de  plus  grandes  à 

'  Le  trente-cinquième  est  cité  dans  la  loi  xix ,  fT.  de  ritu  nup^ 

tianun, 

*  Liv.  II,  chap.  xv. 

'  Denys  d'Halicarnasse ,  liv.  VIL 

^  Les  députés  de  Rome ,  qui  furent  envoyés  pour  chercher  des 
lois  grecques ,  allèrent  à  Athènes  et  dans  les  vilkt  d'Italie. 

*  Aulu-Gelle,  liv.  II,  chap.  xv. 
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Ceux  qui  avoient  trois  enfahs.  Il  ne  faut  pas  con* 
fondre  ces  trois  choses  :  il  y  avoit  de  ces  privilèges 
dont  les  genis  mariés  jouissoient  toujours;  comme, 
par  exemple ,  une  place  particulière  au  théâtre  '; 
il  yen  avoit  dont  ils  ne  jouissoient  que  lorsque  des 
gens  <]ui  avoient  des  enfans ,  ou  qui  en  avoient 
plus  qu'eux ,  ne  les  leur  ôtoient  pas. 

Ces  privilèges  étoient  très -étendus  :  les  gens 
mariés  qui  avoient  le  plus  grand  nombre  d'enfan/s 
étoient  toujours  préférés,  soit  dans  la  poursuite 
des  honneurs ,  soit  dans  l'exercice  de  ces  honujeurs 
mêmes  ^.  Le  consul  qui  avoit  le  plus  d'enfans  pre- 
noit  le  premier  les  £aisceaux^,  il  avoit  le  choix  des 
provinces  ^;  le  sénateur  qui  avoit  le  plusd'enfans 
étoit  écrit  le  premier  dans  le  catalogue  des  séna- 
teurs: il  disoit  au  sénat  son  avis  le  premier  '.  On 
pouvoit  parvenir  avant  l'âge  aux  magistratures, 
parce  que  chaque  enfant  donnoit  dispense  d'un 
an  ^.  Si  l'on  avoit  trois  enfans  à  Rome,  on  étoit 
exempt  de  toutes  charges  personnelles  ^  Les  fem- 

'  Suétone,  in  Âugusto,  liv.  II,  chap.  xliv. 

•  Tacite,  Ann. ,  liv.  II,  §  5i.  f/f  numerus  liberorum  in  candi' 
tatis  prœpoUeret^quoiilex  jubehat. 

'  Aulu-Gelle,  liv.  II,  chap.  xv. 
^  Tacite,  Ann. ,  liv.  XV,  §  19. 
'  Voyez  la  loi  vi ,  J  5 ,  de  decur. 

*  Voyez  la  loi  11 ,  ff.  de  minorib. 

7  Loi  I,  §  3  ;  et  II,  §  I ,  (T.  ^  vacatione^  et  excusât,  munei^ 
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mes.  ingénues  qui  avoient  trois  enfans ,  et  les  af- 
franchies qui  en  avoient  quatre,  sortoient  ^  de 
cette  perpétuelle  tutelle  où  les  retenoient  *  les  an- 
ciei;ines  lois  de  Rome. 

Que  s'il  y  avoit  des  récompenses,  il  y  avoit  aussi 
des  peines  ^.  Ceux  qui  n'étoient  point  mariés  ne 
pouvoient  rien  recevoir  par  le  testament  des  étran- 
gers ^ ,  et  ceux  qui ,  étant  mariés ,  n'avoient  point 
d'enfans,  n'en  recevoient  que  la  moitié  *.  Les  Ro- 
mains, dit  Plutarque  ^,  se  marioient  pour  être 
héritiers ,  et  non  pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu'un  mari  et  une  femme  pou- 
voient se  faire  par  testament  étoient  limités  par  la 
loi.  Us  pouvoient  se  donner  le  tout  ' ,  s'ils  avoient 
des  enfans  l'un  de  l'autre  ;  s'ils  n'en  avoient  point, 
ils  pouvoient  recevoir  la  dixième  partie  de  la  suc- 
cession ,  à  cause  du  mariage  ;  et  s'ils  avoient  des 

'  Fragmens  d'Ulpien,  titre  29,  §  3. 

*  Plutarque,  Vie  de  Numa. 

'  Voyez  les  FVagmens  dlJlpien,  aux  titres  14,  x5,  16,  17, 
et  i  8  y  qui  sont  un  des  beaux  morceaux  de  l'ancienne  jurisprudence 
romaine. 

^  Sozom.  y  liv.  ï,  chap.  ix.  On  recevoit  de  ses  parens.  Fra^^ens 
d*Ulpien,  tit.  16 ,  §  i. 

'  Sozom  y  liv.  I ,  chap.  ix ,  et  leg.  unie.  cod.  Theod.  de  infirm, 
pœràs  cœlib,  et  orbitat. 

^  OËuvres  morales.  De  l'amour  des  pères  envers  leurs  enfans. 

7  Voyez  un  plus  long  détail  de  ceci  dans  les  Fragmens  dUipien, 
lire  i5  et  16. 
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enfans  d'un  autre  mariage ,  ils  pouvoient  se  don- 
ner autant  de  dixièmes  qu'ils  avoient  d'enfans. 

Si  un  mari  s'absentoit  d'auprès  de  sa  femme  ' 
pour  autre  cause  que  pour  les  affaires  de  la  répu- 
blique ,  il  ne  pouvoit  en  être  l'héritier, 

La  loi  donnoit  à  un  mari  ou  à  une  femme  qui 
survivoit  deux  ans  pour  se  remarier  ^,  et  un  an  et 
demi  dans  le  cas  du  divorce.  Les  pères  qui  ne  vou- 
loient  pas  marier  leurs  enfans  ou  donner  de  dot 
à  leuES  filles ,  y  étoient  contraints  par  Jes  magis- 
trats ^. 

On  ne  pouvoit  faire  de  fiançailles  lorsque  le  ma- 
riage devoit  être  différé  de  plus  de  deux  ans  ^  ;  et 
comme  on  ne  pouvoit  épouser  une  fille  qu'à  douze 
ans ,  on  ne  pouvoit  la  fiancer  qu'à  dix.  La  loi  ne 
vouloit  pas  que  Ton  pût  jouir  inutilement  ^  et 

'  Fragmens  dlJlpien ,  tit.  16 ,  §  i. 

*  Fragmens  dIJlpien ,  titre  i4-  H  paroit  que  les  premières  lois 
Juliennes  donnèrent  trois  ans.  (Harangue  d'Auguste  dans  Dion , 
livre  Liy  ;  Suétone ,  Vie  d'Auguste ,  liv.  Il,  chap.  xxxiy.)  D'autres 
lois  Juliennes  n'accordèrent  qu'un  an  ;  enfin  la  loi  Pappienne  en 
donna  deux.  Fragtnens  dlJlpien^  tit.  14.  Ces  lois  n'étoient  point 
agréables  au  peuple  ;  et  Auguste  les  tempéroit  ou  les  roidissoit , 
selon  qu'on  étoit  plus  ou  moins  disposé  à  les  souffrir. 

'  C'étoit  le  trente-cinquième  chef  de  la  loi  Pappienne ,  leg.  19, 
fP.  de  ritu  nuptiarum. 

*  Voyez  Dion,  liv.  LIV,  anno  786;  Suétone,  Vie  d'Auguste, 
liv.  II,  chap.  xxxiv. 

*  Voyez  Dion,  liv.  LIV;  et  dans  le  même  Dion,  la  harangue 
d'Auguste ,  ihid. 
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sous  prétexte  de  fiançailles  des  privilèges  des  gens 


mariés. 


Il  étoit  défendu  à  un  faornme  qui  avoit  soixante 
ans  d'épouser  une  femme  qui  en  avoit  cinquante  \ 
Comme  on  avoit  donné  de  grands  privilèges  aux 
gens  mariés ,  la  loi  ne  vouloit  point  qu'il  y  eut  des 
mariages  inutiles.  Par  la  même  raison ,  le  sénatus- 
consulte  Calvisiet)  dèclaroit  inégal  le  mariage  d'une 
femme  qui  avoit  plus  de  cinquante  ans  avec  un 
homme  qui  en  avoit  moins  de  soixante'  ;  de  sorte 
qu'une  femme  qui  avoit  cinquante  ans  ne  pouvoit 
se  marier  satis  encourir  les  peines  de  ces  lois.  Ti- 
bère ajouta  à  la  rigueur  de  la  loi  Pappienne  ^ ,  et 
défendit  à  un  homme  de  soixante  ans  d'épouser 
une  femme  qui  en  avoit  moins  de  cinquante  ;  de 
sorte  qu'un  homme  de  soixante  ans  ne  pouvoit  se 
marier,  dans  aucun  cas,  sans  encourir  la  peine: 
mais  Claude  abrogea  ce  qui  avoit  été  fait  sous  Ti- 
bère à  cet  égard- ^. 

Toutes  ces  dispositions  étoient  plus  conformes 
au  climat  d'Italie  qu'à  celui  du  nord ,  où  un  homme 
de  soixante  ans  a  encore  d^  la  force,  et  où  les 

'  Fragmens  d'Ulpien,  titre  i6;  etla  loi  xxvii,  cod.  de  nupti/s, 

*  Fragmens  d'Ulpien,  titre  16,  §  3. 

'  Voyez  Suétone,  Vie  de  Claude,  liv.  V,  chap.  xxiii. 

^  Voyez  Suétone,  Vie  de  Claude,  liv.  V,  chap.  xxiii  et  les 
Fragmens  d'Ulpien,  titre  16,  §  3. 


Liv.  xxni,  CHAP.  XXI.  463 

femmes  de  cinquante  ans  ne  sont  pas  générale- 
ment stériles. 

Pour  que  l'on  ne  fût  pas  inutilement  borné 
dans  le  choix  qu'on  pouvoit  faire ,  Auguste  per- 
mit à  tous  les  ingénus  qui  n'étoient  pas  sénateurs  ' 
d'épouser  des  affranchies  *.  La  loi  Pappienijie  in- 
terdisoit  aux  sénateurs  le  mariage  avec  les  femmes 
qui  avoient  été. affranchies,  ou  qui  s'étoient  pro- 
duites sur  le  théâtre  ^  ;  et,  du  temps  d'Ulpien,  il 
étoit  défendu  aux  ingénus  d'épouser  des  femmes 
qui  avoient  mené  une  mauvaise  vie ,  qui  étoient 
montées  sur  le  théâtre ,  ou  qui  avoient  été  con- 
damnées par  un  jugement  public  ^.  Il  falloit  que 
ce  fût  quelque  sénatus  *  consulte  qui  eût  établi 
cela.  Du  temps  de  la  république ,  on  n'avoit  guère 
fait  de  ces  sortes  de  lois ,  parce  que  les  censeurs 
corrigeoient  à  cet  égard  les  désordres  qui  nais- 
soient,  ou  les  empéchoient  de  naître. 

Constantin  ayant  fait  une  loi  ^  par  laquelle  il 
comprenoit  dans  la  défense  de  la  loi  Pappienne 

« 

non-seulement  les  sénateurs ,  mais  encore  ceux  qui 
avoient  un  rang  considérable  dans  l'état,  sans 

'  Dion,  liv.  LIV;  Fragmens  dXFlpieu^  titre  i3. 
*  Haraogue  d'Auguste ,  dans  Dion ,  liv.  LVI. 
'  Fragmens  d'Ulpien,  titre  i3;  et  la  loi  xi«iv,  fT.  de  ritu  nup- 
tiarum ,  à  la  fin. 

^  Voyez  les  Fragmens  d'Ulpien ,  Ut.  1 3  et  i6. 
'  Voyez  la  loi  i ,  au  cod.  de  nat.  lib. 
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parler  de  ceux  qui  étoient  d'une  condition  infé  - 
rieure;  cela  forma  le  droit  de  ce  temps-là  :  il  n'y 
eut  plus  que  les  ingénus  compris  dans  la  loi  de 
Constantin  à  qui  de  tels  mariages  fussent  défendus. 
Justinien  abrogea  encore  la  loi  de  Constantin  %  et 
permit  à  toutes  sortes  de  personnes  de  contracter 
ces  mariages  :  c'est  par-là  que  nous  avons  acquis 
une  liberté  si  triste. 

Il  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ceux 
qui  se  marioient  contre  la  défense  de  la  loi  étoient 
les  mêmes  que  celles  portées  contre  ceux  qui  ne  se 
marioient  point  du  tout.  Ces  mariages  ne  leur  don- 

ê 

noient  aucun  avantage  civil  ^  :  la  dot  ^  étoit  ca- 
duque %près  la  mort  de  la  femme  ^. 

Auguste  ayant  adjugé  au  trésor  public  les  suc- 
cessions et  les  legs  de  ceux  que  ces  lois  en  décla- 
roient  incapables  ^ ,  ces  lois  parurent  plutôt  fis- 
cales que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que  l'on 
avoit  déjà  pour  une  chose  qui  paroissoit  acca- 
blante fut  augmenté  par  celui  de  se  voir  conti- 
nuellement en  proie  à  l'avidité  du  fisc.  Cela  fit  que^ 

'  Novelle  117. 

•  Loi  XXX  VII ,  §  7,  fF.  rfe  operib,  libertorum;  FragmeDS  dUlpien, 
lit  16  y  §  a. 

^  Fragmens,  ibid, 

^  Voyez  ci-après  le  chapitre  xiii  du  livre  XXVI. 

'  Excepté  dans  de  certains  cas.  Voyez  les  Fragmens  d'Ulpien , 
titre  18  ;  et^la  loi  unique,  au  code  de  caduc,  toiiend. 
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SOUS  Tibère,  on  fut  obligé  de  modifier  ces  lois  '  ; 
que  Néron  diminua  les  récompenses  des  délateurs 
au  fisc  ^  ;  que  Trajan  arrêta  leurs  brigandages  ^  ; 
que  Sévère  modifia  ces  lois  ^  ;  et  que  les  jurîscon- 
suites  les  regardèrent  comme  odieuses  ;  et ,  dans 
leurs  décisions ,  en  abandonnèrent  ïa  rigueur. 

D'ailleurs  les  empereurs  énervèrent  ces  lois  par 
les  privilèges  qu'ils  donnèrent"  des  droits  de  maris, 
d'enfans,  et  de  trois  enfans  ^.  Ils  firent  plus  :  ils 
dispensèrent  les  particuliers  des  peines  de  ces 
lois  ^.  Mais'  des  règles  établies  pour  l'utilité  pu- 
blique sembloient  ne  devoir  point  admettre  de 
dispense. 

iravoitété  raisonnable  d'accorder  le  droit  d'èn- 
fans  auxyestales,  que  la  religion  retenoit  dans  une 

'  Relatum  de  moderandâ  Pàppid  Poppceâ,  Tacite,  Annales , 
liv.m,Sa5. 

*  Il  les  réduisit  à  la  quatrième  partie.  Suétone ,  Vie  jde  Néron , 
liv.  VI ,  chap.  X.  ' 

*  Voyez  le  Panégyrique  de  Pline. 

^  Sévère  recula  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  mâles ,  et  vingt 
pour  les  filles,  le  temps  des  dispositions  de  la  loi  Pappienne,  comme 
on  le  voit  en  conférant  le  fragment  d'UIpien ,  tit.  16,  avec  ce  que 
dit  Tertullien ,  Âpologét. ,  chap.  ly . 

'  P.  Scipion,  censeur,  dans  sa  harangue  au  peuple  sur  les 
mœurs,  se  plaint  de  Tabus  qui  déjà  s'étoit  introduit,  que  le  fils 
adoptif  donnoit  le  même  privilège  que  le  fils  naturel.  Aulu-Gelle , 
liv.  V,  chap.  XIX. 

®  Voyez  la  loi  xxxiy  ff.  de  ritu  nuptiarum, 

m.  3o 
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virginité  nécessaire  '  :  on  donna  de  même  le  pri- 
vilège des  maris  aux  soldats  ^,  parce  qu'ils  ne  pou- 
voient  pas  se  marier.  Cétoit  la  coutume  d'exempter 
les  empereurs  de  la  gène  de  certaines  lois  civiles  : 
ainsi  Auguste  fut  exempté  de  la  gène  de  la  loi  qui 
limitoit  la  faculté  d'affranchir  ^ ,  et  de  celle  qui 
bo/*noit  la  faculté  de  léguer  ^.  Tout  cela  n'étoit  que 
des  cas  particuliers  :  mais ,  dans  là  suite ,  les  dis- 
penses furent  données  sans  ménagement ,  et  la 
règle  ne  £ut  plus  qu'une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  avoient  déjà  introduit 
dans  l'empire  un  esprit  d'éloi  gnement  pour  les 
affaires  qui  n'auroit  pu  gagner  à  ce  point  dans  le 
temps  de  la  république  ,  où  tout  le  monde  étoit 
occupé  des  arts  de  la  guerre  et  de  la  paix*^.  De 
là  une  idée  de  perfection  attachée  à  tout  ce  qui 
mène  à  une  vie  spéculative  ;  de  là  l'éloignement 
pour  les  soins  et  les  embarras  d'une  famille.  La 
religion. chrétienne,  venant  après  la  philosophie, 

'  Auguste,  par  la  loi  Pappienne ,  leur  donna  le  même  privilège 
qu'aux  mères.  Voyez  Dion,  liv.  LIV.  Numa  leur  avoit  donné  l'an- 
cien privilège  des  femmes  qui  avoient  trois  enfans ,  qui  est  de  n'avoir 
point  de  curateur.  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Numa. 

*  Claude  le  leur  accorda.  Dion ,  liv.  LX. 

^  Leg,  apud  eum^  ff.  de  manumissionib.  ^  §  i. 
^  Dion,  Uv.  LV. 

*  Voyez,  dans  les  Offices  de  Gcéron,  ses  idées  sur  cet  esprit  de 
s^péculation ,  liv.  i*"*-. 
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fixa  pour  aipsi  dire  des  idées  que  celle-ci  n'avoit 
fait  que  préparer. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à  la  juris- 
prudence ;  car  l'empir^a  toujours  du  rapport  avec 
le  sacerdoce.  On  peut  voir  le  code  Théodosi^en , 
qui  n'est  qu'une  compilation  des  ordonnances  des 
empereurs  chrétiens. 

Un  panégyriste  de  Constantin  dit  à  cet  empe- 
reur :  «  Vos  lois  n'ont  été  faites  que  pour  corriger 
«  les  vices  et  régler  les  moeurs  :  vous  avez  ôté  l'ar- 
ec tifice  des  anciennes  lois ,  qui  sembloient  n'avoir 
«  d'autres  vues  que  de  tendre  des  pièges  à  la  sim- 
«  plicité  '.  » 

Il  est  certain  que  les  changemens  de  Constantin 
furent  faits ,  ou  sur  des  idées  qui  se  rapportoient  à 
l'établissement  du  christianisme ,  ou  sur  des  idées 
prises  de  sa  perfection.  De  ce  premier  objet  vin- 
rent ces  lois  qui  donnèrent  une  telle  autorité  aux 
évéques*,  qu'elles  ont  été  le  fondement  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  :  de  là  ces  lois' qui  affoiblirent 
l'autorité  paternelle ,  en  ôtant  au  père  la  propriété 
des  biens  de  ses  enfans  ^.  Pour  étendre  une  reli- 
gion nouvelle ,  il  faut  ôter  l'extrême  dépendance 

'  Nazaire,  inpanegyrico  Constantiniy  anno  3a  i. 

"  Voyez  la  loi  ly  n  et  m,  au  code  Théod.  de  bonis  maternis , 
matemique  generis^  etc.;  et  la  loi  unique  au  même  code,  de 
bonis  quœfUiis  famiL  acquininiur» 
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des  enfans ,  qui  tiennent  toujours  moins  à  ce  qui 

est  établi. 

Les  lois  faites  dans  l'objet  de  la  perfection  chré- 
tienne furent  surtout  celles  par  lesquelles  il  ôta 
les  peines  des  loi  Pappiennes  ' ,  et  en  exempta  , 
tant  ceux  qui  n'étoient  point  mariés  que  ceux  qui, 
étant  mariés ,  n'avoient  pas  d'enfans: 

«  Ces  lois  avoient  été  établies ,  dit  un  historien 
((  ecclésiastique  ^,  comme  si  la  multiplication  de 
<c  l'espèce  humaine  pouvoit  être  un  effet  de  nos 
«  soins;  au  lieu  de  voir  que  ce  noml)re  croit  et 
«  décroit  selon  l'ordre  de  la  Providence.  » 

ïjes  principes  de  la  religion  ont  extrêmement 
influé  sur  la  propagation  de  l'espèce  humaine  :  tan- 
tôt ils  l'ont  encouragée ,  comme  chez  les  Jui&,  les 
Mahométans,  les  Guèbres,  les  Chinms;  tantôt  ils 
l'ont  choquée ,  comme  ils  firent  chez;  les  Romains 
devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  continence , 
c'est-à-dire  cette  vertu  qui  est  plus  parfaite,  parce 
que,  par  sa  nature,  elle  doit  être  pratiquée  par 
très-peu  de  gens. 

Constantin  n'avoit  point  ôté  les  lois  décimaires, 
qui  donnoient  une  plus  grande  extension  aux  dons 
que  le  mari  et  la  femme  pouvoient  se  faire  à  pro- 

'  Leg.  unie.  cod.  lliéod.  de  infirm.  pœn,  cœlib,  et  orhit* 
•  Sozomène ,  liv.  I ,  chap.  ix. 
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portion  du  nombre  de  leurs  enfans  :  Théodose  le 
jeune  abrogea  encore  ces  lois  '. 

Justinien  déclara  valables  tous  les  mariages  que 
les  lois  Pappiennes  avoieot  défendus  ^.  Ces  lois 
vouloient  qu'on  se  remariât  :  Justinien  accorda 
des  avantages  à  ceux  qui  ne  se  remarieroient  pas^. 

Par  les  lois  anciennes ,  la  faculté  naturelle  que 
chacun  a  de  se  marier  et  d'avoir  des  enfans  ne 
pouvoit  être  ptée  :  ainsi ,  quand  on  recevoît  uii  legs 
à  condition  de  ne  point  se  marier  ^,  lorsqu'un  pa- 
tron faisoit  jurer  son  affranchi  qu'il  ne.se  marie- 
roit  point ,  et  qu'il  n'auroit  point  d'enfans  ^,  la  loi 
Pappienne  annuloit  et  oette  condition  et  ce  ser- 
inent ^.  Les  clauses,  en  gardant  viduitéy  établies 
parmi  nous,  contredisent  donc  le  droit  ancien,  et 
descendent  des  constitutioi)s  des  empereurs,  faîtes 
sur  les  idées  de  la  perfection. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  contienne  uae  abrogi^- 
tion  expresse  des  privilèges  e4;  des  honneurs  que 
les  Romains  païens  avoient  accordés  aux  mariages 
et  au  nombre  des  enfans  ;  mais ,  là  où  le  célibat 
avoit  la  prééminence ,  il  ne  pouvoit  plus  y  avoir 

'  Leg.  II  et  III,  cod.  Théod.  dejur,  lib. 

*  Leg.  Sancimus^  cod.  de  nuptiis, 

*  Novelle  127,  chap.  m;  Novelle  118,  chap.  v. 
^  Leg.  Liv.  ff.  de  condiu  et  demonst. 

*  Leg.  V,  S  4,  de  jure  patron, 

«  Pa«l,  dans  ses  Sei^ieiices,  Vr.  III»  tit  13,  S  x5. 
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d'honneur  pour  le  mariage  ;  et ,  puisque  Ton  put 
chhger  les  traitans  à  renoncer  à  lapt  de  profits 
par  rabolition  des  peines,  on  sent  qu'il  fut  encore 
plus  aisé  d'ôter  les  récompenses. 

La  même  raison  de  spiritualité  qui  avoit  fait 
permettre  le  célibat  imposa  bientôt  la  nécessité  du 
célibat  même.  A  Dieu  ne  plaise  qiie  je  parle  ici 
contre  le  célibat  qu'a  adopté  la  religion  !  mais  qui 
pourroit  se  taire  contre  celui  qu'a  formé  le  liber- 
tinage ;  celui  où  les  deux  sexes ,  se  corrompant 
par  les  sentimens  naturels  mêmes,  fuient  une 
union  qui  doit  les  rendre  meilleurs  pour  vivre 
dans  celle  qui  les  rend  toujours  pires  ? 

C'est  une  règle  tirée  de  la  nature,  que  plus  on 
diminue  le  nombre  des  mariages  qui  pourroient 
se  faire  ,  plus  on  corrompt  ceux  qui  sont  faits  : 
moins  il  y  a  de  gens  mariés ,  moins  il  y  a  de  fidé- 
lité dans  les  mariages  ;  comme  lorsqu'il  y  a  plus 
de  voleurs ,  il  y  a  plus  de  vols. 


CHAPITRE  XXII. 


De  Texposition  des  enfans. 


Les  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne 
police  sur  l'exposition  des  enfans.  Romulus,  dit 
Denys  d'Halicamasse ,  imposa  à  tous  les  citoyens 
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la  nécessité  d'élever  tous  les  enfans  mâles ,  et  les 
aînées  des  filles  ' .  1^  les  enfans  étoient  difformes 
et  monstrueux ,  il  pérmettoit  de  les  exposer,  après 
les  avoir  montrés  à  cinq  des  plus  proches  voisins. 

Romulus  ne  permit  de  tuer  aucun  enfant  qui 
eût  moins  de  trois  ans  ^  :  par-là  il  concilioit  la  loi 
qui  donnoit  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfans,  et  celle  qui  défendoit  de  les 
exposer.  ^ . 

On  trouve  encore  dans  Denys  d'Halicarnasse , 
que  la  loi  qui  ordonnoit  aux  citoyens  de  se  ma- 
rier et  d'élever  tous  leurs  enfans  étoit  en  vigueur 
l'an  277  de  Rome  ^  :  on  voit  que  l'usage  avoit  res- 
treint la  loi  de  Romulus,  qui  permettoit  d'exposer 
les  filles  cadettes. 

Nous  n'avons  de  connoissance  de  ce  que  la  loi 
des  douze  tables,  donnée  l'an  de  Rome  3oi,  statua 
sur  l'exposition  des  enfans ,  que  par  un  passage  de 
Cicéron  *,  qui,  parlant  du  tribunat  du  peuple, 
dit  que  d'abord  après  sa  naissance ,  tel  que  l'en- 
fant monstrueux  de  la  loi  des  douze  tables,  il  fut 
étouffé  :  les  enfans  qui  n'étoient  pas  monstrueux 
étoient  donc  conservés ,  et  la  loi  des  douze  tables 
ne  changea  rien  aux  institutions  précédentes. 

•  • 

'  Antiquités  romaines ,  liv.  II. 

'  Ibicl, 

**  Livre  IX. 

*  Livre  III,  de  legib,  • 
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ce  Les  Gerinakis,  dit  Tacite  \  n'exposent  point 
<c  leurs  enfans  ;  et ,  chez  eux ,  les  bonnes  moeurs 
«  ont  plus  de  force  que  n'ont  ailleurs  les  bonnes 
tf  lois.  »  Il  y  avoit  donc ,  chez  les  Romains ,  des 
lois  contre  cet  usage,  et  on  ne  les^  suivoit  plus. 
On  ne  trouve  aucune  loi  romaine  qui  permette 
d'exposer  les  enfans  ^  :  ce  fut  sans  doute  un  abus 
introduit  dans  les  derniers  temps,  lorsque  le  luxe 
ôta  l'aisance ,  lorsque  |f  s  richesses  partagées  fo- 
rent appelées  pauvreté ,  lorsque  le  père  crut  avoir 
perdu  ce  qu'il  donna  à  sa  famille ,  et  qu'il  distin- 
gua cette  famille  de  sa  propriété. 


CHAPITRE   XXIII. 

De  1  état  de  ramverè  après  la  destruction  des  Romains. 

Les  règlemens  que  firent  les  Romains  pour 
augmenter  le  nombre  de  leurs  citoyens  eurent 
leur  effet  pendant  que  leur  république ,  dans  la 
force  de  son  institution ,  n'eut  à  réparer  que.  les 
pertes  qu'elle  faisoit  par  son  courage,  par  son 
audace ,  par  sa  fermeté ,  par  son  amour  pour  la 

gloire,  et  par  sa  vertu  même.  Mais  bientôt  les  lois 

* 

*  De  morihus  Gemianonim^  chap.  xix. 

*  Il  n'y  a  point  de  titre  là-dessus  dans  le  digeste  :  ie  titre  do 
code  n'en  dit  rf^n ,  non  plus  que  les  novelles. 
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les  plus  sages  ne  purent  rétablir  ce  qu'une  répu- 
blique mourante  ,  ce  qu'une  anarchie  générale , 
ce  qu'un  gouvernement  militaire,  ce  qu'un  em- 
pire dur,  ce  qu'un  despotisme  superbe ,  ce  qu'une 
monarchie  foible,  ce  qu'une  cour  stupide,  idiote 
et  superstitieuse ,  avoit  successivement  abattu  :  on 
eût  dit  qu'ils  n'a  voient  conquis  le  monde  que  pour 
l'affoiblir  et  le  livrer  sans  défense  aux  barbares. 
Les  nations  gothes ,  gétiques ,  sarrasines  et  tar- 
tares,  les  accablèrent  tour  à  tour;  bientôt  les  peu- 
ples barbares  n'eurent  à  détruire  que  des  peuples 
barbares.  Ainsi,  dans  le  temps  des  fiables  ,  après 
les  inondations  et  les  déluges ,  il  sortit  de  la  terre 
des  hommes  armés  qui  s'exterminèrent. 


CHAPITRE  XXIV. 

Changemens  arrivés  en  Europe  par  rapport  au  nombre 

des  habitaos, 

I 

Dans  l'état  où  étoit  l'Europe ,  on  n'auroit  pas 
cru  qu'elle  pût  se  rétablir,  surtout  lorsque,  sous 
Charlemagne,  elle  ne  forma  plus  qu'un  vaste  em- 
pire. Mais ,  par  la  nature  du  gouvernement  d'alors, 
elle  se  partagea  en  une  infinité  de  petites  souve- 
rainetés. Et,  comme  un  seigneur  résidoit  dans  son 
village  ou  dans  sa  ville ,  qu'il  n'étoit  grand,  riche. 
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puissant;  que  dîs-je?  qu'il  n'étoit  en  sûreté  que 
par  le  pombre  de  ses  habitans ,  chacun  s'attacha 
avec  une  attention  singulière  à  faire  fleurir  son 
petit  pays  :  ce  qui  réussit  tellement  que ,  malgré 
les  irrégularités  du  gouvernement,  le  défaut  des 
connoissances  qu'on  a  acquises  depuis  sur  le  com- 
merce^ le  grand  nombre  de  guerres  et  de  que- 
relles qui  s'élevèrent  saiis  cesse ,  il  y  eut  dans  la 
plupart  des  contrées  d'Europe  plus  dé  peuple 
qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fond  cette  ma- 
tière; mais  je  citerai  les  prodigieuses  armées  des 
croisés,  composées  de  gens  de  toute  espèce.  M.  Puf- 
fendorf  dit  que ,  sous  Charles  IX ,  il  y  avoit  vingt 
millions  d'hommes  en  France  '. 

Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  de  plusieurs 
petits  états  qui  ont  produit  cette  diminution.  Au- 
trefois chaque  village  de  France  étoit  une  capitale  ; 
il  n'y  en  a  aujourd'hui  qu'une  grande  :  chaque 
partie  de  l'état  étoit  un  centre  de  puissance  ;  au- 
jourd'hui tout  se  rapporte  à  un  centre,  et  ce  centre 
est ,  pour  ainsi  dire ,  l'état  même. 

*  Histoire  de  l'Univers,  chap.  y ,  de  la  France. 
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CHAPITRE  XXV. 


Continuation  du  même  sujet. 


Il  est  vrai  que  TEurope  a ,  depuis  deux  siècles , . 
beaucoup  augmenté  sa  navigation  :  cela  lui  a  pro- 
curé des  habitans ,  et  lui  en  a  fait  perdre.  La  Hol- 
lande envoie  tous  les  ans  aux  Indes  un  grand  nom- 
bre de  matelots ,  dont  il  ne  revient  que  les  deux 
tiers  ;  le  reste  périt  ou  s'établit  aux  Indes  :  même 
chose  doit  à  peu  près  arriver  à  toutes  les  auti^es 
nations  qui  font  ce  commerce. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l'Europe  comme  d'un 
état  particulier  qui  y  feroit  seul  une  grande  navi- 
gation. Cet  état  augmenteroit  de  peuple,  parce  que 
toutes  les  nations  voisines  viendroient  prendre 
part  à  cette  navigation  ;  il  y  arriveroit  des  matelots 
de  tous  côtés.  L'Europe ,  séparée  du  reste  du 
monde  par  la  religion  %  par  de  vastes  mers,  et  par 
des  déserts,  ne  se  répare  pas  ainsi. 

'  Les  pays  mahométans  l'entourent  presque  partout. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Conséquences. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l'Europe  est 
encore  aujourd'hui  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de 
lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l'espèce  hu- 
maine :  aussi  comme  les  politiques  grecs  nous  par- 
lent toujours  de  ce  grand  nombre  (|e  citoyens  qui 
travaillent  la  république ,  les  politiques  d'aujour- 
d'hui ne  nous  parlent  que  des  moyens  propres  à 
l'augmenter. 


CHAPITRE  XXVIL 

De  la  loi  faite  en  France  pour  encourager  la  propagadon 

de  l'espèce. 

Louis  XIY  ordonna  de  certaines  pensions  pour 
ceux  qui  auroient  dix  enfans ,  et  de  plus  fortes 
pour  ceux  qui  en  auroient  douze  '  :  mais  il  n'étoit 
pas  question  de  récompenser  des  prodiges.  Pour 
donner  un  certain  esprit  général  qui  portât  à  la 


Édit  de  1666,  en  faveur  des  mariages. 
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propagation  de  l'espèce,  il  falloit  établir,  comme 
les  Romains,  des  récompenses  générales,  ou  des 
peines  générales. 


CHAPITRE   XXVIII. 

.    Comment  on  peut  remédier  à  la  dépopulation. 

LoRSQu'uir  état  se  trouve  dépeuplé  par  des  acci- 
dens  particuliers ,  des  guerres ,  des  pestes ,  des 
famines ,  il  y  à  des  ressources.  Les  hommes  qui 
restent  peuvent  conserver  l'esprit  de  travail  et 
d'industrie  :  ils  peuvent  chercher  à  réparer  leurs 
malheurs ,  et  devenir  plus  industrieux  par  leur 
calamité  même.  Le  mal  presque  incurable  est  lors- 
que la  dépopulation  vient  de  longue  main,  par 
un  vice  intérieur  et  -un  mauvais  gouvernement. 
liCS  hommes  y  ont  péri  par  une  maladie  insensible 
et  habituelle  :  nés  dans  la  langueur  et  dans  la  mi- 
sère ,  dans  la  violence  ou  les  préjugés  du  gouver- 
nement ,  ils  se  sont  vu  détruire ,  souvent  sans 
sentir  les  causes  de  leur  destruction.  Les  pays  dé- 
solés par  le  despotisme  ou  par  les  avantages  exces- 
sifs du  clergé  sur  les  laïques  en  sont  deux  grands 
exemples. 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé,  on  atten- 
droit  en  vain  des  'secours  des  enfans  qui  pour- 
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roient  naître.  Il  n'est  plus  temps  ;  les  hommes', 
dans  leurs  déserts ,  sont  sans  courage  et  sans  indus- 
trie. Avec  des  terres  pour  nourrir  un  peuple ,  on  a 
à  peine  de  quoi  nourrir  une  famille.  Le  bas  peuple, 
dans  ces  pays,  n'a  pas  même  de  part  k  leur  misère, 
c'est-à-dire  aux  friches  dont  ils  sont  remplis.  Le 
clergé ,  le  prince ,  les  villes ,  les  grands ,  quelques 
citoyens  principaux,  sont  devenus  insensiblement 
propriétaires  de  toute  la  contrée  :  elle  est  inculte  ; 
mais  les  familles  détruites  leur  en  ont  laissé  les 
pâtures ,  et  l'homme  de  travail  n'a  rien. 

Dans  cette*  situation ,  il  faudroit  faire  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ce  que  les  Romains  faisoient 
dans  une  partie  du  leur  :  pratiquer  dans  la  disette 
des  habitans  ce  qu'ils  observoient  dans  l'abon- 
dance ,  distribuer  des  terres  à  toutes  les  familles 
qui  n'ont  rien ,  leur  procurer  les  moyens  de  les 
défricher  et  de  les  cultiver.  Cette  diistribution  de- 
vroit  se  faire  à  mesure  qu'il  y  auroit  uii  honmie 
pour  la  recevoir  ;  de  sorte  qu'il  n'y  eût  point  de 
moment  perdu  pour  le  travail. 
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CHAPITRE  XXIX. 

i 

Des  hôpitaux. 

Un  homriie  n'est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien , 
mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  Celui  qui  n'a  au- 
cun bien  et  qui  travaille  est  aussi  à  son  aise  que 
celui  qui  a  cent  écus  de  revenu  sans  travailler. 
Celui  qui  n'a  rien,  et  qui  a  un  métier,  n'est  pas 
plus  pauvre  que  celui  qui  a  dix  arpens  de  terre  en 
propre ,  et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister. 
L'ouvrier  qui  a  donné  à  ses  enfans  son  art  poiir 
héritage ,  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié 
à  proportion  de  leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui  a  dix  arpens  de  fonds  pour 
vivre ,  et  qui  les  partage  à  ses  enfans. 

Dans  les  pays  de  commerce ,  où  beaucoup  de 
gens  n'ont  que  leur  art ,  l'état  est  souvent  obligé 
de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards ,  des  malades 
et  des  orphelins.  Un  état  bien  policé  tire  cette  sub- 
sistance du  fonds  des  arts  mêmes  ;  il  donne  aux 
uns  les  travaux  dont  ils  sont  capables  ;  il  enseigne 
les  autres  à  travailler ,  ce  qui  fait  déjà  im  travail. 

Quelques  aumônes  que  l'on  fait  à  un  homme 
nù  dans  les  rues  ne  remplissent  point  les  obli- 
gations de  l'état ,  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une 
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subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement 
convenable ,  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point 
contraire  à  la  santé. 

Aureng-Zeb ,  à  qui  on  deinandoit  pourquoi  il 
ne  bâtissoit  point  d'hôpitaux ,  dit  '  :  «  Je  rendrai 
«  mon  empire  si  riche,  qu'il  n'aura  pas  besoin 
A  d'hôpitaux.  »  Il  auroit  fallu  dire  :  Je  commence- 
rai par  rendre  mon  empire  riche,  et  je  bâtirai  des 
hôpitaux. 

Les  richesses  d'un  état  supposent  beaucoup  d'în- 
dus  trie.  Il  n'est  pas  possible  t[ue,  dans  un  si  grand 
nombre  de  branches  de  commerce ,  il  n'y  en  ait 
toujours  quelqu'une  qui  souffre ,  et  dont  par  con- 
séquent les  ouvriers  ne  soient  dans  une  nécessité 
momentanée. 

C'est  pour  lors  que  l'état  a  besoin  d'apporter 
un  prompt  secours,  soit  pour  empêcher  le  peuple 
de  souffrir ,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  se  révolte  : 
c'est  dans  ce  cas  qu'il  faut  des  hôpitaux ,  ou  quel- 
que règlement  équivalent,  qui  puisse  prévenir* 
cette  misère. 

Mais  quand  la  nation  est  pauvre ,  la  pauvreté 
particulière  dérive  de  la  misère  généi*ale  ;  et  elle 
est ,  pour  ainsi  dire ,  la  misère  générale.  Tous  les 
hôpitaux  du  monde  ne  sauroient  guérir  cette  pau- 
vreté particulière;  au  contraire,  l'esprit  de  paresse 

'  Voyez  Chardin,  Voyage  de  Perse,  tom.  VIIL 
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qu'ils  inspirent  augmente  la  pauvreté  générale , 
et  par  conséquent  la  particulière. 

Henri  VIII,  voulait  réformer  l'église  d'Angle- 
terre ,  détruisît  les  moines  ' ,  nation  paresseuse 
elle-même,  et  qui  entretenoit  la  paresse  des  autres, 
parce  que ,  pratiquant  l'hospitalité ,  une  infinité 
de  gens  oisifs ,  gentilshommes  et  bourgeois ,  pas'- 
soient  leur  vie  à  courir  de  couvent  en  couvent.  Il 
ôta  encore  les  hôpitaux ,  où  le  bas  peuple  trouvoit 
sa  subsistance,  comme  les  gentilshommes  trou- 
voient  la  leur  dans  les  monastères.  Depuis  ce 
changement ,  l'esprit  de  commerce  et  d'industrie 
s'établit  en  Angleterre. 

A  Rome ,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde 
est  à  son  aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  ex- 
cepté ceux  qui  ont  de  l'industrie ,  excepté  ceux  qui 
cultivent  les  arts ,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres, 
excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 

J'ai  dit  que  les  nations  riches  avoient  besoin 
d'hôpitaux,  parce  que  la  fortune  y  étoit  sujette  à 
mille  accidens;  mais  on  sent  que  des  secours  pas- 
sagers vaudroient  bien  mieux  que  des  établisse- 
mens  perpétuels.  Le  mal  est  momentané  :  il  faut 
donc  des  secours  de  même  nature,  et  qui  soient 
applicables  à  l'accident  particulier. 

'  Voyez  THistoiie  de  la  réforme  d'Angleterre ,  par  M.  Burnet. 
FIJV   DU    TROISIÈME    VOLUME. 
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